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CHAPITRE     PRE  M I  E  R, 

Indice  prélimincclre  fur  les  monnouî. 


E  numéraire  en  circulation  dans  un  paysj 
foit  qu'on  le  confidére  comme  une  mefure 
légale ,  admife  dans  les  échanges  ,  foit  qu'on 
l'envifage  comme  le  réfultat  des  avantages 
acquis  par  le  commerce  ,  préfente  plufieurs 
fujets  de  réflexion  d'une  grande  importance, 
&  qui  font  tous  étroitement  liés  à  l'adminif- 
tration  des  finances  :  je  les  difcuterai  féparé* 

Tome  IIL  A 


a        De  l' Administration 

j  -  Il a 

ment  ,  en  y  joignant ,.  coinme  je  l'ai  fait' 
jufques  à  préfent ,  les  inftruflions  pofitives , 
qui  rendent  les  idées  abftraites  plus  utiles  » 
&  qui  en  facilitent  en  même  tems  l'intelli- 
gence. Je  commencerai  par  faire  connoitre 
diftindement ,  le  titre  &  le  poids  des  mon- 
noies  de  France  :  j'expliquerai  en  quoi  con-' 
fifte  le  bénéfice  que  fait  le  Souverain  fur 
leur  fabrication  ;  &  j'examinerai  les  avanta- 
ges ou  les  inconvénients  qui  réfultent  de 
ce  bénéfice ,  &  de  la  ceffion  que  le  Gouver- 
nement François  en  a  fait ,  fi  fouvent,  à  des 
particuliers.  Je  m'arrêterai  fur  les  effets  des 
changements ,  qu'on  pourroit  apporter  à  la 
valeur  intrinféque  des  efpeces,  &  j'indique- 
îai  mon  opinion  fur  les  loix  qui  interdifent 
ia  fonte  &  l'exportation  des  monnoies  na- 
tionales :  je  tâcherai  d'apprécier  enfuite ,  la 
fomme  du  numéraire  de  la  France ,  &  fon 
rapport  avec  le  numéraire  du  refke  de  l'Eu- 
rope :  je  fixerai  l'attention  fur  le  progrès 
naturel  de  cette  partie  des  richeffes ,  &  fui 
les  confçqucnces  qui  peuvent  eu  xéfultej:  | 
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&  je  finirai ,  p  ir  rechercher  ,  d'une  manière 
générale  ,  quel  eft  le  degré  d'intérêt  qu'on 
doit  mettre  à  l'abondance  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent ,  &  à  l'accroiffement  du  numéraîJre  qui 
en  eft  une  fuite  naturelle, 

Je  ne  néghgerai  rien  pour  remplir  cettd 
tâche  avec  clarté  ^  &  en  même  tems ,  avec 
brièveté:  peut-être  même,  que  ces  deux 
conditions  effentielles  ,  font  étroitement 
unies  ;  car  les  vérités  ont  comme  un  ef- 
pace  fixe  &  déterminé ,  &  l'erreur  feule  ou 
les  idées  vagues ,  ont  une  circonférence  in- 
définie. 


I  -^ 
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CHAPITRE      II. 

Èur  le  titre   &'  le  poids  des  monmie^ 
de  France. 


Mojfyoïss    n' o  Jf. 


T 


RENTE  louis-d'or  neufs,  de  vingt-quatrff 
francs ,  doivent  pefer  un  marc  de  huit  onces. 

Mais  la  fabrication  efl  eftimée  bonne  ^ 
quand  les  louis  ne  différent  que  de  quinze 
grains  par  marc ,  du  poids  prefcrit  par  les 
ordonnances  ;  &  cette  tolérance  eft  appellée» 
îe  remède  de  poids. 

Le  titre  des  louis -d'or  de  vingt -quatre 
francs  ,  efl  fixé  a  vingt  -  deux  karats  j 
&  l'or  pur  eft  réputé  de  vingt  -  quatre  ka^ 
rats  ;  ainlî  dans  les  monnoies  d'or ,  exacte- 
ment cojiformes  au  titre  déterminé  par  la 
îoi ,  il  y  auroit  deux  parties  de  cuivre  fer- 
vaut  d'alliage  ^  contre  vingt  -  deux  parties 
d'or  pur. 
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Mais  là  fabrication  eft  eilimée  bonne  » 
4quand  le  titre  des  louis-d'or  eft  de  vingt  < 
iin  karats,  &  vingt-deux  trente-deuxièmes, 
c'eft-à-dire  ,  quand  il  ne  diffère  que  de  dix 
trente  deuxièmes  de  karat  du  degré  de  fin ., 
•prefcrit  par  les  règlements  ;  &  cette  tolé=^ 
yance  eft  appellée  le  remède  de  loi, 

M  07f  y  0  I  E  s       T)'  A  R  G  E  1}  Ti 

Huit  écus  de  fix  livres  &  trois  dixiè- 
mes ,  doivent  pefer  un  marc  de  huit  onces. 

Mais  la  fabrication  eft  eftimée  bonne , 
quand  les  écus  ne  différent  que  de  trente- 
iix  grains  par  marc ,  du  poids  prefcrit  par 
les  ordonnances. 

Le  titre  des  monnoies  d'argent  eft  fixé 
à  onze  deniers ,  &  l'argent  pur  eft  réputé 
de  douze  deniers  ;  ainfî  dans  les  efpeces  d'ar- 
gent, exactement  conformes  au  titre  pref- 
crit par  la  loi ,  il  y  auroit  une  partie  de  cui- 
vre fervant  d'alliage,  contre  onze  parties 
d'argent  pur. 
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Mais  la  fabrication  eft  eftimée  bonne  3' 
'  ftand  le  titre  des  écus  eft  à  dix  deniers 
vingt  &  un  grains;  c'eft-à-dire,  lorfqu'il 
Tie  diffère  que  de  trois  vingt  -  quatrièmes 
de  denier  du  degré  de  fin ,  prefcrit  par  la 
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*  La  monnoie  de  billon  ,  qui  a  cours  eii 
France ,  eft  compofée  de  pièces  de  deux  fols» 
&:  d'un  fol  fix  derniers. 

Cent  douze  pièces  de  deux  fols ,  feloni 
le  règlement  de  17^85  devoierrt  pefer  un 
marc  de  huit  onces  ;  mais  la  fabrication 
étoit  eftimée  bonne ,  lorfque  cent  feize  pie^ 
.ces  feulement ,  équivaloient  k  ce  poids. 

Le  titre  fixé  par  l'ordonnance  ,  étoit  de 
deux  deniers  &  demi  d'argent  pur ,  contre 
lieuf  deniers  &  demi  de  cuivre  ,  &  la  tolé- 
rance ou  le  remède  de  loi,  étoit  réglé  à 
quatre  vingt  -  quatrièmes  de  denier. 

On  ne  peut  donner  aucun  renfeignement 
^xad ,  fur  les  pièces  d'un  fol  fix  deniers  \ 
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c'eft  un  aiïemblage  d'efpeces  de  différents 
titres  :  la  fabrication  d'une  partie  remonte 
au  treizième  fiecle  ,  &  la  plus  récente  eft 
du  commencement  du  dix  -  huitième. 

Il  y  a  auffi ,  dans  la  circulation ,  des  pièces 
d'un  fol ,  de  deux  liards  ou  d'un  demi-fol , 
&  d'un  liard  ou  d'un  quart  de  fol  j  mais  ces 
efpeces  font  en  entier  de  cuivre. 
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CHAPITRE      III. 

Bénéfice   du  Souverain  fur   la  fabrication 
des  monnaies. 


MoNvoiFs    rs^  O  R^ 


N  paye  aux  hôtels  des  monnoies,  709f 
livres  d'un  marc  -  d'or  ,  au  titre  de  vingt 
&  un  karats,  &  vingt-deux  trente-deuxiè- 
mes. 

On  fait  avec  ce  marc ,  trente  louis-d'or  l 
valant  720  livres. 

Les  frais  de  fabrication  &  les  déchets  l 
fe  montent  à  environ  quarante  fols. 

Ainlî ,  le  bénéfice  du  Souverain  fe  réduit 
à  neuf  francs  par  marc. 

Ce  qui  répond  à  un  &  quatre  quinziè- 
mes pour  cent. 

Le  bénéfice  fur  cette  fabrication ,  étoit 
autrefois  beaucoup  t)l-iis  conlidéxable. 
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L'or  ,  au  titre  que  je  viens  de  citer ,  n'a 
été  payé  que  669  livres  %  lois  2  deniers, 
depuis  l'époque  du  tarif  de  172e,  jufques 
en  1729  :  ainli  le  profit  du  Souverain  ,  dé- 
duction faite  des  frais  &  des  déchets  ,  fe 
montoit  à  48  livres   17  fols  10  deniers. 

Ce  qui  faifoit  fept  &  cinq  feiziemes  pour 
cent. 

Le  prix  de  l'or ,  fut  augmenté  de  quatre 
deniers  pour  livre  en  1729  ,  &  d'une  pa- 
reille quotité  en  1 7  5"  5"  ;  mais  ces  change- 
ments ne  furent  autorifés  que  par  des  arrêts 
du  confeiL 

Cet  accroiflement  dans  le  prix  de  l'or, 
ïéduifit  le  bénéfice  du  Souverain ,  à  cinq  & 
onze  vingtièmes  pour  cent  en  1729,  &  à 
trois  &  neuf  onzièmes  pour  cent  en  17  5"  5'. 

Ce  bénéfice  a  fubfifté  ,  de  cette  manière  5 
jufques  en  1771  ,  époque  du  tarif  aduel  ; 
mais  l'adminiitration  s'eft  relâchée  fréquem- 
ment de  fes  droits  ,  en  faveur  des  particu- 
liers j  qu'elle  vouloit  favoiifer. 
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MoyjsroiES    d' argent. 

On  paye  aux  hôtels  des  monnoies,  4  S 
livres  9  fols  d'un  marc  d'argent,  au  titre 
de  dix  deniers  vingt  &  un  grains. 

On  fait  avec  ce  marc  ,  huit  écus  de  fix 
livres  &  trois  dixièmes  ,  c'eit-h-dire  ,  une 
fomme  équivalente  à  49  livres  16  fols. 

Les  frais  de  flibrication  &  les  déchets  , 
fe  montent  à  environ  14  fols  6  deniers; 
ainlî'le  bénéfice  du  Souverain,  fe  réduit  à 
iz  fols  6  deniers  par  marc. 

Ce  qui  fait  un  &  fept  vingt- quatrièmes 
pour  cent. 

Ce  bénéfice  a  pareillement  été  plus  con- 
fîdérable  autrefois. 

Les  direâeurs  des  monnoies ,  félon  le- 
tarif  de  1726  ,  ne  pouvoient  payer  que  4Ô 
livres  7  fols  5  deniers  de  l'argent ,  au  titre 
qu'on  vient  de  défîgner  ;  ainfi  le  bénéfice 
du  Souverain ,  dédudion  faite  des  frais ,  fe 
montoit  à  z  livres  14  fols  7  deniers  par 
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marc ,  c'eft-à-dire ,   à  cinq  &  fîx  feptiemes 
pour  cent. 

Les  arrêts  du  confeil  de  1729  &  îTîfs 
ayant  augmenté  le  prix  de  l'argent,  comme 
celui  de  l'or ,  de  quatre  deniers  pour  livre , 
le  bénéfice  du  Souverain ,  fut  réduit  à  quatre 
&  un  huitième  pour  cent,  de  1729  k  i75'5', 
Bc  à  deux  &  onze  vingt  -  feptiemes  pour 
cent,  de   17^5-  à  177 1. 
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CHAPITRE     IV. 

i}^5  avantages  ou  des  inconvénients  du  bé- 
néfice que  fait  le  Roi ,  fitr  la  fabrication 
des  monnoies. 


f'oN  a  fouvent  donné  dans  les  extrêmes , 
en  agitant  cette  queftion.  Les  uns  ont  envi- 
fagé  le  bénéfice  du  Souverain ,  fur  la  fabrica- 
tion des  monnoies,  comme  un  impôt  qui  de- 
voit  repouffer  l'or  &  l'argent ,  &  faire  refluer 
ces  métaux  vers  d'autres  pays.  Ceft  une  mar- 
chandife ,  diioit  -  on ,  &  qui  doit  venir  avec 
plus  d'abondance  dans  les  lieux  où  elle  eft 
ie  plus  favorifée. 

D'autres,  au  contraire,  ont  prétendu  que 
le  bénéfice  du  Roi  fur  la  fabrication  des  mon- 
noies ,  étoit  un  trait  de  politique.  Lorfque  le 
Souverain,  diibit-on,  au  moyen  de  fon  em- 
preinte ,  fait  valoir  dans  fes  Etats ,  cent  deux 
ou  cent  trois ,  un  poids  d'or  &  d'argent  qui 
ne  lui  a  coûté  que  cent ,  ces  métaux ,  après 
avoir  acquis  ainli  une  valeur  furnaturelle  & 
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particulière  à  un  certain  pays,  ne  doivent  plus 
en  fortir  ,  puifqu'ils  perdroient  au-dehors  ,  la 
faveur  que  leur  a  donné  l'autorité  du  Prince. 
Ainfi,  ajoutoit-on,  le  bénéfice  que  fait  le 
Souverain  fur  la  fabrication  des  nionnoies  na- 
tionales ,  eft  le  plus  fur  moyen  de  prévenir 
leur  exportation. 

Je  crois  qlie  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  pro^ 
politions,  ne  fontjuftes. 

L'or  &  l'argent,  fans  doute,  font  une  mar- 
chandife ,  puifque  ces  métaux  fe  vendent  & 
s'achètent,  &  que  leuf  prix  eft  fufceptible 
de  variation  ;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de 
cette  qualification ,  que  l'or  &  l'argent  puif- 
fent  appartenir  en  plus  grande  quantité,  aux 
nations  qui  en  donnent  un  plus  haut  prix.  Un 
particulier  auroit  beau  déclarer  ,  qu'il  prcn- 
droit  les  écus  pour  6f  fols  ;  s'il  n'avoit  rien 
à  donner  en  échange ,  on  ne  l'écouteroit  pas  : 
ou  ,  s'il  étoit  affez  infenfé  pour  troquer  effec- 
tivement 6f  fols  contre  un  écu  de  60,  on 
épuiferoit  fa  fortune  dans  une  journée. 

11  en  eft  de  même  des  nations  :  celles  qui 
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n'auroient  rien  h  répeter  pour  lolde  de  leurs 
échanges  ,  ifacquéroient  ni  or  ni  argent , 
quelles  que  fuilentles  conditions  fixées,  pour 
radiniffion  de  ces  métaux  aux  hôtels  des  mon- 
noies  :  &  Fi  le  Souverain  fe  déterminoit  à  eia 
payer  un  prix,  fort  au-deffus  de  la  valeur  cou- 
rante, on  fondroit  a  l'inftant,  la  monnoie  qu'il 
auroit  donnée  en  échange;  &  en  lui  reven- 
dant continuellement  le  même  or  &  le  même 
argent ,  on  ne  tarderoit  pas  à  l'éclairer  fur 
fa  folie. 

Suppofons ,  au  contraire  ,  un  négociant  ^ 
qui  ne  voulut  recevoir  les  écus  que  pour  fS 
fols,  on  n'en  feroit  pas  moins  commerce  avec 
lui ,  s'il  avoit  des  marchandifes  à  vendre  ;  ou 
auroit  foin  feulement ,  de  les  lui  payer  un  peu 
au-defibusdu  prix  réel,  afin  de  fe  cédom- 
mager  de  la  perte  qu'on  eflliyeroit  ,  lur  les 
efpeces  qu'on  auroit  à  fournir  pour  folde 
d'échange. 

Il  eît  aifé  d'appliquer  cet  exemple,  aux 
tranfaélions  générales  des  nations  a  les  une^ 
svLC  les  autres. 
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Enfin,  rexpérience  elt  ici  d'accord  avec  le 
/aifonnement.  Depuis  1726  jufques  à  lyff, 
le  bénéfice  du  souverain  en  France,  a  été  , 
comme  on  l'a  vu,  beaucoup  plus  conlidéra- 
ble  ^u'il  n'eft  aujourd'hui  ;  &  pendant  cet  in- 
tervalle ,  il  n'eft  pas  moins  entré  dans  le 
Royaume  de  grandes  fommes  d'or  &  d'ar- 
gent, dont  on  a  fait  la  converfion  en  mon- 
noies  courantes. 

On  tomberoit  dans  une  autre  erreur,  ainfl 
que  je  l'ai  annoncé,  en  prétendant  que  le  bé- 
néfice du  Roi  lur  la  fabrication  des  monnoies, 
s'oppofe  à  leur  exportation.  Qiie  la  France,  en 
effet ,  devint  débitrice  des  autres  nations ,  elle 
feroit  forcée  de  s'acquitter  avec  de  l'or  ou 
de  l'argent;  &  les  efpeces  nationales  forti- 
roient,  n'importe  le  prix  auquel  le- Souverain 
auroit  acheté  les  métaux  employés  à  leur 
fabrication  ;  car  il  eft  impolTible  aux  nations 
d'acheter,  de  devoir  &  de  ne  pas  payer. 

Ainfî ,  le  bénéfice  que  le  Souverain  fait  en 
France  fur  la  fabrication  des  monnoies ,  ne 
j^uroit  ni   empêcher   l'introduoUûn  de  VqC 
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Se  de  l'argent ,  ni  en  prévenir  ia  Ibrtie  :  ce  bé- 
néfice eft  une  petite  circonltance ,  qui  ne  peut 
rien  contre  la  force  prédominante  de  la  ba- 
lance du  commerce. 

On  va  maintenant  efTayer  d'indiquer  les 
rapports ,  fous  lefquels  le  bénéfice  que  fait  le 
Roi  fur  les  monnoies,  doit  être  confîdéré. 

Les  befoins  des  fabriques  de  bijouterie  , 
d'orfèvrerie,  &  d'autres  de  même  genre,  étant 
très-limités ,  la  plus  grande  partie  de  l'or  & 
de  l'argent  qui  entre  en  France,  &  qui  s'y 
arrête,  eft  portée  néceîTairement  aux  hôtels 
des  monnoies  :  le  Souverain  peut  donc  être 
confidéré,  comme  le  principal  acheteur  de  l'or 
&  de  l'argent  qui  s'accumulent  dans  le  Royau- 
me. Suppofons  maintenant  ,  que  le  Prince 
acheté  fur  le  pied  de  cent ,  un  poids  quel- 
conque d'e  ces  métaux ,  qu'il  fait  fur  le  champ 
valoir  cent  deux ,  au  moyen  de  l'empreinte 
qu'on  y  appofe  en  fon  nom  ;  c'eft  d'abord  ab- 
folument  la  même  chofe,  que  s'il  rendoit  poids 
pour  poids ,  en  retenant  deux  pour  cent  pour 
droit  de  fabrication.  Ainfi,  la  plus  jufte  idée 

qu'on 
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qu'on  puifle  donner  du  bénéfice  du  Roi  fur 
la  fabrication  des  monnoies  ;  c'eft  de  com- 
parer ce  bénéfice  à  un  droit  inipofé  ,  fur  la 
plus  grande  partie  de  l'or  &  de  l'argent  qu'on 
introduit  dans  le  Royaume  ;  ou  ce  qui  efl 
la  même  chofe ,  à  un  droit  impofé  fur  le 
payement  de  la  folde  de  commerce ,  que  les 
autres  nations  doivent  à  la  France. 

Cherchons  maintenant  à  connoître  l'effet 
précis  d'un  pareil  droit. 

La  folde  de  commerce  qui  appartient  à 
ia  France ,  efl  le  réfultat  de  la  fupériorité  de 
fes  exportations  fur  fes  importations  :  ainlî 
c'eft  l'enfemble  des  exportations  nationales, 
qui  fupporte  l'impôt  établi  fur  le  payement 
effedif  de  la  folde  ,  due  au  Royaume  par  les 
étrangers. 

Maintenant ,  il  faut  fe  rappeller,  que  le  Roi 
gagne  un  &  quatre  quinzièmes  pour  cent 
fur  la  fabrication  des  monnoies  d'or  ;  &  un 
&  fept  vingt-quatrièmes  pour  cent ,  fur  la  fa- 
brication des  monnoies  d'argent  :  fuppofant 
donc  la  fabrication  annuelle  de  ces  deux 
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fortes  d'efpeces ,  à  environ  4  5*  millions  tu 
tems  de  paix ,  le  bénéfice  du  Souverain  y 
fur  cette  fabrication ,  feroit  de  600  mille 
livres  environ  ;  &  comme  les  exportations 
du  Royaume,  s'élèvent  à  environ  300  mil- 
lions ,  il  en  réfulte  que  le  bénéfice  fur  les 
monnoies  ,  peut  être  comparé  à  un  droit 
d'un  cinquième  pour  cent  y  far  toutes  les. 
exportations  nationales. 

Je  préfente  donc  ici ,  un  moyen  lîmple  ^ 
pour  parvenir  à  mefurer  exactement  les 
effets  du  bénéfice  que  fait  le  Souverain  ,  à  la 
fabrication  des  monnoies  :  ce  moyen ,  pour 
me  réfumer,  fe  réduit  à  comparer  le  pro- 
duit de  ce  bénéfice ,  avec  la  fomme  générale 
des  exportations. 

Le  principe  qu'on  vient  d'établir,  doit  faire 
€onnoitre  une  autre  vérité  ;  c'eit  que  feloiî 
les  circonilances  de  commerce  d'un  pays^^ 
le  même  bénéfice  fur  la  fabrication  des  mon- 
noies ,  a  des  effets  différents.  Suppofons , 
par  exemple,  que  les  échanges  de  la  France , 
au  lieu  d'être  de   300  millions  d'exporta» 
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lions,  contre  230  d'importations,  fuiTent 
de  ifo  contre  go,  le  Royaume  gagneroit 
la  même  folde  de  commerce  ;  l'introduâion 
des  métaux  précieux  ne  diminueroit  point; 
Se  la  converfion  de  ces  métaux  en  mon- 
noies  ,  procureroit ,  comme  aujourd'hui  , 
600  mille  francs  de  bénéfice  au  Souverain; 
mais  cett8  fomme ,  ne  pouvant  plus  être 
rapportée  qu'à  une  exportation  de  i  f  o  mil- 
lions ,  l'impôt  indired  fur  cette  partie  du 
commerce  national,  feroit  de  deux  cinquiè- 
mes pour  cent,  &  le  double,  par  conféquent, 
de  ce  qu'il  eft  aujourd'hui. 

Cette  hypothèfe  ,  qu'on  peut  varier  de 
pluîieurs  manières ,  achevé  de  donner  une 
juile  idéQ  des  rapports ,  fous  lefquels  il  faut 
confidérer  le  bénéfice  du  Souverain  fur  la 
fabrication  des  monnoies. 

Que  fi  l'on  fe  rapproche  maintenant  de 
Pétat  aduel  des  chofes  ,  on  trouvera  ,  fans 
doute ,  qu'un  droit  d'un  cinquième  pour 
cent  fur  les  exportations  du  Royaume  , 
levé  d'une  manière  imperceptible,  ne  peut 
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porter  aucun  dommage  au  commerce  do 
France  ;  &  dans  la  néceffité  où  eft  l'Etat 
de  fe  compofer  un  revenu  confidérabîe ,  un 
bénéfice  modéré  fur  la  fabrication  des  mon- 
noies ,  ne  doit  point  être  rejette  :  il  ferott 
à  défirer  que  îes  autres  importions  n'en, 
traînaflent  pas  plus  d'inconvénients. 

Ce  profit  du  Roi,  fur  la  fabrication  de& 
monnoies ,  a  de  plus ,  l'avantage  de  n'occa* 
iîonner  aucun  frais  ;  car  les  dépenfes  de  fa* 
brication  feroient  les  mêmes ,  quel  que  fut 
le  prix  donné  pour  les  métaux  ,  qu'on  vient 
convertir  en  monnoie. 

Je  dois  faire  encore  une  obfervation  :  le 
bénéfice  du  Souverain ,  fur  la  fabrication  des 
monnoies ,  dérive ,  comme  on  Pa  vu ,  du  prix 
auquel  il  juge  à  propos  de  payer  for  St 
l'argent;  &  la  même  fixation  influe  fur  le 
cours  de  ces  métaux  dans  le  commerce  : 
enforte  que  fi  le  Roi,  renonçant  à  fon  bé* 
néfice ,  donnoit  un  &  un  quart  pour  cent  de 
plus  de  l'or  &  de  l'argent ,  qu'on  porte  aux 
hôtels  des  monnoies  ^  il  rcncliériroit  dans 
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h  même  proportion  le  prix  de  la  matière 
première,  néceiïkire  aux  fabriques  d'orfe'^ 
vrerie ,  de  bijouterie ,  de  galons ,  &  d'étoffes 
riches  ;  &  ce  feroit  une  contrariété  pour 
leur  commerce  avec  l'étranger  :  auffi  fous  le 
feul  rapport  de  l'intérêt  de  ces  fabriques ,  il  y 
auroit  une  grande  convenance  ,  à  baiiïer  da- 
vantage le  prix  de  l'or  &  de  l'argent  ,  aux 
hôtels  des  momioies;  mais  il  ne  faut  jamais, 
en  adminiftration ,  favorifer  une  branche  de 
commerce,  par  une  difpofîtion  qui  nuit  à 
d'autres  intérêts:  le  Souverain,  d'ailleurs, 
a  dans  fes  mains,  toutes  fortes  de  moyens 
pour  encourager ,  fans  inconvénient ,  tel  ou 
tel  négoce  en  particulier ,  quand  il  le  juge 
convenable. 

Le  bénéfice  du  Souverain  fur  les  mon- 
noies ,  contenu,  comme  aujourd'hui,  dans 
des  bornes  raifonnables ,  ne  peut  produire 
aucun  effet  nuifible  ;  mais  élevé  trop  haut , 
ce  même  bénéfice,  qui  eil,  ainfi  que  je  l'ai 
développé ,  une  charge  impofée  fur  les  ex- 
portations du  Royaume ,  le  trouveroit  en 
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contradidion  avec  la  politique ,  qui  invite  à 
exempter  de  droits ,  la  plus  grande  partie 
de  ces  exportations. 

C'eft  ainfi  qu'il  faut,  en  adminiftration , 
fe  défendre  fans  celle  des  extrêmes  :  il  eft , 
fans  doute,  quelques  principes  abfoîus  ;  mais 
à  chaque  inftant ,  il  fe  préfente  des  applica- 
tions, où  il  faut  concilier  ces  mêmes  prin- 
cipes les  uns  avec  les  autres.  L'adminiftration 
a  befoin  de  fageffe ,  pour  régler  leurs  limites 
refpedives  ;  elle  a  befoin  de  la  force ,  la 
plus  pénible  de  toutes ,  celle  de  s'arrêter  à 
un  point  fixe,  &  de  fe  retenir  a  propos;  & 
elle  doit  envifager ,  comme  un  plaifir  qui  lui 
eft  interdit,  le  repos  qu'éprouvent  ceux  qui 
gouvernent,  lorfqu'ils  prennent  le  parti  de 
s'abandonner  à  la  commodité  des  idées  gé- 
nérales. 

Il  eft  encore  une  confidération ,  qui  doit 
détourner  le  Souverain  de  faire  un  béné- 
fice exagéré  fur  la  fabrication  des  monnoies  : 
c'eft  qu'en  achetant  l'or  &  l'argent  à  un  prix 
trop  inférieur,  à  la  valeur  que  ces  métaux 
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acquièrent  au  moment  de  leur  converfion  en 
monnoies  ,  une  femblable  difpofition  ofFri- 
roit  un  appas  de  plus  aux  faux  monnoyeurs; 
ils  peuvent,  fans  doute,  fatisfaire  leur  cupi- 
dité de  plufieurs  manières ,  &  la  plus  lu- 
crative confifte ,  à  altérer  le  titre  &  le  poids 
des  efpeces  qu'on  fe  permet  de  fabriquer; 
mais  ce  genre  de  fraude  peut  être  aifément 
reconnu  :  au  lieu  que  fi  l'on  trouvoit  un 
bénéfice  fuffifant ,  en  gagnant  fimplement 
la  différence  qui  exifteroit ,  entre  le  prix  de 
l'or  &  de  l'argent  en  métal ,  &  la  valeur  des 
monnoies  d'un  bon  alloi ,  cette  efpece  de 
fpéculation  laifferoit  beaucoup  moins  de 
traces. 

Je  voudrois  avoir  tout  dit ,  fur  la  queftioii 
qui  fait  le  fujet  de  ce  chapitre  ;  car  de  telles 
difcuffions  font  tellement  abftraites  &  fugi- 
tives ,  qu'il  eft  difficile  d'y  répandre  affez 
d'intérêt ,  pour  dédommager  de  l'attention 
qu'elles  exigent  :  cependant ,  je  dois  encore 
éclaircir  un  doute  important  ,  &  relatif  à  la 
âiiême  matière. 
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J'ai  repréfenté ,  qu'un  bénéfice  modéré 
de  la  part  du  Souverain,  fur  la  fabrication 
des  monnoies ,  ne  pouvoit  pas  arrêter  l'in- 
trodudion  annuelle  de  l'or  &  de  l'argent  ; 
parce  que  cette  introduction  étoit  fondée ,  fur 
la  néceflité  où  fe  trou  voient  les  étrangers, 
de  s'acquitter  de  cette  manière  ,  de  tout  ce 
qu'ils  dévoient  à  la  France  :  cependant,  on  a 
remarqué  ,  qu'aux  époques  où  l'on  a  liauffé 
le  prix  de  l'or  &  de  l'argent ,  aux  liôtels  des 
monnoies ,  foit  en  faveur  du  public  en  gé- 
néral ,  foit  au  profit  particulier  de  quelques 
perfonnes  privilégiées  ,  la  fabrication  des 
monnoies  a  augmenté  momentanément  ;  & 
comme  on  a  fouvent  argué  de  cette  circonC 
tance,  pour  foutenir  que  l'abandon  du  bé- 
néfice du  Roi  fur  les  monnoies ,  étoit  un 
moyen  efficace  pour  attirer  en  tout  tems , 
une  plus  grande  fomme  d'or  &  d'argent  dans 
le  Royaume  ,  il  eft  important  de  jeter  du 
jour  fur  l'erreut  de  cette  induction» 

L'on  n'envoie  de  l'or  &  de  l'argent  en 
France  ,  ou  dans  tout  autre  pays ,  qu'après 
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avoir  recherché  tous  les  moyens  de  s'acquit- 
ter, avec  une  plus  grande  économie:  ainfi 
les  débiteurs  de  la  France ,  commencent 
par  entrer  en  négociation  avec  les  créan- 
ciers de  ce  Royaume  ,  afin  d'obtenir  d'eux, 
des  aflîgnations ,  ou  des  lettres  de  changes, 
en  vertu  defquelles  on  puiffe  toucher  en 
France  ,  les  fonds  dont  on  a  befoin.  Ces 
échanges,  entre  les  débiteurs  &  les  créanciers 
d'un  pays  ,  ne  s'exécutent  point  en  maffe , 
puifque  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  font  réu- 
nis ;  mais  ces  tranfadions  fe  paiïent  de  par- 
ticuliers à  particuliers  ^  &  s'étendent  à  toutes 
les  places  commerçantes  de  l'Europe  :  l'on 
y  parvient  par  une  multitude  innombrable 
"de  combinaifons ,  &  c'eit  ce  qu'on  appelle 
proprement ,  les  opérations  de  banque.  Ce- 
pendant ,  ces  négociations ,  ces  échanges  & 
■ces  contr'échanges ,  ont  pour  but ,  en  der- 
nière analyfe ,  de  parvenir  à  payer  ce  que 
l'on  doit ,  avec  la  plus  grande  économie  pof- 
iible  ;  ainli  tous  les  adeurs  &  les  intéreiïes 
dans  ce  marché  général  de  lettres  de  chan- 
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ges,  ont  toujours  devant  les  yeux  un  point 
de  comparaifon  ;  c'eft  le  prix  auquel  on  peut 
fe  procurer  des  "Fonds  dans  toutes  les  villes 
commerçantes  ,  en  y  envoyant  de  l'or  &  de 
l'argent  efFedif ,  &  en  convertiffant  ces  mé- 
taux dans  la  monnoie  courante ,  aux  condi- 
tions fixées  par  chaque  Gouvernement. 

Suppofons  maintenant,  qu'au  milieu  de 
cette  lutte  générale ,  entre  tous  les  débiteurs 
&  tous  les  créanciers  de  la  France  ,  &  au  mi- 
lieu de  ce  tourbillon  de  négociations ,  ou 
tous  les  commerçants  de  l'Europe  prennent 
part ,  le  Souverain  ,  tout-à-coup  ,  hauiïe  le 
prix  de  l'or  &  de  l'argent  dans  fon  Royaume, 
en  changeant  le  tarif,  d'après  lequel  ces 
métaux  font  reçus  aux^hôtels  des  monnoies  ; 
alors  une  partie  ,  ou  des  débiteurs  de  la 
France ,  ou  des  fpéculateurs  qui  font  inter- 
médiaires entr'eux  ,  &  les  créanciers  de  ce 
Koyaume  ,  fe  hâteront  de  profiter  de  la  va- 
riation furvenue  fur  le  prix  des  matières; 
&  la  folde  due  à  la  France  par  les  étrangers, 
le  trouvera  cette  fois-ci  j  réafifée  en  or  &  en 
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argent ,  plus  promptement  qu'à  l'ordinaire. 
Cette  accélération  ,  qui  n'a  lieu  qu'une  fois, 
cft  d'une  bien  petite  importance  :  qu'eft-ce 
en  effet ,  que  dix  ou  quinze  millions  de  nu- 
méraire ,  ajoutés  un  peu  plutôt  à  une  malTe 
de  deux  milliards ,  répandus  dans  l'univer- 
falité  du  Royaume  ?  C'eft  donc  une  grande 
erreur ,  que  de  prendre  une  pareille  accélé- 
ration pour  un  gain  véritable,  &  de  faire 
des  facrifices  permanents  à  un  effet  inftan- 
tané.  En  général  ,  on  ne  fauroit  trop  fe 
tenir  en  garde  ,  dans  l'adminiitration  des 
finances ,  contre  cette  confufion  fi  facile , 
des  vraifemblances  avec  les  vérités  :  il  ne 
faut ,  pour  faifir  les  vraifemblances ,  qu'une 
attention  fuperficielle  ;  elles  viennent ,  pour 
■ainfi  dire,  au-devant  de  la  penfée  :  les  vé- 
rités ,  au  contraire  ,  femblent  k  tenir  en 
arrière ,  &  l'étude  &  la  réflexion ,  peuvent 
feules  les  découvrir. 
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CHAPITRE      V. 

De  la  ce[jïon ,  à  des  particuliers ,  du  bénéfice 
du  Souverain  fur  la  fabrication  des  mon- 
noies. 


E  n'eft  guères  qu'en  France  ,  où  de 
pareilles  queftions  peuvent  être  agitées  ;  en- 
core pour  s'excufer  de  le  faire  ,  convient  -  il 
de  dire  ,  que  cette  ceffion  du  bénéfice  du 
Roi  fur  les  monnoies ,  eft  continuellement 
foUicitée  ;  &  qu'elle  a  eu  lieu ,  tantôt  coni- 
plettement ,  &  tantôt  avec  quelque  modifi» 
cation  ,  pendant  la  plus  grande  partie  dts 
vingt  années  qui  ont  précédé  mon  adiui- 
niftration  ? 

Des  banquiers  confidérables ,  &  d'autres 
perfonnes  ,  à  l'aide  de  beaucoup  de  faveur, 
&  d'un  peu  d'ignorance  de  la  part  des  mi- 
niftres  des  finances ,  ont  obtenu  ce  qu'elles 
youloient ,  en  tenant  à-peu-près  ce  langage. 

L'argent  eft  rare  à  Paris  :  c'eft  que  la 
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ibmme  du  numéraire  n'eft  pas  aiïez  abon- 
dante  dans  le  Royaume  ;  elle  n'eft  pa^  aiïez 
abondante  ,  parce  qu'on  ne  frappe  pas  aiïez 
de  nouvelles  monnoies  ;  on  n'en  frappe  pas 
aiïez  ,  parce  qu'il  ne  vient  pas  fuffifamment 
d'or  &  d'argent  de  l'e'tranger;  il  n'en  vient 
pas  fuffifamment ,  parce  que  le  Souverain 
gagne  un  ou  deux  pour  cent ,  fur  la  partie 
de  ces  métaux  qu'on  porte  aux  hôtels  des 
monnoies  :  ainfi  l'intérêt  de  l'État  exige  ^ 
que  le  Roi  renonce  à  ce  bénéfice  ;  mais 
comme  il  faut  encore  du  fecret ,  du  favoir 
faire  ,  &  de  grandes  relations  dans  l'étran- 
ger ,  pour  remplir  le  but  qu'on  doit  fe  pro- 
pofer. ,  nous  invitons ,  par  un  effet  de  notre 
zèle  ,  le  fage  ,  l'habile  ,  l'incomparable  mi- 
niftre  des  finances ,  à  ne  changer  qu'en  no- 
tre faveur ,  le  prix  de  l'or  &  de  l'argent  : 
nous  ferons  avec  cet  encouragement  ,  des 
iacrifices  à  propos ,  &  nous  nous  engageons 
à  faire  porter  aux  hôtels  des  monnoies  ^ 
une  fomme  d'or  &  d'argent  fupérieure ,  au 
moins ,  de  dix  millions ,  à  celle  qu'on  y  a 
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remife  pendant  le  cours  de  l'année  précé- 
dente. Le  minière ,  fenfible  à  ces  raifons , 
frappé  de  ce  difcours ,  &  déjà  préparé  par 
un  fentiment  de  bienveuillance  ,  acquiefce 
à  la  demande  qu'on  lui  fait  ;  &  ceux  qu'on 
gratifie  ,  de  cette  manière ,  d'un  revenu  du 
Souverain  ,  ibnt  d'autant  plus  fûrs  de  teniÊ 
parole ,  que  leurs  promefTes  font  communé- 
ment faites  à  la  veille  de  quelque  événement, 
propre  à  augmenter  naturellement ,  l'intro- 
dudion  de  i'or  &  de  l'argent  dans  le  Royau- 
me ;  tel  par  exemple ,  que  l'arrivée  prochaine 
des  vaiffeaux  de  régiftres ,  la  paix ,  l'accroif- 
fement  de  commerce  qui  en  eft  la  fuite  , 
quelque  grand  emprunt  où  les  étrangers 
s'intérefferont ,  &  d'autres  circonftances  de 
cette  nature.  Enfin  ,  ainli  que  je  l'ai  expli- 
qué dans  le  chapitre  précédent ,  tout  ac- 
croîffement  fubit ,  dans  le  prix  fixé  pour 
l'or  &  l'argent  aux  hôtels  des  monnoies  , 
doit  hâter  momentanément  le  payement  de. 
la  dette  de  commerce  des  étrangers  ;  & 
J'efFet  de  cet  accroiffement  eft  à -peu -près 
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le  même  ,  foit  qu'on  en  falFe  jouir  le  com- 
merce en  général ,  Ibit  qu'on  cède  cet  avan- 
tage à  des  particuliers ,  qui  en  facrifient  une 
portion ,  aux  divers  agents  des  opérations 
de  banque. 

Cependant ,  ceux  qui  ont  obtenu  de  pa- 
reilles faveurs  de  la  part  du  Gouvernement^ 
ne  manquent  pas  au  bout  de  l'année  ,  de 
montrer  les  états  de  fabrication;  &  comme 
ces  états  ,  par  les  diverfes  raifons  dont  on 
vient  de  rendre  compte ,  doivent  s'élever 
plus  haut  que  ceux  de  l'année  précédente , 
on  obtient  facilement  un  nouveau  traité  ,  & 
quelquefois  encore  ,  d'autres  témoignages 
de  reconnoiffance. 

Il  eft  évident  néanmoins  ,  que  dans  un 
pays  où  il  y  a  deux  milliards  de  numéraire  ,  . 
on  ne  devroit  pas  croire  légèrement  à  la  ra- 
reté réelle  des  efpeces.  Un  ralentiffement 
momentané  dans  la  circulation  ,  tient  à  une 
multitude  de  circonftances  diiférentes  ;  mais 
comme  il  en  eft  plufieurs  qui  font  relatives 
aux  fautes  de  l'adminiftration ,  on  fert  IV 
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mour  -  propre  du  miiiiftre  ,  lorfqu'on  vient 
lui  dire ,  que  la  difette  d'argent  eft  la  caufe 
de  tout. 

La  France  reçoit  &  recevra  conftamment, 
une  fomnie  d'or  Se  d'argent  proportionnée , 
à  l'étendue  de  fes  créances  fur  les  autres  na- 
tions ;  &  comme  l'art  du  banquier  le  plus 
habile  ,  ne  fauroit  augmenter  cette  introduc- 
tion ,  il  faut ,  au  moins ,  lorfqu'on  fe  réfout 
au  facrifice  du  bénéfice  du  Souverain ,  fur  la 
fabrication  des  monnoies ,  en  faire  jouir  le 
commerce  en  général  ;  &  la  conceffion  d'un 
■pareil  avantage ,  à  quelques  particuliers  fa- 
vorifés ,  doit  être  mife  au  rang  des  largeffes 
repréhenfibles. 

Tels  font  certainement  les  principes ,  qui 
doivent  fervir  de  guide  à  l'adminiftration  ; 
Se  j'ajouterai  que,  par-tout  où  le  chef- lieu 
du  Gouvernement,  fe  trouve  placé  dans  une 
ville  méditerranée ,  &  où  faute  d'expérience, 
les  idées  de  commerce  ne  font  pas  famiUe- 
res ,  on  doit  s'en  tenir  aux  maximes  les 
plus  fimples  fur  cette  matière,  &  ne  jamais 

prêter 
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prêter  roreiile  aux  exceptions.  11  y  a ,  s'il 
eft  permis  de  s^exprimer  ainfi ,  tant  d'affini- 
tés dans  ia  plupart  des  queftions  d'écono- 
mie politique  ,  que  l'adniiniftration  de  Paris 
ou  de  Verfailles  ,  n'eft  communément  ni 
allez  forte  en  connoiflances  de  ce  genre ,  ni 
afîèz  fécondée  par  les  lumières  générales  j 
pour  pouvoir  fe  défendre  des  raifonnements 
captieux ,  que  l'intérêt  particulier  ne  manque 
jamais  d'employer. 


Tome.  JIL 
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CHAPITRE      VI. 

Des  changements  dans  le  titre  ,    le  poids  » 
^  la  valeur  numéraire  des  efpeces. 


S 


I  à  l'époque  d'une  refonte  ge'nérale  des 
efpeces ,  l'on  augnientoit  ou  diminuoit  leur 
poids ,  l'on  amélioroit  ou  altéroit  leur  titre, 
cette  opération  ne  produiroit  aucun  mal 
réel ,  pourvu  que  la  valeur  numéraire  de 
ces  mêmes  efpeces ,  fut  augmentée  ou  di- 
minuée dans  une  proportion  équivalente  ; 
mais  comme  le  Souverain  ,  ni  perfonne ,  ne 
gagneroient  rien  à  ce  changement ,  il  n'efl: 
pas  vraifemblable  ,  qu'on  en  donne  jamais 
le  confeil  ;  ce  feroit  occafionner ,  fans  au- 
cune utilité ,  beaucoup  d'embarras ,  de  foup- 
çons  5  &  de  défiances. 

Les  opérations  furies  monuoies,  dont  je 
veux  parler  ici,  font  d'une  toute  autre  na- 
ture. L'adminiftration  féduite  par  des  appa- 
rences tro>:ipcufcs  ^  &  troablée  par  le  défor- 
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dre  des  affaires ,  a  fouvent  eu  recours  à  des 
moyens  dangereux  ;  &  fe  fiant  aveuglément 
à  des  fyftênies,  dont  les  inventeurs  n'avoient 
eux-mêmes  qu'une  idée  imparfaite  Se  confufe; 
tantôt  elle  a  altéré  la  valeur  intrinféque  des 
efpeces ,  fans  réduire  en  proportion  leur 
valeur  numéraire  ,  &  tantôt  elle  a  haulfé 
cette  valeur  numéraire ,  Cins  rien  changer 
à  la  valeur  intrinféque.  Ces  deux  opérations 
font  abibiument  femblables,  &  dans  leurs 
motifs ,  &  dans  leurs  effets  ;  &  comme  de 
pareils  projets  font  encore  préfentés  dans 
tous  les  moments ,  où  quelque  embarras 
dans  les  finances  fe  manifefte ,  je  crois  utile 
d'en  rappeiler  le  danger  &  les  fuites  funef- 
tes. 

Le  Souverain ,  en  donnant  à  la  mon- 
noie  courante ,  une  valeur  additionnelle ,  8c 
abfolument  idéale ,  ne  fe  détermine  à  une 
pareille  difpofition  ,  que  dans  la  vue  de  s'ac- 
quitter envers  fes  créanciers,  avec  une  moin- 
dre quantité  d'or  &  d'argent  ;  &  comme  il 
ne  leur   doit    pas   feulement  une  fomme 
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quelconque  de  livres  tournois ,  mais  encore 
un  payement  en  efpeces  pareilles  à  celles 
qu'il  a  tacitement  proihifes ,  il  commet  une 
înjuftice  évidente  ,  lorfqu'il  manque  à  cet 
engagement 

Suppofons  qu'on  paye  les  inte'réts ,  OU 
les  capitaux  des  créanciers  de  l'Etat ,  avec 
une  monnoie  dont  on  vient  de  doubler  la 
valeur  numéraire ,  fans  rien  changer  ni  à 
fon  poids ,  ni  à  fon  titre  ;  ces  créanciers 
voient  à  l'inftant ,  leur  fortune  réduite  à 
moitié  :  puifque  k  prix  de  toutes  les  chofes 
de  la  vie  ,  effuye  une  révolution  propor- 
tionnée ,  à  rexhauHement  de  la  valeur  nu- 
méraire des  efpeces.  En  effet ,  les  prix  ne 
font  pas  relatifs  à  la  dénomination  de  louis 
ou  d'écu ,  ni  à  la  divifion  de  ces  mon- 
noies  ,  en  plus  ou  moins  de  livres  tournois: 
ces  prix  fe  rapportent  uniquement  à  leur 
valeur  intrinféque  ;  &  fi  l'on  ne  répète  pas 
conftamment  dans  les  marchés  :  je  vends 
mon  tems ,  mon  travail ,  ma  marchandife , 
tant  d'écus ,  tant  de  louis ,  contenant  telk 
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quantité  d'or  ou  d'argent  fin  ;  c'eil  que  cha- 
cun s'habituant  à  regarder  la  valeur  numé- 
raire ,  comme  abfolument  liée  à  la  valeur 
intrinféque  ,  on  néglige  de  rappeller  une 
idée  ,  qui  n'eft  pas  moins  conftammcnc 
fous  -  entendue. 

Ainfi ,  le  Souverain  peut  donner  aux 
monnoies  le  nom  qui  lui  plait  ;  il  peut 
hauQer  ou  diminuer  leur  valeur  numéraire  ; 
il  peut ,  par  de  nouveaux  tarifs  ,  régler  dif- 
féremment la  quantité  d'or  &  d'argent  qui 
doit  entrer  dans  leur  compofition  ;  il  peut 
enfin  ,  déranger  &  bouleverfer  toutes  les 
niefures  employées  dans  les  marchés  ;  mais 
il  ne  fauroit  fubjuguer  cette  opinion ,  qui 
feule  détermine  ,  d'après  des  rapports  réels , 
ce  qu'il  faut  échanger  contre  une  pièce  d'or 
8c  d'argent ,  d  un  tel  poids  &  d'un  tel  titre, 

La  valeur  numéraire  des  monnoies  ,  eft 
à  leur  valeur  intrinféque ,  ce  que  les  mots 
font  aux  idées  ;  Se  comme  on  ne  pourroit 
pas  hauffer  le  prix  d'une  pierre  colorée  , 
ea  l'appellant ,  de  par  le  Rot ,  un  rubis  ou 
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une  én;eraude  ;  de  même  on  ne  peut  pas 
augmenter  la  valeur  effedive  d'un  louis-d'or 
ou  d'un  écu  ,  en  changeant  la  dénomination 
numéraire  de  ces  efpeces. 

Cependant ,  la  léfion  qu'éprouveroicnt 
tous  les  créanciers  de  l'État ,  ne  feroit  pas 
le  feul  inconvénient  attaché  à  l'opération 
dont  je  difcute  ici  les  effets.  Le  Souverain 
auroit  encore  d'autres  reproches  à  fe  faire  : 
car  en  détruifant  une  monnoie  dont  il  au- 
roit hauffé  la  valeur  numéraire ,  fans  en 
changer  la  valeur  intrinleque  ,  &  en  acquit- 
tant fcs  engagements  de  cette  manière ,  il 
autoriferoit  l'univerlalité  des  débiteurs ,  à 
en  agir  de  même  envers  leurs  créanciers; 
Se  l'infidélité  du  Prince  ,  deviendroit  celle 
de  la  moitié  des  habitants  du  Royaume  , 
envers  l'autre  moitié.  Qiiel  trouble  ,  quelle 
chaîne  d'injuflices  &  de  manquements  de 
foii  &  c'eîl  le  protedeur  de  la  fureté  publi- 
que ,  qui  feroit  le  premier  moteur  d'un  pareil 
jdéfordre  \  Les  fuites  n'en  feroient  pas  même 
drconfcrites  dans  les  hmites  du  Royaume  ; 
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les  étrangers  qui  commercent  avec  la  Fran« 
ce ,  y  feroient  enveloppés  ,  &  les  uns  gagne- 
roient,  les  autres  perdroient  à  ce  boulever- 
fement.  Ceux  qui ,  à  l'époque  de  la  variation 
des  efpeces  ,  feroient  débiteurs  des  François 
en  livres  tournois ,  s'acquitteroient  avec  une 
fomme  d'or  &  ^'argent  beaucoup  moins 
eonfidérable  ;  &  ceux  au  contraire  ,  pour 
le  compte  de  qui  l'on  auroit  vendu  des 
marcharidifes  à  crédit,  ne  réaliferoient qu'une 
partie  de  leurs  créances. 

Qui  ne  croiroit ,  au  moins ,  que  tant  de 
maux  ont  été  produits  pour  enrichir  le  tré- 
for  royal  ?  c'étoit  fans  doute  ,  le  but  qu'on 
fe  propoibit;  mais  on  eft  trompé'  dans  fa 
combinaiibn.  Le  Prince ,  à  la  vérité  ,  dimi- 
nue de  moitié  le  poids  de  fes  dettes,  lori^ 
qu'il  fe  permet  de  les  acquitter  avec  une 
monnoie,  dont  il  a  doublé  la  valeur  nu-' 
méraire  ,  fans  rien  changer  à  fa  valeur  in- 
trinféque  :  mais  comme  toutes  les  autres 
dépenies  du  Souverain  ,  fjnt  relatives ,  ou 
à  fa  maifon ,  ou  à  fa  marine ,  ou  à  fes  ar- 
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mées ,  ou  à  fes  befoins  dans  l'étranger  ;  &. 
que  de  telles  dépenfes ,  font  la  repréfenta- 
tion  d'une  valeur  quelconque,  fournie  libre- 
ment 5  foit  en  travail ,  foit  en  denrées  ;  ce 
contrat  d'échange  entre  le  Roi  &  fes  fujets, 
ne  peut  plus  fublifter  aux  mêmes  conditions, 
du  moment  que  la  valeur  numéraire  des 
monnoies  eft  changée.  Alors  le  Souverain  eft 
obligé  d'augmenter  les  foldes ,  les  gages , 
les  appointements  ,  le  fonds  numérique  ap- 
plicable aux  fournitures  de  toute  efpece  ;  & 
il  ne  peut  faire  aucun  profit  fur  la  partie  la 
plus  confidérable  de  fes  dépenfes. 

Ce  n'eit  pas  tout  ;  &  ceci  eft  une  diC 
tindion  importante  :  les  impôts  qui  forment 
le  revenu  du  Prince ,  font  de  deux  efpeces  : 
les  uns  font  réglés  à  tant  pour  cent ,  de 
la  valeur  des  productions  ou  des  marchan- 
difes ,  &  les  autres  font  fixés  à  une  quotité 
pofitive  de  livres  tournois. 

Le  produit  numérique  des  impots  pro- 
portionnés à  la  valeur  des  chof-s  ,  s'élé- 
veroit  fans  doute,  en  raifon  de  la  hauffc 
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qu'occafionneroit  dans  le  prix  de  tous  les 
biens ,  le  changement  apporté  au  cours  des 
efpeces  ;  &  le  Souverain  ne  feroit  ni  perte 
ni  gain ,  fur  cette  partie  de  fes  revenus. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  autres 
tributs  :  ainfi  les  redevances ,  les  capitations 
fixes ,  les  abonnements  de  toute  efpece , 
le  profit  réfultant  de  la  vente  exclufive  du 
fel  &  du  tabac  à  des  prix  déterminés  ,  le 
tarif  des  ports  de  lettres  ,  les  divers  droits 
enfin  ,  qui  ne  font  pas  réglés  en  raifon  de 
la  valeur  des  produâions  ou  des  marchan- 
difes  ;  toute  cette  clafTe  importante  des  re- 
venus du  Roi ,  efTuyeroit  une  diminution 
confidérable ,  &  la  raifon  en  efi:  fimple. 
Tant  qu'un  louis -d'or  ,  du  titre  &  du  poids 
de  ceux  qui  ont  cours  aujourd'hui ,  repré- 
fente  vingt-quatre  francs  ;  une  capitation  de 
fept  cent  vingt  hvres ,  ne  peut  être  acquit- 
tée qu'avec  trente  louis ,  qui  pefent  un  marc 
d'or  :  mais  au  moment ,  où  par  la  loi  du 
Prince  ,  le  louis  ell  déclaré  égal  à  quarante- 
huit  livres ,  il  fuffit  de  quinze  louis  pefant 
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un  demi  marc  ,  pour  acquitter  cette  même 
capitation. 

Sans  doute ,  le  Souverain ,  dans  la  vue 
de  tirer  un  profit  certain  de  fon  opération , 
pourroit  en  même  tems ,  doubler  tous  les 
impôts  qui  confiftent  dans  une  quotité  fixe 
de  livres  tournois  ;  il  pourroit  hauffer  pa- 
reillement le  prix  du  fel  &  du  tabac  ;  il 
pourroit  faire  une  revifion  générale  de  tous 
les  tributs  ,  &  modifier  ceux  dont  la  forme , 
ou  la  conftitution  ,  dérangeroient  fes  calculs. 
Mais  alors ,  l'injuftice  du  Gouvernement 
cnvep.  les  créanciers  de  l'Etat ,  paroitroit 
dans  tout  fon  jour  ;  &  l'on  manqueroit  ab- 
folument  le  but  qu'on  fe  feroit'  prppofé  : 
car  ce  n'eft  jamais  que  pour  effayer  de  la 
diflimuler ,  cette  injuftice ,  qu'on  a  recours 
aux  opérations  fur  les  monnoies  :  on  efperc 
dérober  fa  marche  ;  on  fe  flatte  de  donner 
le  change  aux  jugements  du  public  ,  à  la  fa- 
veur de  ces  combinaifons  compliquées,  dont 
les  dangereux  effets  ne  fe  développent  pas 
tout-à-coup.  Ainfi  ,  pour  retarder  la  récla- 
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mation  publique ,  ou  pour  la  rendre  un  mo- 
ment incertaine ,  on  ne  craint  point  d'exciter 
un  trouble  général ,  en  détruifant  tous  les 
rapports  qui  ont  fervi  de  bafe  aux  con^^en- 
tions  fociales. 

Ce  n'eit  pas  une  telle  politique  qui  fied  a 
un  grand  Monarque  ;  ce  n'eil  pas  celle  qui 
s'accorde  avec  fa  dignité.  Il  ne  faut  pas  qui 
ajoute  aux  maux  réels ,  tous  ceux  qui  naif- 
fent  du  défordre  &  de  la  confufion  ;  il  ne 
faut  pas  fur-tout,  qu'il  afFoiblifle  lui-même 
tous  les  principes  de  morale,  en  donnant 
l'exemple  de  la  mauvaife  foi  la  plus  effrayante , 
celle  qui  paroit  l'effet  d'une  combinaifon  ré- 
flécliie.  Ah  !  c'efl:  dans  les  tems  malheureux 
que  l'Etat  a  le  plus  befoin  de  toutes  lei» 
vertus  de  fon  Prince  ;  &  loin  qu'en  de  pa- 
reils moments ,  on  doive  confeiller  au  Sou- 
verain aucune  opération  artificieufe  ,  il  faut 
l'en  éloigner,  en  lui  montrant  que  les  dé- 
tours &  les  déguifements ,  réuffiffent  encore 
moins  en  adminiftration  qu'en  poHtique, 
parce  que  c'eft  fur  un  théâtre  ouvert  à  tous 
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les  yeux,  qu'on  eft  alors  obligé  de  les  em- 
ployer ;  &  qu'il  eit  difficile  d'en  impofer , 
quand  on  eft  environné  des  regards  de  tout 
un  peuple.  Mais  c'eft  fur-tout,  par  de  no- 
bles mouvements ,    qu'il  faut  entraîner  le 
cœur  des  Princes  vers  tout  ce  qui  eft  grand 
&;  honnête  ;  &  loin  de  les  ramener  timide- 
ment à  de  petits  moyens,  loin  de  leur  pro- 
pofer  les  armes ,  qui  peuvent  convenir/  au 
foible  contre  K  puiiïant,  il  faut  élever  leur 
courage,  &  les' exciter  à  fuivre  une  mar- 
che digne  de  la  grandeur  &  de  la  majefté 
du  chef  de  l'Etat.  Ainfi ,   dans  la  fituation 
des  finances ,  la  plus  défefpérée ,  il  faut  en- 
core ofer  développer  l'état  des  affaires;    il 
faut,  en  s'y  montrant  fenlible,  indiquer  les 
divers  moyens   auxquels   les    circonftances 
obhgent  d'avoir  recours  ;   il  faut   montrer 
que  les  plus  doux  font  ceux  qu'on  a  choifis; 
il  faut,  pour  ainfi  dire  ,   affocier  toute   la 
nation  à  fes  délibérations,  &  la  rendre,  té- 
moin des  difficultés  qu'on  doit  vaincre.  Eft- 
il  un  moment ,  où  il  foit  moins  permis  de 
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la  tromper ,  que  celui  où  l'on  eft  contraint 
de  la  porter  à  des  facrifices  ?  Eft-il  un  mo- 
ment ,  où  il  foit  plus  néceflaire  de  captiver  f^ 
confiance,  que  celui  où  il  faut,  pour  adou« 
cir  le  préfent ,  diffiper  tous  les  nuages  fut 
l'avenir  ?  Eft~il  un  moment ,  où  le  Souve- 
rain doive  fe  montrer  plus  homme  de  bien, 
que  celui  où  toutes  les  efpérances  &  toutes 
les  confolations ,  tiennent  à  l'idée  qu'on  fe 
forme  de  fon  caradere ,  &  des  principes  de 
fon  Gouvernement?  Non,  jamais  il  ne  doit 
employer  aucun  art  menfonger  :  dans  les 
jours  profpéres  ,  il  n'en  a  pas  beioin  ;  & 
dans  ceux  de  l'adverfîté,  il  peut  tout  adou- 
cir ,  tout  calmer ,  tout  fauver ,  par  une  con- 
duite vraie  ,  fimple  &  découverte  ,  &  qui  a 
ce  grand  avantage ,  entre  tant  d'autres  , 
qu'elle  fait  ,  à  Tinftant  ,  de  l'intérêt  du 
Prince,  l'intérêt  commun;  &  qu'elle  ouvre 
les  reflburces  qui  naiffent  de  l'amour  de 
fes  fujets,  &  de  la  confiance  de  ceux  qu'on 
a  pris  foin  d'éclairer.  O  puiflance  trop  peu 
connue  de  la  franchife  &  de  la  vérité  !  tu 
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vaux  mieux  pour  les  Princes ,  que  tous  les 
ravinements  de  l'adreffe  &  de  la  diflimula- 
tir^n;  mais  telle  eft  la  grandeur  &  la  ma- 
jefté  d'une  idée  fimple  &  pure  ,  que  les 
K  3is  n'y  atteignent  prefque  jamais ,  ni  par 
les  confeils ,  ni  par  les  indications  de  leurs 
ferviteurs  ou  de  leurs  minithes  ;  &  qu'ils 
c  :  befoin  de  s'y  élever  d'eux-mêmes ,  par 
le  fentiment  de  ce  qu'ils  font  ,  &  de  ce 
qu'ils  doivent  être. 
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,       CHAPITRE      VIL 

Sur  V exportation  &  la  fonte  des  efpeces 
nationales. 


jLjA  fbrtie  des  efpeces  nationales  eft  dé- 
fendue en  France  j  mais  cette  prohibition 
n'a  jamais  pu  être  maintenue;  &  quand  il 
y  a  eu  de  l'avantage  à  l'exportation  du  nu- 
méraire, cette  exportation  s'eft  faite,  tan- 
tôt avec  permiffion  ,  tantôt  par  tolérance,  & 
tantôt  obfcurement.  J\Iais  ,  excepté  les  tems 
où  la  France  entretenoit  de  grandes  armées 
hors  du  Royaume ,  il  y  a  eu  peu  de  mo- 
ments, où  cette  exportation  ait  été  nécef- 
faire  :  &les  efpeces  nationales  n'ont  pas  tardé 
à  rentrer,  quand  ces  diverfes  circonftances 
ont  changé.  Cette  fortie  des  efpeces,  étoit 
autrefois  envifagée  d'une  manière  bien  plus 
grave  ;  mais  c'étoit  l'effet  d'une  ignorance 
qui  s'eft  un  peu  diffipét.  11  eft  tems  de  re- 
cocinoitre,  que  le  Gouvernement  ne  peut 
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influer  fur  la  confervatioii  &  l'accroiffemene 
du  numéraire ,  qu*en  contribuant  $  dans  toute 
l'étendue  de  fon  pouvoir  ^  à  l'avantage  du 
commerce  national;  avantage  ,  qui  confifte 
à  vendre  aux  étrangers  plus  qu'on  n^achete 
d'eux. 

Au  reftc  ,  il  fuffit  de  jeter  un  coup-d'œil 
fur  les  états  de  fabrication  des  monnoies  > 
pour  n'être  pas  inquiet  de  Tabondance  da 
numéraire  en  France  :  &  quand  il  arrive 
fortuitement ,  que  par  la  combinaifon  des 
changes ,  ou  du  prix  de  Por  &  de  l'argent 
dans  d'autres  pays  ,  on  trouve  fon  intérêt- 
à  y  faire  pafTer  de  la  monnoie  de  France , 
il  ne  faut  pas  s'en  mettre  en  peine  ;  &  l'oa 
doit  confidérer  ,  qu'en  s'oppofant  à  cette 
manière  de  faire  des  fonds  dans  l'étranger , 
quand  elle  eft  la  plus  économe  ,  on  ne  fait 
qu'obliger  les  fpéculateurs ,  à  chercher  mo« 
mcntanément  quelques  détours  plus  onéreux 
au  Royaume, 

Nul  effort  de  Padminiftration  ,  cependant, 
ne  pourroitempêcher  i'extradion  des  efpeces, 

1», 
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il  par  quelque  révolution  fatale  au  commerce 
de  France  ,  ce  Royaume  devenoit  annuelle- 
ment débiteur  des  autres  nations  :  mais  tant 
qu'il  en  fera  créancier ,  &  créancier  d'une 
fomme  confidérable ,  peu  importe  qu'acci- 
dentellement ,   il  forte  des    louis    ou   des 
écus;  ces  efpeces  feront ,  à  coup  fur,    les 
premières  qu'on   renvoyera    de    l'étranger. 
Ne    court  -  on   point  le  danger  qu'-^.iles  y 
foicnt  fondues  tout   de    fuite  ,    &    qu'ainlî 
'  cette  portion  du  numéraire  s'anéantiH^e  ?  cela 
peut  être  ;  mais  rien  n'eil  plus  indiflerent  : 
car  dès  que   la   balance  du   commerce  de 
l'année  ,   demeure  favorable  au  Royaume , 
il  faudra  bien  qu'à  la  place  de  ces  louis  &  de 
ces  écus,  qu'on  s'eft  hâté  de  fondre ,  on  en- 
voyé en  France  une   fomme  d'autant  plus 
grande ,  ou  de   piaftres ,  ou  de  lisbonines  , 
ou  de  ducats ,  ou  de  lingots  d^or  &  d'argent  ; 
&  avec  ces  mêmes  matières ,  on  fabriquera 
d>autres  louis ,   d'autres  écus  ;  les  ouvriers 
des  monnoies  y  gagneront  un  falaire ,  &  le 
Souverain  un  revenu. 

Tame  JIL  D 
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La  fonte  de  la  monnoie  courante,  cft  pareil* 
lement  défendue  en  France  ;  &  la  peine  des 
galères  eit  prononcée  contre  les  délinquants. 

On  a  rappelle  &  confirmé  cette  loi  d'i- 
gnorance, il  y  a  deux  ans;  ainfi  iln'eft  pas 
indifférent  de  chercher  à  répandre  du  jour 
fur  cette  queftion. 

La  fonte  des  efoeces  nationales ,  eft  confi* 
dérée ,  en  France ,  d'une  manière  encore  plus 
grave  que  leur  exportation  ;  mais  l'une  Se 
l'autre  de  ces  opinions ,  font  également 
aveugles. 

On  a  vu  que  trente  louis  -  d'or ,  valant 
720  hvres ,  pefoient  un  marc;  &  que  4^ 
livres  1 6  fols  de  monnoie  d'argent ,  répon^ 
doient  à  ce  même  poids.  Les  orfèvre» 
ne  peuvent  donc  trou  ;r  leur  compte ,  à 
fondre  des  louis  8c ^  s  écus- neufs,  que 
dans  les  moments  où  le  marc-d'or  ,  au  titre 
des  louis  j  vaut  plus  de  72c  livres ,  &  où  le 
marc- d'argent ,  au  titre  des  écus ,  vaut  plus 
de  49  livres  lé  fols  :  or,  on  fentira  facile- 
ment p  combien  ont  dû  être  rares  de  pareils 
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moments  ;  puifque  chaque  amiée  ,  depuis 
1726  ,  le  commerce  a  porté  aux  hôtels  des 
monnoies  ,  une  fomme  d'or  &  d'argent  con- 
(idérable ,  &  dont  il  a  reçu  ie  payement , 
à  des  conditions  fort  inférieures  aux  prix  ci- 
deffiis  j  conformément  aux  divers  tarifs  dont 
j'ai  donné  connoiffance. 

Mais  lorfque  dans  le  cours  d'une  année, 
il  arrive  des  moments  où  le  prix  de  Por  & 
de  l'argent  s'éleVe  aflfez   haut  ^  pour  qu'on 
trouve  fon  intérêt  à  fondre  des  louis  ou  des 
écus  ,  le  Souverain  n'a  aucun  intérêt  à  s'y 
oppofer  :    c'eft  un  moyens  au  contraire» 
d'empêcher  que  la.  hauffe  paiïagere  de  ces 
métaux  ,  n'aille  trop  loin  ;  au  lieu  qu'en  obli- 
geant les  orfèvres  &  les  bijoutiers ,  à  fe  pour- 
voir ,  à  tout  prix  ;  d*or  &  d'argent  venant  de 
l'étranger  ,  on  renchérit  leurs  ouvrages  ^  & 
l'on  nuit  à  cette  branche  de  commerce. 

Cependant,  lî  les  orfèvres  &  les  bijoutiers 
fondent  des  louis  &  des  écus  pour  les  bc- 
foins  de  leur  commerce  ,  la  quantité  du 
numéraire.,  ne  fera  pas  moins. la  même  aa 
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bout  d'un  tems  donné  ;  car  ces  fabricants 
achèteront  d'autant  moins  d'or  Se  d'argent 
venus  de  l'étranger  ;  &  puifque  ,  chaque  an- 
née ,  il  doit  s'en  introduire  en  France  ,  une 
foninie  équivalente  à  la  balance  du  com- 
merce ,  la  partie  de  cette  fomme  ,  qui  n'aura 
pas  ete  confommée  par  les  orfèvres  &  les  bi- 
joutiers ,  le  retrouvera  en  accroiiïement  de 
la  quantité  d'or  &  d'argent ,  qu'on  porte  aux 
hôtels  des  monnoies. 

11  n'eft  pas  inutile  de  préfenter  les  mêmes 
idées ,  fous  différentes  formes ,  lorfqu'on 
difcute  une  queftion,  à  la  fois  abftraite  &  im- 
portante. Ainh,  je  me  réfumerai  de  cette  ma- 
nière, fur  le  fujet  que  je  traite  en  ce  moment, 

Suppofons  qu'il  entre  chaque  année ,  en 
France  ,  cinquante  miUions  d'or  &  d'argent, 
&  que  cette  fomme  ,  foit  le  payement  né- 
ceflTaire  de  la  folde  des  échanges,  entre  le 
Royaume  &  les  autres  nations. 

Suppofons  encore  ,  que  fur  ces  cinquante 
milHons ,  les  orfèvres ,  les  bijoutiers,  les 
fabricants  de  galons ,  &c.   en  achètent  ha* 
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ÏDituellement  dix  pour  les  befoins  de  leur 
commerce. 

Refera  quarante  millions ,  qui  feront  né- 
ceiïairement  portés  aux  hôtels  des  monnoies  ; 
&  cette  fomme  compofera  l'augmentation 
du  numéraire. 

Que  maintenant,  &  en  admettant  une 
RUtre  hypothèfe  ,  on  imagine  que  par  une 
flufluation  fmguliere  ,  dans  le  cours  des 
changes ,  &  dans  le  prix  des  métaux  pré- 
cieux ,  les  mêmes  fabriques  d'orfèvrerie  & 
de  bijouterie ,  aient  trouvé  momentanément 
leur  compte  à  fondre  des  louis  &  des  écus , 
&  qu'elles  Paient  fait  dans  le  cours  d'une 
année ,  jufques  à  la  concurrence  d'une  fomme 
de  cinq  millions  ;  certainement ,  ces  mêmes 
fabriques ,  auront  acheté  d'autant  moins  d'or 
&  d'argent  venus  de  l'étranger  ;  &  comme 
l'introdudion  de  ces  métaux  eft  fixée  à  cin- 
quante minions ,  par  la  loi  impérieufe  de 
la  balance  des  échanges ,  fi  les  achats  des 
fabriques  n'ont  monté  qu'à  cinq  milhons  , 
dans  l'efpace  d'une  année,  on  en  portera 
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quarante  -  cinq  aux  hôtels  des  monnoies  , 
au  lieu  de  quarante;  &  d'après  cette  mar* 
elle  inévitable  ,  fi  l'on  faifoit  le  compte  de 
J'accroiffement  du  numéraire,  on  trouveroifc 
jque  cinq  millions  d'anciennes  efpeces  au- 
roicnt  été  fondues ,  &  que  la  fabrication 
des  nouvelles  auroit  été  portée  à  quarante- 
cinq  :  il  s'enfuivroit  donc ,  que  dans  cette 
féconde  hypothèfe ,  comme  dans  la  précé- 
dente ,  l'accroifTement  du  numéraire  feroit 
toujours  de  quarante  millions. 

Ainfi,  quoiqu'on  ait  peine  à  fe  perfuader, 
en  voyant  des  louis  &  des  écus  dîfparoître 
dans  un  creufet,  que  la  fomme  du  numé- 
raire n'éprouve  aucune  diminution  ;  néan- 
moins ,  en  examinant  les  effets  de  ces  fontes 
d'efpeces ,  dans  l'efpace  d'une  ou  de  deux 
années  ,  on  ne  pourra  contefter  la  vérité  de 
3a  propofition  que  j'ai  avancée.  Cependant , 
comme  cette  vérité  n'eft  fenfible  qu'à  l'aide 
d'un  raifonnement ,  qui  exige  de  Pattention ,' 
l'on  ne  doit  pas  douter  qu'il  n'y  eut  de  gran- 
des oppofitions ,  &  une  réclamation  prefque 
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générale ,  fi  l'on  vouloit  autorifer  légalement 
la  fonte  des  efpeces  nationales  ;  mais  il  n'eft 
pas  moins  important  d'éclairer  l'adminiftra- 
tion ,  afin  qu'on  laiffe  tomber  en  défuétude  , 
un  règlement  iî  peu  raifonnable,  &  qu'en  ob- 
fervant  le  cours  de  l'opinion  publique ,  on  fai- 
fîfTe  un  moment  convenable  ,  pour  détruire 
abfolument ,  tous  ces  relies  d'une  anciemie 
ignorance. 

Je  fais  bien ,  qu'il  eft  difficile  de  furpren- 
dre  en  flagrant  délit,  les  fabricants  qui  fon- 
dent des  louis  ou  des  écus  ;  puifque  pour 
y  parvenir  ,  il  faudroit  placer  des  furveil- 
lants  au  milieu  de  leurs  atteliers  :  mais  il  y 
a  toujours  beaucoup  d'inconvénients  à  im- 
pofer  ,  fans  néceflité ,  des  loix  contraires  à 
l'intérêt  particulier ,  &  qu'on  peut  11  facile- 
ment enfreindre  en  fecret  :  car  on  engage 
ainfi  les  hommes,  à  s'affranchir  par  degrés, 
du  joug  de  leur  confcience.  C'eif  affez  d'exi- 
ger d'eux  des  iàcrifices ,  en  faveur  de  tout 
ce  qui  eft  vraiment  utile  au  bien  de  l'État; 
il  ne  faut  pas  que  des  erreurs  d'admiiriiilra- 
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tion  ,  multiplient  inutilement  les  devoffs 
&  les  aflerviffements  ;  il  ne  faut  pas ,  non 
plus  ,  afFoiblir  le  refped  du  aux  volontés 
du  Prince,  en  défendant  ce  qu'on  ne  peut 
empêcher  :  &  l'on  ne  doit  pas  expofer  les 
citoyens  à  des  inquifitions  continuelles,  en 
attachant  des  peines  graves  à  des  délits  qu'on 
ne  peut  jamais  reconnoître ,  &  qu'on  peut 
toujours  loupçonner. 

C'eft  ainfi,  cependant,  qu'en  étudiant  de 
près  les  différents  fujets  de  l'économie  po- 
litique, on  apperçoit  que,  dans  les  parties, 
même  les  plus  inconnues  &  les  plus  délaif- 
fées ,  il  exilte  une  liaifon  intime  entre  les 
principes  qui  doivent  fervir  de  règle  à  l'ad- 
miniitratian  ,  &  les  idées  d'une  faine  morale; 
.&  c'eft  ce  qui  aggrandit  ces  queftions  :  c'eft 
ce  qui  les  rend ,  par-defliis  tout,  intéreftantes 
aux  yeux  de  ceux  qui  aiment  les  hommes ,  & 
qui  fe  plaifent  à  rencontr;r  par-tout ,  les  tra- 
ces de  cet  ordre  &  de  cet  enchaînement,  dont 
l'intelligence  profonde ,  fait  du  Gouverne- 
ment ,  une  fi  belle  &  fi  noble  fcience. 
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CHAPITRE       VI  IL 

Sur  la  fomme  du  numéraire  de  la  Frajtce, 

lOMMENT  peut-on  étreinftruit  de  la  quan- 
tité des   efpeces  circulantes  dans  un  pays  ? 
c'eft  la  première  quell:ion  qui  fe  préfente ,  en 
réfiéchiflTant  fur  le  fujet  que  je  vais  traiter.  On 
ne  fauroit  fans  doute ,  parvenir  à  cette  con- 
noiflance,  ni  par  une  déclaration  de  la  part 
de  ceux  qui  font  pofTefTeurs  du  numéraire  , 
ni  par  aucune  cfpece  de  recherche  ou  d'in- 
quifition  Qui  voudroit  dire,  fur  ce  point,  la 
vérité  ?   &  quel  Gouvernement  auroit  l'inep- 
tie de  faire  de  pareilles  queftions  ?  Il  faudroit 
même,  qu'il  eut  le  pouvoir  d'interroger ,  dans 
ie  même  inftant ,  tous  les  habitants  du  Royau- 
me, puifque  la  monnoie  change  de  proprié- 
taire à  tous  les  moments. 

Il  n'eft  donc  qu'une  feule  manière ,  de  fe 
former  une  idée  du  numéraire  qui  exifte  en 
France  ;  &  comme  en  faifant  des  recherches 
fur  la  population ,  on  calcule  le  nombre  des 


f^         De  l'Administration 


nailïknces ,  des  morts ,  &  des  émigrations  :  de 
même  ,  pour  acquérir  une  opinion ,  fur  la 
quantité  d'efpeces  d'or  &  d'argent  qui  circu- 
lent dans  le  Royaume ,  il  faut  vérifier  d'a- 
bord ,  jufques  à  quelle  fomme  on  a  porté  la 
fabrication  de  ce  numéraire  ;  &  l'on  doit 
examiner  enfuite  ,  quelle  portion  a  pu  être 
diffipée,  ou  par  des  fontes  accidentelles,  ou 
par  des  naufrages ,  ou  par  l'exportation  dans 
l'étranger.  Ce  qui  étoit,  ce  qui  n'eft  plus , 
voilà  ce  qu'il  importe  de  connoître  ou  d'éva- 
luer, pour  fe  former  une  idée  de  la  vérité. 

La  première  de  ces  deux  notions ,  eft  la 
plus  facile  à  acquérir,  parce  qu'on  tient  le 
compte  le  plus  exaâ;,  aux  hôtels  des  mon- 
noies,  de  la  quantité  d'efpeces  qui  s'y  fabri« 
quent  annuellement. 

C'eft  de  l'année  172^  ,  que  date  îa  plus 
ancienne  pièce  de  monnoie  d'or  &  d'argent, 
ayant  cours  aduellement  en  France  :  toutes 
les  anciennes  efpeces  furent  décriées  à  cette 
époque ,  &  il  y  eut  une  refonte  générale  ; 
or  ,  depuis  ce  tems  -  là  ,  jufques  à  la  fin  de 
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l'année  I780  ,  la  fabrication  des  monnoies 
d'or  s'eft  montée  à  9^7  millions  200  mille 
livres  ;  &  celle  des  monnoies  d'argent ,  à  un 
îiiilliard  489  millions  f  00  mille  livres. 

En  tout  ,    Ueux  milliards  446  millions 
700  mille  livres. 

Ainfî ,  en  fuppofant  feulement  une  fabri- 
cation de.f2  millions  300  mille  livres,  pen- 
dant les  années  178I,  1782  &  1783  (  & 
elle  a  dû  être  beaucoup  plus  confidérable  ) , 
la  fonime  totale  du  numéraire  fabriqué,  de- 
puis 1725  jufques  au  premier  Janvier  1784> 

s'éléveroit  à  deux  milliards  foo  millions. 

I 

Il  n'y  a  nulle  incertitude  fur  de  pareils 
faits;  il  feroit  très-difficile  aux  direéleurs  des 
monnoies  d'en  impofer,  vu  toutes  les  pré- 
cautions qui  font  prifes  à  cet  égard,  &  ra- 
rement en  a-t-on  conçu  le  foupçon.  Mais 
lors  même  qu'il  y  auroit  eu  quelques  infi- 
délités commifes ,  ces  infidélités  ne  tendroient 
pas ,  à  groffir ,  en  apparence  ,  la  fomme  de  la 
fabrication;  mais  à  la  diminuer  au  contraire; 
c'eft-à-dire  3  à  la  repréfenter  au-deflbus  de  la 
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réalité  ,  afin  de  s'approprier ,  en  fecret ,  le  bé- 
néfice attaché  à  cette  fabrication. 

Ayant  ainfi  fait  connoitre ,  la  fomme  des 
cfpeces  d'or  &  d'argent  ,  qui  ont  été  fabri- 
quées depuis  l'époque  de  la  refonte  générale, 
il  refte  à  découvrir  quelle  partie  de  ce  même 
numéraire ,  a  pu  fe  diffiper  d'une  ou  d'autre 
manière.  Cette  notion  ,  fans  doute,  eft  la 
plus  difïîcile  à  acquérir ,  &  l'on  ne  peut  en 
approcher  que  par  conjedure. 

J'ai  déjà  montré,  qu'on  n'avoit  jamais  fondu 
en  France,  que  de  très -petites  quantités  de 
monnoies  courantes  ;  puifque  chaque  année, 
depuis  1726,  on  avoit  vendu  aux  directeurs 
des  monnoies ,  une  fomme  immenfe  d'or  & 
d'argent,  à  des  conditions  de  beaucoup  in- 
férieures ,  au  prix  qui  pouvoit  exciter  h  fon- 
dre les  efpeces  nationales.  (  i  ) 


(i)  Ces  raifonncmcnts ,  cependant,  feroicnt  un  pciniécon- 
certés ,  fi  l'on  renouvelloit  fouvent ,  les  fcenes  prcfqvie  riciieiiles 
c|ui  ont  été  jouées  par  intervalle,  en  1782  &  1783'  L'adminif- 
tratien  des  finances  ,  à  qui  l'on  parloit  fans  ceffe  de  la  prétendue 
rareté  du  numéraire  ,  s'étoit  mife  en  tête  de  faire  entrer  dans 
le  Royaume,  plus  d'or  &  d'argent ,  que  la  mefure  de  fcs  créan- 
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Les  naufrages  n'ont  jamais  pu  faire  per- 
dre une  fomnie  importante  de  ces  mêmes  ef- 
peces  ,  puifque  l'exportation  momentane'e 
qu'on  en  a  fait  pour  d'autres  pays  de  TEu- 
rope,  a  prefque  toujours  eu  lieu  par  terre,  & 
les  envois  d'or  &  d'argent  aux  colonies,  con- 
fîftent  principalement  en  piaftres,  ou  en  mon- 
noies  de  Portugal. 

Refte  à  examiner,  comme  l'objet  vérita- 
blement digne  d'attention,  quelle  eft  la  par- 
tie du  numéraire ,  qui ,  après  avoir  été  expor- 
tée dans  les  pays  étrangers ,  n'eft  point  rentrée 
dans  le  Royaume:  on  ne  peut,  fans  doute,  en 
avoir  aucune  connoiflance  pcécife,  puifque 
la  fortie  de  l'or  &  de  f  argent  n  efl  point  dé- 
clarée; mais  ici,  le  raifonnement  peut  fup- 


ces  de  commerce  ,  &  le  cours  naturel  des  chofes  ne  le  permet- 
toient  :  en  coaféqueiice ,  foit  par  la  médiation  de  lacaiiïc  d'ef- 
compte ,  foit  par  celle  de  quelques  banquiers,  le  Gouvernement 
avoit  fait  acheter  de  l'or  &  de  l'argent  à  des  prix  fi  hauts ,  qu'on 
trouvoit  un  bénéfice  évident  à  fondre  les  louis  ou  les  écus  ,  ou 
à  les  faire  palier  dans  l'étranger  :  mais  de  telles  fpéculations 
de  la  part  de  l'adminiftration  ,  font  trop  rares  heureufcment , 
pour  faire  une  exception  remarquable  aux  principes  généraux 
qu'on  vieat  d'établir. 
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pléer  à  rinfuififance  des  notions  pofitives. 

La  balance  de  commerce,  ayant  été  conf« 
tamment  favorable  à  la  France  ,  Ton  n'a  ex- 
porté des  efpeces   nationales  j  que  dans  les 
années  où  le  Souverain  entretenoit   des   ar- 
mées confidérables  en  Allemagne  &  en  Italie  î 
l'on  a  pu  aufli  en  faire  fortir  de  petites  quan- 
tités,  lorfqu'une  révolution  pafTagere  dans  le 
prix  des  changes  &  des  matières  d'or  &  d'ar- 
gent, donnoit  lieu  momentanément  à  cette 
fpéculation  '.  mais  toutes  ces  efpeces  expor- 
tées ,  par  l'un   ou   l'autre  des  motifs  que   je 
viens  d'expliquer ,  ont  dû  rentrer ,  en  grande 
partie,  dans  le  Royaume;  &  je  vais  tâcher  de 
développer  ces   propofitions. 

Que  dans  les  tenis  ordinaires,  il  n'y  ait  ja- 
mais lieu  de  faire  fortir  de  France,  la  monnoie 
nationale;  c'eft  ce  qu'on  fentira  facilement , 
fi  l'on  confidére,  que  ce  Royaume  ayant  été 
conftamment  créancier  des  autres  nations ,  il 
y  eft  entré ,  chaque  année,  une  fomme  con- 
iidérable  d'or  &  d'argent ,  qu'on  a  convertie 
en  efpeces  courantes  aux  hôteisides  monnoies. 
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Gr,    on  doit  fe  rappeiler,  qu'en  parlant  d© 
h  fabrication  des  monnoies,  j"ai  montré  quo 
le  réfultat  de  cette  opération  pour  les  parti- 
culiers ,  confiftoit  à  recevoir  pour  un  marc- 
d'or  ou  d'argent,  au  titre  de  h  monnoie  de 
France,   un  poids  de  louis  ou  d'écus,  infé-. 
rieur  à  celui  qu'on  avoit  livré  ;  &  il  s'enfuit 
néceffairement ,  que  fi  les  étrangers  avoient 
fait  une  extraction  habituelle  des  efpeces  de 
France ,  dans  le  tems  qu'ils  y  envoyoient  de 
l'or   &   de  l'argent  non  monnoié ,    ils  au- 
roient  beaucoup  perdu  dans  un  pareil  com-> 
nierce  :  car  la  monnoie  de  France  n'a  ,  dans 
l'étranger ,    qu'un   prix  proportionné  à  fon 
poids  &  à  fon  titre  ;  &  ce  n'eft  que  dans  le 
Royaume  qu'elle  jouit,  du  moins  pleinement.^ 
de  la  valeur  additionnelle ,  qu'y  donne  l'em- 
preinte &  l'autorité  du  Souverain. 

Ainfî  j  par  toutes  ces  raifons ,  on  avance- 
toit  une  propofition  très-exade,  ii  l'on  difoit 
que  l'importation  en  France,  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent ,  en  lingots ,  ou  en  monnoies  étrangè- 
res p  &  l'exportation  ,  dans  le  ménis.  tems , 
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des  efpeces  nationales ,  feroient  un  événement 
de  commerce  auffi  extraordinaire  ,  que  l'é- 
change de  cent  aunes  de  draps ,  contre  96  ou 
9S,  d'une  qualité  parfaitement  femblable. 

Ce  n'eft  pas  tout  :  ces  mêmes  réflexions 
conduifent  à  faire  appercevoir,  que  lorfqu'ac- 
cidentellement ,    ou  pendant  le  cours  d'une 
guerre,  qui  oblige  à  entretenir  dans  l'étranger 
de  nombreufes  armées   Françoifes ,   on   fait 
fortir  du  Royaume    des  efpeces  nationales , 
ces  mérnes  efpeces  doivent  y  rentrer  fuccef- 
fivement ,  lorfque  les  circonftances  extraor- 
dinaires ,   qui  ont  occafionné  cette  exporta- 
tion ,  ne  fubfiftent  plus.  En  effet ,  fi-tôt  qu'à 
la  paix,    la  balance   du  commerce  a  repris 
toute  fa  fupériorité  ,  les  étrangers  débiteurs 
de  la  France ,  ont   un  grand  intérêt  à  com- 
mencer par  lui  renvoyer  fes  propres  efpeces  : 
il  leur  eft  bien  plus  avantageux  de  s'acquitter 
de  cette  manière ,  que  de  le  faire  en  lingots 
d'or  &  d'argent ,  ou  en  monnoies  étrangères  : 
car  pour  réalifer  ces  métaux  en  France,  ils 
font  obligés  d'en  faire  la  converfiou  dans  la 

monnoie 
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monnoie  nationale  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent 
exécuter  ,  qu'en  fe  foumettant  à  la  perte 
occalionnée  ,  &  par  les  frais  de  fabrication  , 
&  par  le  bénéfice  appartenant  au  Souverain. 
Qiie  fi  ,  au  contraire  ,  on  envoie  en  France 
des  écus  &  des  louis  achetés  hors  du  Royau- 
me ,  en  raifon  fîmplement  de  leur  poids  & 
de  leur  titre  ;  on  profite  alors  de  la  valeuf 
particulière  ,  que  la  loi  du  Prince  accorde 
aux  efpeces  revêtues  de  fon  empreinte  ;  il 
arrive  feulement  ,  que  cette  circonftance 
étant  connue  des  vendeurs  de  monnoies 
Françoifes  dans  l'étranger  ,  ceux-ci  veulent 
en  tirer  quelque  parti ,  &  ils  tâchent  d'en 
foutenir  le  prix  ,  un  peu  au-defîlis  de  leur 
valeur  intrinféque. 

Enfin ,  l'expérience  vient  ici  à  l'appui  du 
raifonnement  :  car  dès  les  premières  années 
qui  ont  fuivi  les  guerres  d'Allemagne  & 
d'ItaHe ,  on  a  vu  conftamment  les  efpeces 
de  France  ,  rentrer  avec  abondance  dans  le 
Royaume. 

Cependant  ,  on  a  pu  fondre  une  partie 
Tome  III.  E 
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de  ces  efpeces  dans  l'étranger ,  comme  on 
l'a  fait  en  France  dans  quelques  moments 
paflagers  :  on  envoie  auffi  des  louis  à  Genève, 
en  Suiffe  ,  &  fur- tout  en  Italie  ,  pour  l'achat 
des  foies  ;  &  ce  font  les  pays  de  l'Europe 
où  il  en  relie  le  plus ,  parce  que  dans  quel- 
ques endroits ,  on  a  affignés  à  ces  monnoies, 
un  cours  fixe  ,  autorifé  par  le  Souverain. 

Il  eft  donc  raifonnable  de  compter  fur 
ime  diminution  quelconque  de  numéraire  » 
depuis  1726  jufques  à  nos  jours;  mais  j'ai 
voulu  montrer  feulement ,  qu'on  auroit  tort 
de  s'en  former  une  idée  exagérée  ;  &  je  crois 
aller  alFez  loin  ,  en  évaluant  cette  diminution 
de  trois  à  quatre  cent  millions. 

Et  fi  cette  fuppoiition  étoit  jufte  ,  il  fau- 
droit  eftimer  le  numéraire  exiftant  aduelle- 
ment  dans  le  Royaume ,  à  pxès  de  deux 
milliards  deux  cent  millioîis. 


V 
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CHAPITRE     IX. 

Sur  t augmentation  progrejjlve  du  numéraire 
en  France* 


T 


ANT  qu'on  n'apperçoit  aucune  circonf- 
tance ,  qui  puiffe  déranger  fi-tôt  la  balance 
avantageufe  du  commerce  en  faveur  de  la 
France ,  c'eft  par  l'exemple  du  pafle ,  qu'il, 
faut  afleoir  des  conjectures  ,  fur  l'accroiffe- 
ment  progrelTif  du  numéraire  national.  Di- 
rigeons donc  nos  premières  recherches  de 
cette  manière. 

Depuis  le  commencement  de  1765,  juf- 
ques  à  la  fin  de  1777  ,  efpace  de  quinze 
années  j  &  qui  comprend  toute  la  durée  de 
la  dernière  paix ,  on  a  fabriqué  aux  hôtels 
des  monnoies  de  France  ,  pour  67  f  millions 
5"  00  mille  livres  ,  d'efpeces  d'or  &  d'argent. 

Suppofons ,  que  fur  cette  fomme  ^  7  ^j 
millions  &  demi  aient  été  diflipés ,  ou  par 
la  fonte ,  ou  par  une  difperfion  daos  les 

E  2, 


De    l' Administrât! 


pays  étrangers ,  reftera  600  millions,  fomme 
qui  doit  repréfenter  l'augmentation  réelle 
de  numéraire,  pendant  les  quinze  ans  qu'on 
vient  d'indiquer  ;  ce  qui  fait ,  pour  l'année 
commune,  quarante  millions. 

On  peut  donc  ,  en  jugeant  de  l'avenir 
par  le  paîTé ,  eftimer  à  cette  même  fomme» 
l'augmentation  future  du  numéraire  ;  & 
cotte  quantité ,  comparée  à  la  maiïe  de  deux 
milliards  deux  cent  millions  ,  qui  exiftent 
aéluellement  ,  formeroit  un  accroiffement 
annuel ,  d'environ  deux  pour  cent. 

C'eft  un  grand  fujet  de  réflexion  que 
cette  progrefïion  continuelle  du  numéraire: 
on  y  voit  le  motif,  &  du  renchériffement 
du  prix  des  chofes,  &  de  l'augmentation 
naturelle  du  produit  des  impôts ,  &  de  l'ac» 
croifTement ,  en  même  tems ,  de  plulieurs 
dépenfes  publiques  ,  &  de  la  diminution 
enfin  ,  de  la  valeur  des  fortunes  de  tous  les 
fimples  rentiers.  A  mefure ,  en  effet ,  que 
l'or  &  l'argent  deviennent  plus  abondants , 
les  produdions  de  la  terre  &  de  l'indultrie 
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doivent  hauiTer  de  prix  ;  oc  l'on  appercevroit, 
d'une  manière  bien  plus  fenfible ,  cet  effet 
de  l'augmentation  du  numéraire  ,  lî  par  des 
conlidérations  d'ordre  public ,  la  fageffe  des 
Souverains  ne  tempéroit  pas  ,  en  diverfes 
circonftances  ,  l'efTor  des  fpéculations  fur  les 
grains  ,  ce  qui  arrête  le  progrès  naturel  du 
prix  de  cette  produâ:ion  ;  «Se  comme  la  plu- 
part des  falaires ,  fe  proportionnent  au  cours 
des  denrées  de  néceffité  ,  il  arrive  que  le 
prix  général  des  chcfes  n'augmente  pas  , 
en  raiibn  exacte  de  l'accroifTement  du  nu- 
méraire. 

11  faut  d'ailleurs  obferver  ,  que  fi  dans 
cet  inftant  l'augmentation  annuelle  des  ef- 
peces  nationales ,  eft  à  la  malle  acluelle  de 
ces  mêmes  efpeces ,  dans  une  proportion  de 
deux  fur  cent ,  cette  proportion  fera  moins 
forte  avec  le  tems.  En  effet ,  lorfque  dans 
une  vingtaine  d'années ,  il  y  aura  ,  comme 
il  efl  probable  ,  près  de  trois  milliards  de 
numéraire  en  France  ,  l'augmentation  an- 
nuelle 3  en  la  fuppofant  toujours  de  qua- 
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rante  millions,  ne  repréfentera  plus  qu'un 
&  demi  pour  cent ,  de  la  maffe  générale 
exiftante  alors  ;  &  cette  même  proportion, 
ne  fera  plus  que  d'un  pour  cent  dans 
cinquante  ans ,  fî  le  numéraire  fe  trouve ,  à 
cette  époque  ,  deux  fois  plus  confidérable 
qu'aujourd'hui  :  enfin  ,  plus  la  fomme  géné- 
rale des  efpeces  nationales  augmentera ,  & 
moins  l'accroiflTemcnt  annuel  fera  fenfible. 
Cette  obfervation  doit ,  je  crois ,  fixer  l'at- 
tention de  ceux  qui  s'arrêteroient  à  préfager 
les  effets  avenirs ,  de  la  progreffion  annuelle 
du  numéraire. 

Je  ne  fais ,  fi  en  arrêtant  fon  attention  fur 
l'accroiffement  du  numéraire  de  la  France  , 
pendant  le  cours  de  la  précédente  paix  ,  on 
aura  ,  comme  je  l'ai  éprouvé ,  la  curiofité 
de  découvrir  le  rapport  qui  a  pu  exifter, 
entre  cet  accroiflement  &  l'augmentation 
du  numéraire  dans  le  refte  de  l'Europe  ; 
mais  cette  recherche  ayant  quelque  impor- 
tance ,  je  vais  hafardcr  d'indiquer  ,  à  cet 
égard ,  le  cours  de  mes  idées, 
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On  peut  réunir  des  notions  vraifembla- 
bles ,  fur  la  fomme  d'or  &  d'argent  introduite 
en  Europe  ,  pendant  le  cours  de  la  dernière 
paix. 

On  peut  évaluer  d'affez  près ,  la  quantité 
de  ces  métaux  expédiées  pour  les  Indes ,  la 
Chine  ,  le  Levant ,  &  les  côtes  de  Barbarie. 

Suppofant  donc ,  qu'on  connut  la  fommc 
d'or  &  d'argent ,  arrivée  en  Europe ,  &  la 
fomme  qui  en  eft  fortie ,  on  auroit  la  me- 
fure  des  quantités  qui  y  font  reftées  ;  &  ces 
quantités  une  fois  arbitrées ,  fi  l'on  favoit  la 
part  obtenue  par  la  France  ,  on  jugeroit 
jîéceiïairement  de  celle  qui  a  dû  appartenir 
au  refte  de  l'Europe. 

Recherchons  donc  ces  divers  éléments. 

Il  paroît,  d'après  les  enrégillrcments,  que 
depuis  176^  jufques  en  1777.  on  a  reçu , 
tant  à  Cadix  qu'à  Lisbonne,  environ  1600 
niilUons  de  métaux  d'or  &  d'argent ,  expé- 
diés des  Indes  occidentales. 

Il  faut  ajouter  à  ce  capital ,  les  parties 
non  enrégiftrées  qu'on  a  débarquées  clan- 
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deftinenient  ;  &  perfonne  nepeut  en  avoir 
de  connoiiïance  exadle  :  il  vient  de  plus, 
éhaque  année  ,  une  petite  quantité  de  pou- 
dre d'or  ,  apportée  des  cotes  d'Afrique  : 
enfin  ,  les  produirions  de  quelques  mines 
d'argent,  éparfes  dans  toute  l'Europe  ,  aug- 
mentent encore  d'une  autre  manière  ,  la 
fomme  des  métaux  précieux. 

J'eftimerai  de  deux  à  trois  cent  millions, 
l'enremble  de  ces  différents  objets. 

Les  introductions  d'or  &  d'argent,  pen- 
dant les  quinze  années  de  la  den.Iere  paix, 
compoferoient  donc  une  fomme  de  igfo 
millions. 

Mais  tout  ce  capital  n'eft  point  refté  en- 
Europe  :  la  France  feule ,  foit  pour  fuffire  à 
fon  commerce  ,  foit  pour  fubvenir  aux  frais 
d'adminiftration ,  dans  fes  pofTeffions  au-delà 
du  cap  de  Bonne  -  Efpérance  ,  a  fait  pafler 
près  de  cent  millions  en  piaftres ,  tant  aux 
Indes ,  qu'à  la  Chine ,  &;  à  Tlfle-de-France  , 
pendant  le  cours  des  quinze  années ,  dont 
on  forme  ici  le  calcul.   Les  autres  nations 
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ont  également  fait  des  envois  d'argent ,  pour 
leur  commerce  à  la  Chine  ;  &  les  tranfaâions 
des  Européens  ,  au  Levant ,  &  fur  les  côtes 
de  Barbarie  ,  donnent  lieu  à  une  modique 
exportation  de  piaftres  ,  de  taleris  &  de 
monnoies  d'or. 

Je  ne  faurois  indiquer ,  avec  exactitude , 
la  fomme  d'or  &  d'argent  que  ces  différents 
befoins  ont  fait  fortir  de  l'Europe  ;  mais 
je  ne  m'écarterai  guères  de  la  vérité  ,  en 
évaluant  cette  exportation  à  environ  500 
millions. 

Que  fi  l'on  déduit  cette  fomme  ,  des  1 8  f  o 
millions  introduits  en  Europe  ,  on  trouvera 
que  l'augmentation  des  métaux  précieux 
dans  cette  partie  du  monde ,  a  du  s'élever 
à  i^o  millions,  pendant  l'efpace  qui  s'eft. 
écoulé  depuis  1765  ,  jufques  à  la  fin  de 
1777. 

Voyons  maintenant ,  quelle  a  été  la  part 
de  la  France  dans  cet  immenfe  tréfor. 

On  a  déjà  vu,   que  pendant  le  même 
intervalle  de  tems ,  elle  avoit  augmenté  foiî 
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numéraire  de  600  millions  ;  mais  il  faut 
joindre  ,  à  Pacquifition  de  ce  capital ,  toutes 
les  fommes  d'or  &  d'argent  qui  ont  été  em- 
ployées dans  le  Royaume ,  foit  à  l'augmen- 
tation du  luxe  national  ,  en  ouvrages  riches 
de  toute  efpece  ;  foit  uniquement ,  au  rem- 
placement de  la  partie  de  ces  magnificences 
qui  fe  diflipe  par  le  tems.  Il  eft  bien  dif- 
ficile de  fe  former  une  idée  jufte  à  cet 
égard  :  cependant  »  d'après  différentes  no- 
tions ,  je  ne  crois  pas  courir  le  rifque  d'une 
grande  erreur ,  en  évaluant  cette  confom- 
mation  des  métaux  précieux ,  à  dix  millions 
par  an  ,  en  tems  de  paix  ;  ce  qui  feroit ,  pour 
quinze  années,  i  f  o  millions.  Ainfî  ,  depuis 
176^  jufques  à  la  fin  de  1777,  le  Royaume 
paroîtroit  avoir  acquis  7  5*  o  millions  d'or  & 
d'argent,  dont  les  quatre  cinquièmes  auroient 
fervi  à  l'accroiffement  réel  de  fon  numéraire. 
Or  ,  puifque  la  fomme  de  ces  métaux 
accumulés  en  Europe  ,  durant  le  même  ef- 
pacc  de  tems ,  s'eit  élevée  à  1  f  f  o  millions; 
il  s'enfuit ,  que  la  part  des  autres  Etats ,  a 
du  être  de  g 00  millions. 
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Et  comme  la  fomme  employée  par  ces 
diverfes  nations  ,  à  l'augmentation  &  à 
l'entretien  de  leur  luxe ,  en  ouvrag  es  ri- 
ches, doit  naturellement  être  plus  grande, 
que  celle  qui  a  été  employée ,  en  France ,  au 
même  ufage  ;  il  eft  probable  que  fur  la  fom- 
me de  8 00  millions,  dévolue  à  tous  les  Etats 
de  l'Europe, la  France  exceptée,  il  n'y  a  eu 
que  600  millions  deltinés  à  l'augmentation 
du  numéraire. 

Ainfî,  raccroiflement  du  numéraire  de  la 
France,  pendant  quinze  ans,  feroit  égal  à 
raccroiflement  du  numéraire  des  autres  pays 
de  l'Europe,  durant  le  même  intervalle. 

L'on  ne  doit  point  conclure  de  ce  rappro- 
chement ,  que  la  maiïe  générale  du  numé- 
raire de  la  France  ,  foit  dans  une  pareille 
proportion ,  avec  la  maffe  générale  du  nu- 
méraire du  refle  de  l'Europe  :  car  pour  tirer 
une  pareille  induâion,  il  faudroit,  qu'anté- 
rieurement à  l'efpace  de  tems  qu'on  vient  de 
parcourir,  la  répartition  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent en  Europe  ,   eut  été  conftamment  la 
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même  ;  &  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  point  cal- 
culer. Mais  j'obferverai  feulement ,  que  fi  la^ 
fubdivifion  future  de  ces  métaux  ,  étoit 
long-tems  telle  qu'on  vient  de  la  préjuger,, 
pour  toute  la  durée  de  la  dernière  paix ,  la 
différence  de  proportion  qui  pourroit  cxifter 
dans  le  partage  antérieur  de  ces  métaux  ^ 
deviendroit  imperceptible. 

Le  fujet  que  je  viens  de  parcourir,  étant" 
néceffairement  compofé  de  plufieurs  fuppo- 
fitions ,  j'héfitois  à  le  traiter  ;  mais  j'ai  vu 
de  l'utilité  à  communiquer  ,  au  moins ,  la 
méthode  qui  me  paroifToit  propre  à  facili- 
ter la  recherche  d'une  connoiilance  inté- 
re (Tante  ;  &  je  penfe  que  dans  toutes  les 
matières  qu'on  n'a  point  encore  traitées , 
toute  efpece  d'enchaînement ,  eft  un  fecours 
pour  approcher  de  la  vérité. 
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CHAPITRE      X. 

Sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  /'a- 
bondance  du  numéraire. 


Li 


iE  produit  annuel  des  mines  d'or  ou  d'ar- 
gent, &  Tintroduction  de  ces  métaux  pré- 
cieux en  Europe  ,  Ibnt  les  premières  iources 
de  raccroiffement  général  du  numéraire  ; 
mais  la  part  dont  chaque  pays  en  particulier, 
fe  rend  propriétaire ,  dépend  de  la  balance 
de  fon  commerce;  &  c'eit  pour  rendre  cette 
balance  plus  ou  moins  favorable  ,  que  les  na- 
tions s'agitent  &  deviennent  rivales  les  unes 
des  autres.  Qiiel  eft  donc  le  mérite  iî  grande 
de  cette  abondance  &  de  cçt  accroiffement 
du  numéraire?  eit-ce  la  félicité  publique  g 
eft  -  ce  la  puilTance  de  TEtat  qui  en  dépen- 
dent? 

L'étendue  du  luxe  ,  les  progrès  de  l'ava- 
rice &  de  la  cupidité ,  voilà  ce  que  les  mo- 
•raiiltes  imputent  à  i'accroiiTement  de  i'or  & 
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de  l'argent:  &  comme  dans  le  même  tems, 
beaucoup  de  gens  ne  voient  ,  dans  cet  ac- 
croiflement  ,  qu'une  augmentation  d'embar- 
ras ,  Se  une  multiplication  inutile  des  fignes 
d'échanges  ;  on  feroit  tenté  de  fe  défier  de  la 
politique,  qui  attaciic  tant  d'intérêt ,  &  h  l'ac- 
quifition  des  métaux  précieux,  &  à  l'abon- 
dance du  numéraire,  dernier  terme  de  cette 
efpece  de  conquête. 

ElFayons  de  répandre  quelque  jour  fur  une 
difcuflion  fi  intéreffante.  J'obferverai  d'abord, 
que  l'augmentation  générale  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent en  Europe,  ou  l'accroilTement  annuel  de 
ces  métaux  daais  un  pays  en  particulier ,  font 
deux  queftions  abfolument  différentes  :  les 
mines  produdives  de  l'Amérique ,  pourroient 
ceiïer  tout- à-coup  de  fournir  de  nouveaux 
trélbrs ,  que  le  defir  d'obtenir  une  balance  fa- 
v  rable  de  commerce  ,  ne  fublîfleroit  pas 
moins;  il  arriveroit  feulement,  qu'au  lieu  de 
fe  difputer  à  l'envi  une  plus  grande  part  dans 
la  répartition  des  richcffes,  que  les  vaiffeaux 
de  régiftre  apportent  du  nouveau  monde ,  on 
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ambitionneroit  d'ufurper  par  le  commerce, 
une  quantité  quelconque  du  numéraire  des 
autres  nations ,  &  Ton  mettroit  la  politique 
à  s'enrichir  ainfi  de  leurs  dépouilles.  Ce  vœu 
commun  des  nations  ,  n'eft  point  un  defir 
aveugle  ;  &  je  vais  tâcher  de  rendre  cette  vé- 
rité fenfible  ,  fans  employer  aucun  raifonne- 
nient  abftrait. 

Imaginons ,  par  une  fuppofition ,  qu'oa 
eut  découvert  dans  un  autre  hémilphère ,  un 
pays  ignoré  jufqueslà,  du  refte  du  monde: 
fuppofons  encore ,  qu'on  vint  nous  dire  que 
ce  pays,  égal,  fi  Ton  veut,  en  étendue  au 
Royaume  de  France,  eft  fécond  Se  varié  dans 
fes  produdions  ;  que  de  nombreufes  commu- 
nications y  font  établies;  que  les  propriétés 
y  font  fagement  fubdivifées  ;  que  l'Etat ,  en- 
fin, eft  gouverné,  depuis  long-tems,  par  de 
fages  loix  ;  certainement  on  ne  feroit  point 
furpris ,  que  la  culture  &  la  population  d'un 
pareil  pays  ,  fuffent  parvenues  au  plus  haut 
degré ,  lors  même  que  dix  mille  marc  d'argent 
conipoferoient  tout  fon  nmnéraire  :  on  corn- 
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prendroit  Tans  peine ,  que  la  rareté  de  ce  mé-^ 
tal ,  a  permis  de  donner  à  une  pièce  de  mon- 
noie  très-légère ,  une  très-grande  valeur  ;  8c 
l'on  ne  s'étonneroit  point ,  qu'une  pareille 
différence  de  meiure ,  n'eût  point  arrêté  les 
progrès  de  la  profpérité  de  l'Empire. 

Maintenant,  &  par  une  autre  fuppofitions 
rapprochons,  tout-à-coup  de  notre  continent, 
ce  pays  inconnu ,  Se  qui ,  avec  fi  peu  d'or  & 
d'argent ,  n'étoit  pas  moins  heureux  Se  florit 
fant.  Mêlé  bientôt  dans  les  combinaifons  po- 
litiques, fes  voifins  étudieront  fa  foiblefTe,  8c 
chercheront  à  en  profiter  ;  ils  appercevront , 
que  dénué  d'or  &  d'argent ,  ce  nouvel  Etat 
ne  pourra,  de  long-  tems,  foudoyer  aucune 
armée  hors  de  fes  frontières;  ils  iront  plus 
loin ,  &  ils  calculeront  que  dans  un  pays ,  où 
la  rareté  des  efpeces  entretient  à  très-bas  prix 
tous  les  biens  de  la  vie,  l'on  peut,  avec  une 
petite  fomme  d'argent ,  y  raffembler  des  pro- 
vifions,  y  établir  des  magafins,  y  corrompre* 
s'il  le  faut ,  les  généraux ,  les  foldats ,  les 
miniftres,  &  joindre,  en  un  mot,  à  la  force 

militaire , 


DES  Finances  de  la  France.        8î 


militaire,  tous  les  autres  moyens  de  conquête. 
Alors  le  Gouvernement,  dans  un  pareil  pays, 
ne  tardera  pas  à  fentir  que ,  pour  la  puilTance 
de  l'Etat  ,  il  devient  de  la  plus  grande  im- 
portance, que  les  richelFes  numéraires  y  pren- 
nent de  l'accroiiïemcnt  par  le  commerce  ;  il 
ceflera  d'envifager,  ces  richefles,  comme  de 
fimples  fignes  d'échange;  &  pour  en  acquérir 
davantage ,  le  Souverain  délirera  que  les  fu- 
jets  vendent  beaucoup  de  marchandifes  aux 
autres  nations,  &  en  achètent  peu  d'elles  :  il 
étudiera ,  comment  ce  projet  peut  être  fé- 
condé ,  par  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  ;  il 
examinera  quelles  font  les  productions  parti- 
culières à  fon  pays ,  &  il  en  excitera  la  culture  : 
il  voudra  connoître ,  quels  font  ailleurs,  les 
befoins  de  luxe  &  de  vanité  :  &  il  s'efforcera 
d'y  adapter  l'induftrie  de  fes  fujets  :  il  tâchera 
d'étendre  le  commerce ,  &  par  des  traités 
avantageux,  &  par  l'encouragement  de  la  nai.- 
vigation,  &  par  l'acquifition  de  quelque  co- 
lonie ,  qui  produife  des  biens  étrangers  au  foî 
de  fon  Royaume  :  enfin ,  plus  éclairé  chaque 
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jour,  il  reconnoitra  que  raccroiffement  de  l'or 
&  de  l'argent,  eft  un  des  objets  les  plus  im» 
portants  de  fa  politique;  &  il  confidérera  cette 
politique,  comme  analogue ,  &  additionnelle 
à  celle  qui  va  le  mettre  dans  la  nécefiité  d'en- 
tretenir une  armée  pour  fa  défenfe  ;  tandis 
que  s'il  étoit  encore  le  Souverain  d'un  pays, 
fans  connexion  avec  les  autres  puiffances,  il 
lui  auroit  fuffi  d'avoir  des  deniers  d'argent 
pour  monnoie ,  &  une  maréchauffée  pour 
foldats. 

Ce  que  je  viens  de  développer ,  d'une 
manière  fenfibîe ,  par  une  fuppofition ,  eft  ab- 
folumcnt  applicable  à  l'état  aâuel  de  l'Europe  : 
l'ambition  de  l'of  &  de  l'argent,  s'eft  mêlée 
fucceffivement  à  toutes  les  rivalités  de  puif- 
fance  ;  &  l'on  a  fenti  plus  fortement  encore, 
l'utilité  de  la  richefTe  numéraire ,  au  moment 
où  i'ufage  du  crédit  public,  a  fait  connoître 
toute  l'étendue  des  fecours  qu'on  pouvoit  ti- 
rer de  la  confiance ,  unie  à  l'abondance  de  l'or 
&  de  l'argent. 

Lorfqu'on  a  montré  ce  que  confeiile  im- 
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périeurement  la  loi  de  h  néceflité  ;  lorfqu'oii 
a  vu  ce  qu'exige  le  befoiu  de  puifTance;  lorf- 
qu'on  a  découvert ,  ce  qui  importe  aux  paf^ 
fions  anibitieufes    des   Souverains;    Se   iorf- 
qu'on  ne  connoît  encore  aucun  moyen  pour 
rendre  les  fociétés  juftes ,  équitables ,  &  plei-* 
nés  de  confiance  les  unes  envers  les  autres , 
c'eft  malheureurement  une  queltion  bien  vainC: 
que  d'examiner  linfiuence  de  l'or  &  de  l'ar^ 
gent  fur  la  félicité  publique.  Cependant ,  pour 
la  confoîation   de   riiumanité,   j'efîayerai  de 
montrer,  qu'entre  tous  les  foins  inquiets  de 
la  politique  des  Souverains,  celui  qui  tend 
à  l'accroillement  de  la   richeiTe   numéraire  ^ 
eft  moins  en  oppofition  qu'aucun  autre,  avec 
le   bonheur  des  hommes.  Et  d'abord ,  je  ne 
conviendrai  point  avec  les  poètes  &  les  ora- 
teurs, que  cette  multiplication  de  i'or  &  de 
l'argent  par  les  tréfors  du  Nouveau-monde^ 
ait  prêté  de  nouvelles  forces,   ou  donné  uil 
aliment  de  plus ,  à  l'avarice  &  à  la  cupidité  : 
car  ce  n'eft,  ni  à  la  nature,  ni  à  la  quantité 
du  numéraire ,  que  ces  paffions  doivent  leur 
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naiffance  &  leur   exaltation.  C'eft  à  mefure 
que  le  tenis  &  la  variété  des  travaux  &  des 
talents,  ont  multiplié  les  commodités  &  les 
jouiffances;   c'eft  à  mefure  que  le  commerce, 
a  rapproché  de  tous  les  hommes ,  les  diver- 
fes  productions  de  la  terre  &  de  l'induftrie , 
que  le  delir  de  la  fortune  a  dû  fe  généralifer 
Se  s'accroître;  &  fi  l'or  &  l'argent  ont  irrité^ 
davantage  l'imagination,  ce  n'eft  pas  à  leur 
quantité  que  cet  effet  doit  être  imputé ,  mais 
uniquement  à  leur  qualité  de  monnoie.  Sup- 
pofons ,  en  effet ,  que  les  lignes  communs  des 
richeffes  n'eulTent  jamais  exifté ,  l'on  eut  cou- 
ru ,  je  le  crois,  avec  moins  d'ardeur  après  la 
fortune  :  tel  homme  qui  franchit  fes  devoirs 
pour  acquérir  une  fomme  d'argent ,  &  pouK 
obtenir  une  plus  grande  part  de  ce  gage  in- 
termédiaire de   tous  les  biens,   ne  l'eut  pas 
fait  peut-  être,  s'il  eut  été  obligé  de  diriger 
fa    cupidité   vers  un   objet  en   particulier  : 
il   eut  alors   comparé  le  plaifir  que   donne 
une  parure,  un  tableau ,  ou  toute  autre  forte 
de  luxe ,  avec  la  honte  ou  1©  danger  d'une 
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îiclion  méprifable;  &  fa  pafîîon  fùrement,  eut 
été  moins  animée.  Mais  auffi ,  celui  qui  tra- 
vaille jour  &  niiit  pour  augmenter  honnête- 
ment fa  fortune  ,  n'eut  jamais  eu  la  même  ac- 
tivité, fi  les  biens  qu'il  défire,  d'une  manière 
eonfufe ,  fous  l'image  de  l'or  &  de  l'argent , 
eulTent  toujours  pris ,  à  fesyeux,  une  forme 
précife.  Ainfi,  c'eft  d'une  idée  vague  &  in- 
définie, que  la  monnoie  tire  une  partie  de 
fon  prix  :  une  quantité  quelconque  de  louis 
ou  d'écus,  n'efl:  égale  en  réalité,  qu'à  la  fomme 
de  biens  qu'on  peut  avoir  en  échange  ;  mais 
comme  on  recherche ,  comme  on  acquiert 
Tor  8c  l'argent,  avant  d'avoir  déterminé  l'u- 
fage qu'on  fe  propofe  d'en  faire,  l'imagination 
y  ajoute  ce  qu'elle  répand  par-tout ,  un  attrait 
de  plus. 

C'eft  donc  uniquement ,  fous  le  rapport  de 
mannoie ,  que  l'or  &  l'argent  ont  pu  exciter 
davantage  l'amour  de  la  fortune,  &  toutes 
les  pallions  qui  tiennent  à  ce  fentiment;  mais 
que  la  quantité  de  ces  métaux  précieux  eut 
été  plus  ou  moins  canlidérable  ;  mais  que  les 
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divers  biens  eullënt  été  repréi'entés  par  un 
denier ,  par  une  once,  ou  par  une  livre  d'or, 
qu'ils  i'euiïent  été  même  par  du  cuivre,  ou  par 
tout  autre  métal,  l'efprit  d'intérêt  eut  été  le 
même. 

L'augmentation  de  l'or  &  de  l'argent,  n'a 
point  influé,  non  plus,  fur  les  progrès  du 
îuxe  :  le  même  travail,  la  même  induftrie,  les 
mêmes  caufes  d'inégalités  de  fortune  euflent 
fubfifté ,  quelle  qu'eut  été  la  nature  des  fignes 
d'échange ,  ou  la  quantité  des  monnoies.  Cette 
dernière  réflexion  auroit  befoin  d'être  déve- 
loppée davantage  ;  mais  comme  je  me  propofe 
d'approfondir ,  dans  le  chapitre  fuivan$ ,  la 
queftion  du  luxe  en  général ,  je  n'anticiperai 
point  ici ,  fur  les  confidérations  que  ce  fujet 

La  plus  grande  contradiélion  qui  femble 
exifler ,  entre  raccroiflTement  annuel  du  nu- 
méraire ,  &  la  félicité  publique ,  doit  naître 
d'une  obfervation  qui  fe  préfente  alTez  natu- 
rellement. L'introdudion  de  l'or  &  de  Par- 
gent,  eft  par-tout  le  prix  d'une  quantité  quel- 
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conque  de  productions  de  la  terre  &  de  l'in- 
duftrie  ;  &  l'on  eft  tenté  de  regretter  cet 
échange  des  biens  réels,  contre  une  matière 
grofliere  qui,  par  elle-même,  n'offre  aucun 
plailîr ,  ni  aucune  jouiflànce.  Un  ami  de  la  pa- 
trie doit  cependant  fe  calmer  à  cet  égard ,  en 
obfervant  que  ces  tranfactions  font  abfolu- 
ment  l'effet  d'un  libre  arbitre  :  ainfi  la  fociété, 
qui  obtient  pour  iblde  de  fon  commerce  avec 
les  étrangers ,  une  fomme  quelconque  de  mé- 
taux précieux,  n'eft  pas  plus  à  plaindre  que 
ce  nombre  de  particuliers ,  qui  de  retour  d'un 
marché  public ,  où  ils  ont  vendu  beaucoup  de 
niarchandifes ,  n'employent  qu'une  partie  du 
produit  à  des  achats  utiles  ou  agréables ,  & 
remportent  le  relie  en  argent.  De  même , 
dans  le  marché  général  de  TËurope  &  de  l'u- 
nivers ,  un  pays ,  par  une  multitude  de  tran- 
fadlions  dont  le  commerce  eft  l'agent,  tantôt 
échange  une  partie  de  fes  produdions  contre 
d'autres ,"  tantôt  en  réalife  une  quantité  quel- 
conque en  argent  ou  en  or  ;  &  ce  feroit  en- 
trer dans  une  queftion  bien  fubtile ,  que  de 
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vouiOir  coniparer  le.  degré  de  bonheur  qui  ré- 
fuite de  ces  diverles  opérations.  Comment 
pourroit-on  apprécier  le  fentiment  que  pro- 
cure la  polTelîîon  d'une  monnoie,  qui  donne 
le  tems  de  choifir  ,  qui  tranquillile  fur  les 
événements ,  &  qui  fait  fouvent  jouir  en  ima- 
gination, de  fatisfactions  plus,  grandes  qu'on 
n'en  éprouvera  peut  -  être ,  en  réalifant  fes 
projets  ? 

Enfin,  îorfqu'on  arrête  fon  attention  fur 
l'introdudion  annuelle  du  numéraire  ,    dans 
un  pays  tel  que  la  France ,  il  faut  encore  ob- 
ferver,  que  cette  introduction  eft  le  prix  d'un 
travail  qui,  fans  le  commerce  étranger,  n'eut 
peut-être  point  exifté  :  cependant,  c'eft  uni-" 
quement  par  l'affluence  des  occupations  of- 
fertes de  toutes  parts  à  la  multitude ,  que  les 
hommes,  dénués  de  propriété,   peuvent  au 
milieu  des  caprices  de  la  richeiïe^  atteindre 
chaque  jour  à  leur  fublîftance.  Ainfi ,  par  une 
fiction,   je  me  repréfente  raifemblées  toutes 
les  familles  dévouées  aux  travaux  des  manu- 
factures, &  je  crois  entendre  le  génie  du  com- 
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merce  qui  leur  dit  :  „  La  France  eft  couverte 
d'or  &  d'argent  ;  mais  une  partie  de  ces 
richeffes  eft  entre  les  mains  de  gens ,  qui , 
pour  vous  en  donner  la  plus  légère  portion , 
attendent  que  vous  éveilliez  leurs  goûts  & 
kurs  fantaifies  :  venez  à  moi ,  &  j'adoucirai- 
votre  affervilTement.  Les  diiférentes  nations , 
d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre ,  m'ont  con- 
fié leurs  befoins ,  &  je  leur  ai  fait  connoître 
votre  ind'uitrie  ;  travaillez  ,  &  j'irai  leur 
porter  le  fruit  de  vos  peines  :  je  vous  rap- 
porterai en  échange  ,  cet'  or  &  cet  argent 
qui  vous  font  néceflaires  pour  obtenir  votre 
fubfiil:ance ;  fecondez-raoi  donc,  &  je  ren- 
drai votre  fort  moins  dépendant  des  goûts , 
&;  de  la  volonté  des  hommes  riches  qui  vous 
environnent.  " 

Cette  fidion  eft  une  image  parfaite  de  la 
Vcrité;  &  je  'donne  ici  une  grande  idée  du 
commerce  :  car  c'eil  le  préfenter  dans  fa 
beauté ,  que  .d'indiquer  comment  il  vient  au 
fecours  de  la  clafle  nombreufe  de  citoyens , 
dont  les  travaux  ont  befoin  d'être  continuel- 
lement fécondes. 
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Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  réflexions, 
fur  les  diverfes  queftions  qui  font  relatives 
aux  monnoies  :  j'ai  moins  l'ambition  d'inf- 
truire ,  que  le  delîr  d'offrir  des  fecours  à  la 
méditation.  Il  n'eft  rien  de  plus  profondé- 
ment abftrait,  que  l'enchaînement  des  idées 
qui  tiennent   à   certaines  parties   de  l'éco- 
nomie politique;    la  métaphyfique  propre- 
ment dite,  eft  un  labyrinthe  beaucoup  moins 
difficile  à  parcourir,  parce  qu'on   y  arrive 
bientôt  aux  bords  de  l'infini,   limites  im- 
muables  où  l'efprit   de   l'homme    eft  con- 
traint   de  s'arrêter  :   mais    les  rapports  de 
l'économie   politique  ,    préfentent    l'image 
d'un  circuit  immenfe ,  où  toutes  les  routes 
font  tellement  crdifées  ,   qu'à  moins  d'une 
attention  perfévérante ,  on  ne  fauroit  diftin- 
guer  celle  qui  conduit  au  but  Et  quoique 
le  tenis  &  l'expérience  ,    aient  réduit   des 
vérités  très  compliquées  à  des  axiomes  com- 
muns ,  il  n'importe   pas  moins  aux   admi- 
niftrateurs ,  d'étudier  ces  vérités  ,  &  de  fe 
mettre  en  état  de  les  adopter   autrement 
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que  par  la  foi  :  c'eft  alors  feulement,  que 
dans  la  conduite  des  affaires ,  on  devient 
habile  à  difcerner  les  modifications  que  les 
circonftances  exigent:  c'eft  alors  qu'on  peut 
faifir  un  point  jufte,  entre  les  principes  qui 
femblent  fe  combattre:  enfin,  c'eft  encore 
par  une  connoiflTance  éclairée,  qu'on  ne  fe 
laifte  point  aller  à  des  interprétations  dange- 
reufes ,  &  qu'on  n'abandonne  jamais  la  vieille 
raifon,  à  l'orgueil  ambitieux  des  nouveaux 
fyftémes. 
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CHAPITRE      XL 

ConfidératioHS  fur  le  luxe  ^  fur  fes 
progrès. 


W  s'égare  en  vains  difcours  Se  en  rai- 
fonnemens  vagues ,  lorfqu'on  attribue  uni- 
quement les  progrès  du  luxe  au  changement 
des  mœurs ,  à  la  nature  des  Gouvernements , 
&  à  l'acquifition  des  tréfors  du  Nouveau- 
monde.  On  ne  fait  aufli  qu'un  premier  pas 
vers  la  connoiiTancc  de  la  vérité  ,  lorfqu'on 
dit ,  en  général ,  que  le  luxe  eft  l'effet  de 
l'inégalité  des  fortunes.  Cette  idée  eft  jufte  ; 
mais  comment  cette  inégalité  s'eft-elle  ac- 
crue ,  &  comment  a-t-elle  dû  nécelfairement 
s'accroître  ?  voilà  la  première  confidération 
importante  qui  doit  fixer  l'attention  ,  quand 
on  cherche  à  découvrir  la  fource  &  l'origine 
des  progrès  du  luxe. 

Ces   progrès  n'euffent   point  exifté ,   fî 
chaque    jour  ,  la    difprcportion   entre    les 
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propriétés ,  ne  fut  pas  devenue  plus  conlî- 
dérable.  Les  erreurs  de  l'adminiltration  3 
ont  contribué ,  fans  doute ,  à  l'accroiflement 
de  l'inégalité  des  partages  ;  mais  il  faut  en 
chercher  la  première  caufe  ,  ainfi  que  la  plus 
puiffante ,  dans  la  nature  même  des  chofes. 

Je  vois  une  des  ciaffes  de  la  fociété  , 
dont  la  fortune  doit  toujours  être  à- peu- 
près  la  même  ;  j'en  apperçois  une  autre 
dtint  la  richeiïe  augmente  néceflairement  : 
ainlî  5  le  luXe ,  qui  naît  d'un  rapport  &  d'une 
comparaifon ,  a  du  fuivre  le  cours  de  ces 
difproportions,&  devenir  plus  apparent  avec 
la  fucceffion  des  années. 

La  claffe  de  la  fociété  ,  dont  le  fort  fe 
trouve  comme  fixé  par  l'effet  des  loix  fo- 
ciales ,  eft  compofée  de  tous  ceux  qui ,  vi- 
vant du  travail  de  leurs  mains  ,  reçoivent 
impérieufement  la  loi  des  propriétaires ,  & 
font  forcés  de  fe  contenter  d'un  falaire 
proportionné  aux  fimples  néceffités  de  la 
vie  :  leur  concurrence  &  l'urgence  de  leurs 
befoins ,  couftituent  leur  état  de  dépendance  ; 
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&  ces  circonftanGes  ne  peuvent  point  chan- 
ger. Tous  les  tems ,  tous  les  pays ,  préfen- 
tant  le  même  fpedacle ,  &  il  n'y  a  d'excep« 
tien ,  il  n'y  a  d'adouciiïement,  à  cette  efpece 
d'efclavage  >  que  dans  le  petit  nombre  d'É- 
tats ,  où  la  forme  du  Gouvernement  ^  lailTô 
entre  les  mains  du  peuple  quelque  droit 
politique ,  dont  la  jouiffance  influe  fur  fa 
confidération  j  &  lui  procure  quelque  moyeiî 
de  réfîftance* 

La  claife  de  la  fociété  dont  la  richeflô 
s'eft  accrue  par  le  tcms  ,  eft  compofée  d^ 
tous  les  propriétaires  ;  &  c'eft ,  en  indiquant 
d'une  manière  diftinde  j  les  caufes  de  cet 
accroiffement  ,  qu'on  pourra  donner  une 
jufte  idée  de  la  véritable  fource  des  pro-. 
grès  du  luxe* 

La  richeffe  d'un  pays ,  vue  d'une  manière 
générale ,  &  abftradion  faite  de  l'or  &  de 
l'argent  dont  nous  parlerons  -enfuite  ,  con- 
fiftedans  l'étendue  des  revenus  territoriaux; 
&  dans  l'échange  qu'on  en  fiiit ,  contre  les 
divers  fervices  &  les  différents  ouvrages  des 
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hommes.  Aiiifi ,  la  richcffe  a  du  s'accroître , 
à  mcfure  que  l'art  de  la  culture  s'eft  perfec- 
tionné; &l'ufage  extérieur  de  cette  richeffe^ 
a  dû  pareillement  fe  diverfifier  &  s'étendre , 
à  mefure  qu'on  a  obtenu  pour  une  même 
quantité  de  produdions  de  la  terre,  un 
plus  grand  nombre  d'objets  de  faite  ou  de 
commodités  recherchées. 

L'invention  fuccefîive  des  inftruments 
qui  ont  limplifié  tous  les  arts  méchaniques  ^ 
a  donc  augmenté  les  richelfes  &  le  lot  for- 
tuné des  propriétaires  ;  une  partie  de  ces 
inftruments ,  en  diminuant  les  frais  d'exploi- 
tation des  fonds  de  terre,  a  rendu  plus 
confidérable  ,  le  revenu  dont  les  poflefTeurs 
de  ces  biens  peuvent  difpofer;  &une  autre 
partie  des  découvertes  du  génie  a  tellement 
faciHté  tous  les  travaux  de  l'induftrie ,  que 
les  hommes ,  au  fervice  des  difpenfateurs  des 
fubfiftances ,  ont  pu,  dans  un  efpace  de  tems 
égal ,  &  pour  la  même  rétribution ,  fabri- 
quer une  plus  grande  quantité  d'ouvrages 
«le  toute  efpece. 
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Siippofons  que  dans  le  fiecle  dernier  ^ 
il  fallut  cent  mille  ouvriers ,  pour  exécuter 
ce  qui  fe  fait  aujourd'hui  avec  quatre-vingt 
mille  ;  les  autres  vingt  mille  fe  trouveroient 
dans  la  néceffité  de  s'adonner  à  des  occupa- 
tions différentes  ,  pour  obtenir  des  falaires  ; 
&  les  nouveaux  ouvrages  de  main-d'œuvre 
qui  en  réfulteroient ,  accroîtroient  les  joùiC 
fances  &  le  luxe  des  riches  :  car  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  ,  que  les  rétributions 
aflignées  à  tous  les  métiers  qui  n'exigent 
point  '  un  talent  diftingué  ,  font  toujours 
proportionnées ,  au  prix  de  la  fubfiftance 
néce (Taire  à  chaque  ouvrier  ;  ainlî  la  rapi- 
dité de  l'exécution ,  quand  la  fcience  en  eft 
devenue  commune ,  ne  tourne  point  à  l'a- 
vantasre  des  hommes  de  travail  ,  &  il  n'en 
réfulte  qu'une  augmentation  de  moyens, 
pour  fatisfaire  les  goûts  &  les  vanités,  de 
ceux  qui  difpofent  des  productions  de  la 
terre. 

C'eft  donc  ,  par  une  confufion  d'idées , 
qu'on  fait  honneur  au  luxe  de  l'origine  des 

arts; 
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arts  :  c'eft  plutôt  à  l'avancement  de  la  fcience 
dans  tous  les  genres ,  qu'il  faut  imputer  l'ac- 
croiiTement  du  luxe.  Il  y  a  eu  de  tout  tems  j! 
des  richeffes  furabondantes  entre  les  mains 
d'une  clafle  de  la  fociété  ;  mais  lorfque 
l'indulirie  n'avoit  fait  encore  que  peu  de 
progrès  ,  les  objets  de  fimple  commodité 
exigeoient  un  long  travail,  &  les  hommes 
qui  dévouoient  tout  leur  tems  au  fcrvice 
des  propriétaires  >  ne  pouvoient  cependant 
cumuler  entre  leurs  mains ,  qu'une  quantité 
très-circonfcrite  d'ouvrages  de  main-d'œu- 
vre :  mais  les  moyens  de  luxe  fe  font  accrus 
à  mefure  qu'on  eft  parvenu  à  faire  en  un 
mois ,  ce  qui  exigeoit  auparavant  le  travail 
d'une  année. 

Je  vais  maintenant,  indiquer  une  autre 
caufe  des  progrès  du  luxe  ,  &  qui  tient  éga- 
lement au  cours  naturel  des  cliofes. 

Entre  les  différents  biens  de  la  nature 
que  l'induftrie  des  hommes  façonne  &  mo- 
difie ,  il  en  eft  un  grand  nombre ,  dont  la 
^urée  excède  de  beaucoup  le  terme  com*^ 
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mun  de  la  vie  :  chaque  génération  a  hérité 
d'une  partie  des  travaux  de  la  génération 
qui  l'a  précédée  ,  &  il  s'eft  accumulé  fucceC 
livement  ,  dans  tous  les  pays  ,  une  plus 
grande  quantité  de  produclions  des  arts; 
&  comme  cette  quantité ,  e(t  toujours  ré- 
partie entre  les  mains  des  propriétaires ,  la 
difproportion  entre  leurs  jouiflances  ,  & 
celle  de  la  clafTe  nombreufe  des  citoyens  ^ 
a  dû  néccfTairement  être  plus  confidérable 
&  plus  remarquée. 

Celui  qui  par  droit  de  fucceffion  ,  de- 
vient poffefTeur  d'une  maifon  magnifique  ^ 
enrichie  de  dorures ,  de  glaces ,  de  tableaux 
&  de  meubles  précieux ,  n'a  plus  befoin  de 
fe  procurer  cette  elpece  de  luxe  :  il  deftine 
fon  fuperflu  à  orner  fes  jardins ,  à  agran- 
dir fes  parcs ,  à  multiplier  fes  diamants  & 
fon  argenterie  :  fon  fils  ,  héritier  de  taus  ces 
biens ,  dirige  de  quelque  autre  manière  l'em- 
ploi de  fon  revenu  ,  &  il  cherche  de  nou- 
Teaux  objets  de  fafte  &  de  lupériorité.  C'eft 
ainfi  nue  les  richeffes  réelles  fe  font  accu- 
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jntilées ,  &  c'eft  aiiifl ,  que  les  dons  d'une 
génération  ,  viennent  accroître  le  luxe  dé 
celle  qui  la  fuit 

Il  eût  fôllu  ,  pour  arrêter  ce  progrès  , 
ordonner  aux  dilpenfateurs  des  produdicns 
annuelles  de  la  terre  ,  de  n'employer  leur 
fuperflu  qu'à  des  foniptuofités ,  dont  la  du- 
rée n'auroit  jamais  excédé  le  cours  ordinaire 
de  la  vie;  mais  une  telle  loi  feroit  abfurde, 
&:  cette  manière  de  contenir  l'augmentation 
-du  luxe ,  reflembleroit  aux  effets  d'un  dé- 
îuge  ,  ou  d'un  tremblement  de  terre. 

Il  eft  un  obftacle  moins  terrible  ,  à  i'ac- 
croiffernent  exceffif  des  progrès  du  luxe  : 
c'eft  l'inconftance  des  goûts  &  l'empire  de 
îa  mode.  Il  y  auroit  un  bien  plus  grand 
nombre  d'ouvriers ,  occupés  à  multiplier 
ks  objets  de  magnificence,  fi  une  partie 
confîdérable  des  hommes  ftipendiés  par 
les  riches,  n'étoit  pas  fans  ceffe  employée 
à  changer  aujourd'hui  ce  qu'on  a  fait  hier. 
On  eft  dans  l'habitude  de  cenfurer  grave- 
aaent  cet  efprit  de  .légèreté  ;  mais  l'homme 
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d'état  ne  partagera  point  cette  févérité  peu 
réfléchie.  Il  appercevra ,  que  le  tems ,  accu- 
mulant fans  celle  une  multitude  d'ouvrages 
d'induftrie  de  tous  les  genres  ,  fi  le  defir  de 
la  variété  n'engageoit  point  à  les  renou- 
veller  ,  les  propriétaires  des  richelTes  feroient 
bientôt  entraînés  ,  à  difpofer  de  leurs  reve- 
nus d'une  manière  abfolument  oppofée  au 
bien  de  la  fcciété  :  ils  foudoyeroient  alors 
un  plus  grand  nombre  de  valets ,  préparés 
à  la  corruption  des  mœurs  par  l'oiiiveté  t 
ils  diminueroient  la  fubliftance  des  hommes,, 
pour  entretenir  un  plus  grand  nombre  de 
chevaux  :  une  partie  confidérable  de  leurs 
domaines ,  feroit  changée  en  des  parcs  ou 
des  jardins  ftériles  :  ils  ajouteroient  quelque' 
nouveau  rafinement  deftruCleur ,  aux  recher- 
ches de  la  table  ;  &  toutes  les  dépenfes,  les 
plus  contraires  à  la  population  &  à  la  force 
publique  ,  acquerroient  un  nouveau  degré, 
d'étendue  :  au  lieu  qu'entre  tous  les  emplois 
de  la  fortune  ,  dont  la  vanité  des  particuKers 
eft  l'unique  objet  ;,  les  plus  raifonuables  , 
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fans  doute ,  font  les  dépenfes  qui  fournif- 
fent  de  l'occupation  à  un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes  ,  &  qui  entretiennent  le 
goût  paifible  des  arts  ,  &  le  mouvement 
journalier  d'une  intelligente  induftrie. 

Jufques  ici ,  je  n'ai  point  encore  examiné, 
fi  félon  l'opinion  commune ,  l'augmentation 
du  numéraire  &  l'introduclion  des  tréfors 
du  Nouveau-monde  ,  étoient  une  des  prin- 
cipales caufes  de  l'accroiflement  du  luxe. 
Je  ne  le  penfe  point  :  car  raccélératiom 
des  travaux  de  l'indultrie  ,  qui  a  multiplié 
fur  la  terre  les  objets  de  faite  &  de  fomp- 
tuofité  5  le  tems  qui  en  a  grolîi  l'accumula- 
tion ,  &  les  loix  de  la  propriété ,  qui  ont 
raflemblé  ces  biens  dans  une  feule  clalTe  de 
la  fociété  ;  toutes  ces  grandes  fources  du 
luxe  euffent  également  exifté  ,  quelle  qu'eut 
été  la  fomme  du  numéraire  :  un  palais  au- 
roit  été  repréfenté  par  cent  mille  francs,  au 
lieu  de  l'être  par  un  million  ;  mais  ce  palais 
n'eut  pas  moins  été  conitruit.  On  peut  ob- 
ferver  feulement ,  que  la  découverte  des  tré- 
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fors  de  rAmérique  ,  ayant  rendu  l'or  & 
l'argent  plus  communs  en  Europe  ,  il  s'elt 
fabriqué  une  plus  grande  quantité  d'oo- 
vragès ,  compofés  de  ces  métaux  précieux  : 
mais  il  les  productions  de  ce  genre  avotent 
été  plus  rares ,  la  quantité  des  autres  objets 
de  main-d'oeuvre  fe  feroit  accrue  en  propor- 
tion ;  puifque  le  tems ,  le  travail  &  l'induf- 
trie  de  tous  les  hommes  dénués  de  propriété, 
auroient  toujours  été  confacrés  aux  vanités, 
à  l'orgueil,  &  aux  plaifirs  de  tous  les  dif- 
penfateurs  des  falaires. 

Enfin  ,  je  dois  ajouter ,  que  la  multipli- 
cation des  routes ,  la  confection  des  ponts 
&  des  canaux ,  &  les  ouvrages  d'art  qui 
ont  rendu  les  rivières  plus  navigables  , 
font  autant  de  travaux  qui  ont  contribué  à 
l'accroiflement  du  luxe  ;  puifque  les  facilités 
apportées  à  toutes  les  communications ,  ont 
concentré  dans  les  villes ,  une  plus  grande 
partie  du  revenu  des  propriétaires. 

Il  réfulte  cependant ,  de  ces  diverfes  ré- 
flexions ,  que  dans  le  cours  naturel  des  cho- 
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fes,  le  luxe  a  du  s'étendre  par-tout  avec  la 
fucceflion  des  années  ;  &  lorfque  rhiftoire 
préfente  quelques  exceptions  à  cette  vérité, 
il  eft  rare  que  des  circonftances  fingulieres 
n'en  aient  été  h  caufe  :  c'eft  ainfi  que  les 
progrès  du  luxe  ont  pu  être  retardés ,  tan- 
tôt par  ces  loix  républicaines  qui  ordon- 
noient  un  nouveau  partage  des  terres ,  tan- 
tôt par  ces  vexations  tyranniques ,  qui  obli- 
geoient  à  cacher  fa  fortune  ,  ou  à  en  diffi- 
muler  l'ufage  ;  mais  le  luxe  far-tout ,  a  été 
reculé  ,  &  par  ces  deitruclions  qui  ont  ac- 
compagné les  invafîons  des  nations  barbares, 
&  par  ces  défaftres  de  la  nature ,  qui  ont 
reporté  quelquefois  les  habitants  d'un  pays , 
au  même  point  où  ils  étoient  à  une  époque 
fort  éloignée. 

Cependant ,  fi  le  luxe  a  une  marche  iné- 
vitable que  la  fcience  de  l'adminillration  ne 
fauroit  arrêter,  il  a  auffi  des  excès  que  les 
loix,  la  fageffe  du  Gouvernement,  les  mœurs 
&  l'opinion  pubUque  ,   peuvent  au  moins 

tempérer. 

G  4 


Il ©4    De  l'Administration 

En  effet ,  quelle  que  foit  la  fomme  des 
biens  divers  qui  s'accumulent  dans  la  fociété, 
ou  par  le  tems ,  ou  par  la  perfedion  de  l'eC 
prit  d'induftrie  ,  ou  par  toutes  les  inventions 
qui  facilitent  les  travaux  de  la  main-  d'œu- 
vre  ;  G.  la  difproportion  entre  les  propriétés 
étoit  moins    conîidérable  ,  le  nombre  des 
particuliers ,    qui   peuvent   atteindre   à  de 
iîmples  commodités  s'accroîtroit ,  &  le  nom- 
bre de  ceux  qui  fe  trouvent  en  état  d'em- 
ployer une  grande  partie  de  leurs  revenus , 
dans  des  fuperfluités  éclatantes ,  diminueroit 
en  proportion.   Sans  doute ,  la  plupart  de 
ces  inégalités ,  ne  peuvent  être  ni  changées 
ni  prévenues  :  l'ordre  commun  des  hérita- 
ges ,  la  fortune  du  commerce ,  les  relations 
d'intérêt  que  tous  les  hommes  ont  entr'eux , 
le  mouvement  continuel  d'une  grande  fo- 
ciété ,  les  fautes  des  uns ,  l'inteUigence  des 
autres ,  toutes  ces  circonftances  introduifent 
inévitablement  de  grandes  difparités  dans  le 
partage  des  biens  :  &  plus  un  pays  eft  riche 
par  fa  nature ,  plus  ces  difparités  peuvent 
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s'étendre  &  frapper  les  regards.  Le  Gouver- 
nement ne  fauroit  intervenir  habituellement, 
au  milieu  de  cette  inimenfc  circulation  ^ 
fans  rifquer  de  produire  de  plus  grands  maux 
que  ceux  auxquels  il  voudroit  remédier  ; 
mais  ,  au  moins ,  il  doit  s'abilenir  d'aug- 
menter lui-même  ces  difpropoftions  ,  par 
une  adminiftration  inconiîdérée  :  or ,  rien 
n'eft  plus  contraire  à  l'égalité  des  parts  , 
qu'un  prélèvement  d'argent  fait  fur  la  gé- 
néralité d'un  Royaume  ,  au  profit  d'un 
petit  nombre  de  perfonnes  déjà  favorifées 
par  leur  fituation.  Cependant ,  c'eft  préci- 
fément  ce  qu'exécute  un  mauvais  Gouver- 
nement ,  lorfqu'une  partie  des  impôts  efl 
confumée  ,  ou  par  des  dons  exceffifs  ,  ou 
par  des  émoluments  confidérables  attachés 
à  des  places  inutiles  ,  ou  par  la  trop  grande 
fortune  qu'on  lailFe  faire  aux  gens  de  finance. 
On  peut  encore  obferver  ,  à  cette  occafion, 
que  c'eft  du  luxe ,  introduit  par  les  largeffes. 
ou  par  la  nonchalance  de  l'adminiftration , 
que  le  public  eft  fur-tout  blelfé  j  il  fupportç 


loê       De   L*Ad  MÎNI  s  TRATIOÎT 


avec  patience ,  les  avantages  &  la  fupérlo- 
rité  qij-e  les  droits  de  la  propriété  diftri- 
buent  ;  mais  ces  fortunes  compofées  des 
tributs  de  chaque  Citoyen,  deviennent  une 
fource  continuelle  de  réclamation  &  d'envie. 

Le  défaut  d'ordre  dans  l'adniiniftration 
des  finances ,  &  la  défiance  qui  en  réfulte , 
font  encore  une  caufe  indirecte  de  l'accroif- 
fement  des  difproportions ,  dans  la  diftribu- 
tion  des  biens  :  car  dans  tous  les  befoins  ex- 
traordinaires ,  le  difcrédit  oblige  de  recourir 
à  des  emprunts  à  un  très -haut  intérêt;  & 
de  cette  manière  ,  les  revenus  du  Souverain, 
qui  font  compofés  des  contributions  de  tous 
les  habitants  du  Royaume  ,  fe  répartiffent 
au  profit  de  la  claiTe  circonfcrite  des  capi- 
taliftes  rentiers ,  qui  font  prefque  tous  réu- 
nis dans  les  grandes  villes. 

Ainfî ,  l'accroiffement  de  l'inégalité  des 
fortunes  &  les  progrès  du  luxe  ,  font  un 
reproche  de  plus  à  faire  à  l'adminilfratioa 
publique  ,  toutes  les  fois  qu'elle  s'écarte 
des  principes    d'ordre    &   de  juitice  ,  qui 


DES  Finances  de  la  Ff.ance.     107 

doivent  fervir  de  règle  à  fa  conduite. 

Que  fî ,  au  contraire ,  &  par  un  fyftênie 
foutenu  d'économie,  les  chefs  du  Gouverne- 
ment viennent  à  bout  de  diminuer  les  impôts , 
en  réduifant  le  prix  de  l'intérêt ,  &  en  ref- 
treignant  l'étendue  des  grâces  &  des  prodi- 
galités ,  ils  reftituent  alors  à  la  maffe  générale, 
tout  ce  qu'ils  foullraïent  à  l'envahi (Temcnt 
des  particuliers  ;  &  en  diminuant  de  cette 
manière  l'inégahté  des  fortunes ,  ils  s'oppo- 
fent  félon  leurs  forces ,  &  par  des  moyens 
juftes ,  à  l'accélération  des  progrès  du  luxe. 

On  en  rendra  toujours  l'effet  extérieur 
un  peu  moins  fenfible ,  toutes  les  fois  qu'on 
s'efforcera  de  rapprocher  d'un  état  plus  aifé, 
cette  claffe  nombreufe  d'hommes,  que  les 
loix  fociales  ,  &  l'empire  de  la  propriété , 
réduifent  à  des  jouiffances  fi  circonfcrites. 
Le  vœu  du  bon  Roi  Henri  eft  malheureu- 
fement  impoiïible  à  fatisfai;:e  ;  mais ,  ainfi 
que  j'ai  déjà  eu  occafion  de  le  dire  ,  la  na- 
ture des  impôts ,  les  principes  de  répartition , 
les  formes  de  recouvrement ,  l'établilfement 
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des  travaux  publics  qui  foutiennent  le  prix 
des  journées  ,  la  diilribution  des  fecours  dans 
les  faifons  maiheureutes ,  la  furveillance  fur 
l'abus  de  la  liberté  dans  le  commerce  des 
grains ,  la  deitrudion  iucceffive  des  corvées, 
les  foins ,  en  général ,  qu'on  pourroit  atten- 
dre de  l'établiffement  d'une  adminiilration 
paternelle  dans  chaque  province  ,  Se  tant 
d'autres  difpofitions  qui  émanent  de  la  puif- 
fance  du  Souverain,  font  des  moyens  offerts 
au  Gouvernement ,  pour  diminuer  un  peu 
l'immenfe  intervalle  quiexifle,  entre  le  fort 
d'une  des  clafles  de  la  fociété  ,  &  celui  de 
toutes  les  autres. 

Enfin,  il  eft  encore  une  manière  de  tem- 
pérer les  effets  du  luxe  ;  c'eit  d'animer  dans 
une  nation ,  l'efprit  de  bienfaifance  ;  car  tou- 
tes les  dépenfes  qui  tiennent  à  ce  précieux 
fentiment ,  ont  le  double  avantage  ,  &  d'a- 
doucir le  fort  (^.  pauvre,  &  de  prendre  fur 
la  part  que  les  riches  peuvent  appliquer  à 
des  objets  de  magnificence.  Ainfi  les  ci- 
toyens 3   généreux  avec  difcernement  ^  ré» 
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parent  dans  la  proportion  de  leurs  facultés, 
les  fautes  des  Gouvernem'snts  inconfidérés  : 
ceux-ci,  par  la  trop  grande  étendue  des 
impôts,  enlèvent  au  peuple  une  petite  part 
de  fon  nécelTaire  ,  pour  ajouter  à  l'aifance 
de  ceux  qui  font  déjà  favorifés  par  la  for- 
tune :  le  riche  bienfaifant ,  au  contraire  , 
diminue  l'inégalité  des  premières  réparti-* 
tions  ,  en  deftinant  une  partie  de  fon  fu- 
perflu  au  foulagement  de  la  clalTe  la  plus 
indigente  de  la  fociété.  Mais  demandera-t-otî 
peut-être  ,  quelle  influence  un  Souverain 
peut-il  avoir  fur  cet  efprit  de  bienfaifance  ? 
Celle  qui  naîtra  conftamment  de  fon  appro- 
bation ,  de  fes  encouragements  &  de  l'af- 
cendant  d'un  grand  exemple.  Un  feigneur 
riche  &  vertueux  fait  le  bonheur  de  fes 
vaffaux,  il  employé  une  partie  de  fa  fortune 
à  encourager  des  travaux  utiles  ,  &  il  fe 
fait  un  devoir  de  paffer  quelque  tems  dans 
fes  terres,  pour  y  connoitre  l'infortune  & 
pour  la  foulager  :  que  cet  homme  eftima-^ 
ble ,  lorfqu'il  vient  à  la  Cour ,    y  foit  dif^^ 
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tingué  de  ceux  dont  la  conduite  eft  fi  dif- 
férente. Que  dans  une  claile  plus  éloignée 
des  regards  du  trône  ,  les  miniitres,  au  nom 
du  Prince,  donnent  des  marques  de  confi- 
dération  ,  aux  citoyens  qui  acquièrent  des 
droits  à  l'eftime  publique  ;  qu'enfin  ,  les 
Etats ,  les  adminiftrations  provinciales ,  ex- 
cités par  le  Gouvernement ,  fécondent  ce 
mouvement  falutaire ,  &  l'efprit  public  chan- 
gera. Que  cherche-t-on  dans  les  dépenfes 
éclatantes,  11  ce  n'eft  cette  conlîdération  at- 
tachée à  l'idée  de  la  richeffe  ?  mais  un  mot, 
mais  un  regard  du  Prince,  dans  une  mo- 
narchie ,  exaltent  plus  l'imagination  que  tou- 
tes les  autres  vanités.  Enfin ,  près  de  tant 
de  chimères ,  qu'on  pourfuit  avec  ardeur , 
les  qualités  morales  aulîi,  peuvent  devenir 
un  objet  d'émulation  ;  &  la  révolution  fe- 
roit  facile,  fi  ces  qualités  pouvoient  fervir, 
jufques  dans  la  carrière  de  l'ambition. 

J'ai  vu  manifeftement ,  pendant  le  cours 
de  mon  adminiftration ,  que  les  diverfes  dif- 
pofitions  bicnfaifantes  dont  Sa.  Majelté  étoit 
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occupée,  avoient  entraîné  beaucoup  d'actions 
généreufes  de  la  part  des  particuliers  :  il 
n'eft  aucune  nation  plus  Mceptible  de  ce 
mouvement  d'imitation  que  la  nation  Fran- 
çoife  ,  &  cette  confidération  ,  rend  d'au- 
tant plus  précieufes  les  vertus  de  fon  Sou?- 
veram. 

Enfin,  le  Monarque  en  France  ,  peut  en- 
core reftreindre  le  luxe ,  en  obligeant  à  la 
réfidence,  tous  ceux  qui  exercent  en  pro- 
vince de  grandes  fonctions ,  civiles ,  ecclé- 
fiaftiques  ou  militaires.  C'eft  dans  les  lieux 
où  l'on  ei't  contenu  par  les  devoirs  d'un 
Etat  j  c'elt  dans  les  villes  d'une  médiocre 
étendue ,  que  la  fagelTe  de  la  conduite  eil: 
plus  obfervée  :  les  grands  théâtres  excitent 
les  talents  ;  mais  les  petits  font  plus  favo- 
rables aux  vertus  morales.  Ce  n'eft  guères 
que  dans  la  capitale ,  où  l'on  voit  ce  genre 
de  luxe  qui  naît  du  relâchement  abfolu  des 
principes  ;  l'éducation  abrégée  qu'on  y  re- 
çoit; l'indépendance  que  les  grands  leigneurs 
y  acquièrent  de  trop  bonne  heure ,   en  h 
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manant  avant  l'âge  de  raifon;  le  peu  de 
tems  qu'ils  donnent  à  la  connoiffance  de 
leurs  affaires  ;  enfin ,  l'efpoir  de  réparer  fa 
fortune,  les  uns  pur  les  grâces  du  Souve- 
rain ,  les  autres  par  des  intérêts  dans  les 
affaires  :  toutes  ces  cauies  d'infouciance  & 
de  défordre  ,  groffiffent  fouvent  les  dépenfes 
des  particuliers ,  en  proportion  des  fommes 
qu'ils  trouvent  à  emprunter  ;  &  le  dérègle- 
ment des  moeurs  &  de  la  conduite ,  intro- 
duit ainfi  une  forte  de  luxe  qu'on  peut 
confidérer  comme  étrangère  à  la  difparité 
naturelle  des  riclielTes. 

On  oppoferoit  un  obftacle  à  l'accroiffe- 
ment  journalier  de  cet  abus,  en  accélérant 
les  effets  de  l'adion  civile  envers  les  débiteurs 
qui  manquent  à  leurs  engagements  :  la  con- 
celfion  trop  facile  des  lettres  de  furféance,  eft 
fur-tout  contraire  au  but  moral  qu'on  doit  fe 
propofer  ;  puifque  c'eft  un  moyen  de  dimi- 
nuer les  dangers  attachés  au  défordre  :  mais 
en  fe  refufant  généralement  à  cette  faveur , 
il  faudroit  auffi  s'occuper  de  la  diminution 

des 


DES  Finances  de  la  France,    i  î  | 

des  frais  ,  auxquels  toutes  les  grandes  liquL 
dations  judiciaires  font  afTujetties, 

Les  loix  qui ,  dans  quelques  pays  ^  &  dans 
certaines  coutumes  de  France  ,  affurent  tous 
les  biens  d'un  père  aux  aînés ,  &  celles  qui 
étendent  trop-  loin  les  fubftitutions  ,  font 
favorables  au  luxe  ,  puifque  ces  loix  entre- 
tiennent l'inégalité  des  richeffes. 

La  répartition  d'une  grande  partie  des  im-»' 
pots ,  fnr  les  objets  de  faite  &  de  fuperfluité,' 
€ft  une  difpolîtion  très-fuge;  puifque  c'efl: 
un  moyen  propre  à  diminuer  l'effet  de  U 
fupériorité  des  fortunes.  Quelques  écrivains 
ont  eu  tort  d'avancer  ,  qu'on  n'avoit  pas 
cette  politique  en  France.  Je  ne  déciderai 
point ,  fi  les  impôts  fur  le  luxe  doivent  leur 
origine  à  de  grandes  vues  d'adminjftration  ; 
mais  on  ne  peut  contefter ,  que  cette  forte 
de  reffource  ne  foit  depuis  long-tems  em.. 
ployçe  :  les  valets  font  taxés  par  la  capita- 
tion  ;  les  chevaux  d'équipage  ,  par  des  droits 
établis  fur  les  denrées  deftinées  à  leur  nour^ 
jiture  ;  la  table  des  riches ,  par  des  impots 
Tome  III  H 
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fur  toutes  les  confommations  recherchées; 
les  ouvrages  d'or  &  d'argent ,  par  des  droits 
de  contrôle;  diverfesfuperfluités,  telles  que 
les  cartes ,  le  tabac ,  l'amidon  ,  la  poudre 
de  chaiïe ,  &  beaucoup  d'autres  objets  feni- 
blables  ,  fupportent  des  impôts  confidéra- 
blés  ;  &  le  fucre  &  le  café  fout  renchéris  par 
les  mêmes  moyens.  Enfin  ,  en  n'oubliant 
rien  pour  étendre  les  revenus  publics  ,  la 
dépenfe  des  riches  n'a  point  échappé  à  l'in- 
teUigence  hfcale;  mais  les  im.pôts  fur  le  luxe 
ont  un  terme,  que  les  fermiers  euJv-mêmes 
confeillent  pour  leur  propre  intérêt,  afin  que 
l'adivité  de  la  contrebande  ,  puilfe  être  dans 
une  forte  de  balance  avec  les  précautions 
qu'on  peut  prendre  contr'elle.  Cependant , 
lors  même  que  cette  confidération  n'exifte-» 
roit  point ,  il  y  auroit  encore  une  mefure 
il  obferver  dans  l'étendue  des  impôts  fur  les 
objets  de  luxe  :  on  manqueroit  de  pohtique, 
fi  l'on  portoit  une  atteinte  trop  fenfible  à 
l'ufage  des  richelîes,  fur-tout  dans  les  pays,.- 
où  une  partie  iramenfe  des  fortunes  eft  de- 
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Veaue  mobiliairc  ,  par  l'accroiflement  de  la 
dette  publique  ;  circonflance  ,  qui  permet  à 
un  plus  grand  nombre  de  particuliers  de  fe 
tranrporter  ailleurs ,  &  de  s'éloigner  des 
lieux  où  les  loix  fifcales  feroient  trop  févé- 
res.  Auffi  ,  c'eft  uniquement  par  des  moyens 
doux ,  fages ,  &  fur-tout  praticables ,  que  je 
propofe  aux  Gouvernements  de  tempérer 
les  effets  du  luxe.  Sans  doute  ^  on  peut  aller 
plus  loin  dans  les  républiques  ;  &  l'on  a  rai- 
fou  de  le  faire  dans  ces  petites  communautés 
politiques,  où  toute  grande  fupériorité  bleffe, 
où  la  lîmplicité  des  mœurs  affermit  l'ordre 
focial ,  où  les  magiflrats  ,  rapprochés  corn-* 
munément  des  autres  citoyens  ,  auroient 
peine  à  conferver  la  coniidératicn  qui  leur 
eft  due ,  près  du  luxe  éclatant  de  leurs 
égaux.  En  général ,  les  Ltats  dont  la  force 
&  l'étendue  font  étroitement  circonfcrites , 
doivent  être  bien  plus  occupés  des  moyens 
propres  à  entretenir  la  tranquillité  ,  la  con- 
fiance &  la  fubordination  ,  que  d'aucune 
de  ces  idées  politiqut^s ,  dont  la  fin  piincî* 
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pale  eft  raccroifTement  des  richeflcs.  Mais 
les  réformes ,  les  cenlures ,  les  règlements 
ibmptuaires ,  ne  font  pas  applicables  aux 
griuides  monarchies.:  ces  auitérités  fociales 
ne  pourroient  y  être  maintenues  fans  des 
inquifitions  infiniment  plus  dangereufes , 
que  les  abus  auxquels  on  voudroit  s'oppofer. 
Un  pays  fur-tout ,  comme  la  France  ,  où  le 
crédit  eft  fi  néceffaire ,  l'efprit  de  théfauri- 
fation  il  nuifible  ;  un  pays  qui ,  pour  fa  force 
extérieure ,  a  befoin  d'entretenir  &  d'aug« 
menter  les  richeffes  ;  un  pays  enfin  ,  qui  tire 
par  fon.  commerce  de  fi  grands  avantages 
du  luxe  général  de  l'Europe  ;  un  tel  pays 
ne  pourroit ,  avec  politique ,  adopter  des 
loix  fomptuaires.  Il  faut  néceflairement  > 
dans  les  grands  Etats ,  abandonner  un  peu 
les  hommes  au  cours  naturel  des  chofes  ; 
la  perfeâion  eft  malheureufement  une  idée 
chimérique,  &  ceux  qui  gouvernent,  comme 
ceux  qui  font  gouvernés ,  ne  fauroient  y* 
atteindre  :  d'ailleurs  ,  il  eft  raifonnable  de 
«e  voir  dans  le  luze ,  que  les  inconvénients 
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dont  il  eft  véritablement  la  caufe  ;  &  les  ad- 
îîiiniftrateurs  ne  doivent  pas  régler  leur  opi- 
nion ,  d'après  les  déclamations  exagérées, 
auxquelles  on  fe  livre  quelquefois  fur  cette 
matière  :  on  y  préfente  le  luxe  comme  la 
fource  de  la  pauvreté  ,  &  cette  idée  n'eft 
pas  juite  ;  la  pauvreté  eft  l'effet  de  l'inégale 
diftribution  des  biens  &  de  l'infuffifance  des 
reffources ,  auxquelles  les  hommes  fans 
propriété  peuvent  afpirer  ;  mais  le  luxe  eft 
pareillement  la  conféquence  de  ces  difpari- 
tés  de  fortune  :  ainfi  le  luxe  &  la  pauvreté 
fe  trouvent  fouvent  enfemble ,  non  comme 
l'eftét  l'un  de  l'autre ,  mais  comme  le  réful- 
^tat  commun  de  l'inégalité  des  partages.  En 
étendant  trop  loin  le  rigorifme  politique  , 
on  s'inquiéteroit  inutilement,  d'une  quan- 
tité de  réfultats  inféparables  du  mouvement 
de  la  fociété  ;  &  l'on  arriveroit  peut  -  être 
j-ufques  à  regretter  l'invention  de  la  charrue , 
qui  en  accélérant  les  travaux  des  campagnes, 
a  rendu  la  part  des  propriétaires  beaucoup 
plus  confidérable.  Mais  les  arts ,  les  fciences, 
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&  les  lettres ,  ces  compagnes  de  la  fortune  , 
ont  confolé  la  terre  de  l'atteinte  qui  a  été 
portée  à  la  limplicité  des  mœurs  ,  par  l'ac-^ 
croiffement  des  richeiïes  :  ces  différents  effors 
de  l'efprit ,  ont  fait  connoitre  à  l'homme  fes 
forces,  ont  agrandi  l'opinion  qu'il  en  avoit 
conçu  lui  -  même  ;  &  lorfque  l'amour  de  la 
guerre  ,  Se  le  defpotifme  qui  marche  à  fa 
fuite  5  tendent  infenfiblement  à  le  rendre 
efclave ,  c'efl:  par  les  lumières  qu'il  fe  dé^ 
jend,  au  moins,  de  l'afferviffement  de  fa 
penfée. 

Enfin  ,  &  ceci  eft  une  réflexion  que  je 
communique  aux  âmes  trop  fenfibles,  ce 
contrafte  entre  le  luxe  des  uns  &  la  mo* 
dique  fortune  des  autres,  ne  repréfente  point 
les  proportions  du  bonheur.  Hélas  !  qui  le 
croiroit  ?  ce  font  ceux  que  les  loix  de  la 
propriété ,  réduifent  en  tout  tems  au  fîmple 
îiéceflaire ,  qui  fupportent  avec  plus  de  tran-f 
quillité  le  fpedacle  du  farte  &  de  la  richeffe  : 
cette  pompe  eft  à  une  fi  grande  diftance  de 
leurs  idées  d'iiabitudej  qu'il§  s'accoutument 
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à  la  contempler,  comme  l'attribut  de  quel- 
ques êtres  d'une  nature  différente  de  la  leur: 
&  tandis  qu'ils  regagnent  lentement  leurs 
chaumières ,  chargés  d'un  fardeau  qu'ils  fup- 
portent  avec  peine,  ils  voyent  palier  près 
d'eux  ces  courfiers  pleins  d'ardeur ,  qui  traî- 
nent rapidement  le  char  magnifique  du  ri- 
che ou  du  grand  feigneur,  comme  ils  voyent 
errer  au-deffus  de  leurs  tètes ,  les  aftres  étin- 
celants  dont  ils  peuvent  diftinguer  les  mou- 
vements. C'eft  plutôt,  lorfqu'on  eft  inftruit 
par  une  forte  d'aifance  ;  c'efl  lorfqu'on  jouit 
déjà  des  commodités  de  la  vie ,  qu'on  de- 
vient jaloux  du  luxe  des  autres  :  c'eft  qu'a- 
lors la  vanité  s'éveille,  &  que  cette  paffioii 
eft  une  fource  d'envie  ;  il  faut ,  pour  s'en 
défendre  ,  éviter  avec  foin  de  s'écarter  de 
l'état  où  la  fortune  vous  a  placé  ;  il  faut  fe 
tenir  éloigné  d'un  fpedacle  qu'on  a  la  foi- 
blefte  de  ne  pouvoir  fupporter.  Ah  !  qu'ils 
font  peu  raifonnables  ceux  qui  fe  laiffent  al- 
ler à  ces  fortes  d'angoiiïes  !  Qu'ils  appren-^ 
jîent  donc  3  que  cet  éclat  qui  lesblefle  ,  ell 
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bien  loin  d'être  le  bonheur;  qu'ils  s'en  fient 
à  l'imagination  inquiète  de  ceux  qui  étalent 
tant  de  richefTes  :  habitués  bientôt  à  ces  vai- 
lles jouilTances,  ils   en  voudroient  d'autres 
pour  s'en  dégoûter  encore  ;  &  tandis  qu'ils 
excitent  l'envie  ^  ils  font  en  proie  à  l'ennui, 
qui  accompagne  la  molleffe  &  l'oifiveté/  Il 
faut,  fans  doute,  à  tous  les  hommes  un  peu 
d'ambition ,  parce  qu'il  leur  faut  à  tous  un 
peu  d'efpérance;  mais  cette  convoitife  con* 
tinuelle ,  mais  ces  idées  chimériques  fur  la 
douceur  des  vanités  auxquelles  on  ne  peut 
atteindre  3  font  la  plus  malheureufe  des  fo- 
lies. Je  ne  fais  fi  c'eft  par  l'effet  d'une  mé- 
ditation éclairée  -,   je  ne   fais   fi  c'eft  parce 
que    tout   ramené  dans  l'univers  ^  à  l'idée 
d'une  grande  unité  de  plan  ;  mais   je   fuis 
difpofé   à  croire,   &  fur -tout  j'aime  à  me 
le  perfuader ,  qu'il  y  a  dans  le  fort  des  hu- 
mains  moms  d'inégalités   qu'on  ne  penfe^ 
&  l'on  ne  doit  point  décourager  les  Souve- 
rains en  leur  préfentant  \tnt  tâche  au-def- 
fus  de  leur  puiffance  :  ce  n'eft  ni  l'ordre 
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de  la  nature ,  ni  celui  des  fociétés  qu'ils  ont 
à  bouleverfer  ;  il  leur  fuffit  de  modifier  les 
inftitutions  contraires  au  bien  public  ,  de 
tempérer  les  excès ,  "  d'arrêter  les  abus  ;  il 
leur  fuffit  d'avancer  la  profpérité  générale , 
felon  l'étendue  de  leurs  forces,  &  d'ajou- 
ter au  bonheur  de  ceux  qu'ils  gouvernent, 
comme  chaque  homme  en  particulier  peut 
ajouter  au  fien  propre  ;  ainfi ,  ils  ne  doivent 
être  ni  indifférents  fur  le  luxe  &  fur  fes  ex- 
cès, ni  ambitieux  de  l'anéantir  entièrement; 
&  peut  -  être  que  dans  toutes  les  branches 
de  l'adminiitration ,  le  bien  qu'on  peut  faire, 
celui  qu'on  doit  fe  propofer ,  dépendent 
conftamment ,  &  d'une  jufte  mefure  dans  fes 
deiïeins ,  &  d'une  connoiflance  exade  des 
limites  de  toutes  les  vérités. 
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CHAPITRE     XII. 

Sur  les  fortunes  de  fnance. 


C. 


E  fujet  fe  préfente  naturellement  à  la 
fuite  des  confidérations  fur  le  luxe  ;  &  quoi-, 
que  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  j'aie  in- 
diqué déjà  un  petit  nombre  d'idées  premiè- 
res, fur  la  queftion  que  je  vais  traiter,  je 
crois  devoir  les  raffembler  ici ,  en  y  joignant 
quelques  réflexions  nouvelles. 

On  donne  le  nom  de  financiers ,  en  France , 
aux  différentes  perfonnes  qui  font  chargées 
du  recouvrement  des  revenus  publics,  foit 
comme  receveurs  ,  foit  comme  fermiers  , 
foit  comme  régiffeurs  ;  &  l'on  comprend  en^ 
core  fous  la  même  dénomination ,  les  tré- 
foriers  qui  payent  les  dépenfes  de  l'Etat ,  les 
banquiers  de  la  Cour  qui  rempliffent  le  fer- 
vice  des  affaires  étrangères ,  &  les  diverfes 
perfonnes  qui ,  moyennant  un  droit  de  corn- 
jiiiffion ,  font  des  avances  fur  la  rentrée  plus 
OU  moins  éloignée  des  impofiUons, 
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L'on  a  vu  dans  le  cours  de  mon  minif-, 
tere,  que  j'avois  mis  une  grande  fuite  à  reC- 
treindre ,  &  le  nombre  &  les  profits  de  ces 
divers  agents;  &  malgré  toutes  les  réclama- 
tions que  j'ai  elTuyées,  je  dois  avouer,  qu'il 
n'a  pas  tenu  à  moi  d'être  bien  plus  coupa^ 
ble  encore;  mais  il  étoit  impofiible,  au  mi^ 
lieu  de  la  guerre  ,  d'atteindre  à  la  plus 
parfaite  fmiplicité  dans  toutes  les  parties; 
parce  que  les  befoins  extraordinaires ,  con- 
fumant  les  reffources  du  crédit,  on  ne  pou- 
voit  fe  fervir  de  ces  mêmes  reifources  , 
pour  rembourfer  la  plus  grande  partie  des 
fonds  dûs  aux  compagnies  de  finance  ;  & 
cependant,  c'eit  la  feule  manière  d'être  ab- 
iblument  libre  ,  dans  le  choix  des  difpofi- 
tions  les  plus  favorables  à  l'intérêt  public. 
Sans  doute ,  il  eft  peu  de  difficultés  de  ce 
genre,  que  l'autorité  ne  puifle  franchir  ; 
mais  on  ne  doit  jamais  faire  ufage  de  cette 
autorité  pour  des  injuftices ,  &  l'on  fe  for- 
meroit  une  fauffe  idée  du  bien  de  l'Etat ,  fi 
.J'pn  imaginoit  qu'en  fe  propofant  un  but 
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felutaire ,  tous  les  moyens  d^y  parvenir  de» 
vinffent  excufables  :  le  premier  bien  focial, 
c'eft  que  les  droits  de  propriété  foient  ref- 
pedés  ;  les  abus ,  les  gains  inutiles  ^  font  une 
iïivafion  fans  doute  ,  qu'il  faut  repouffer  ; 
mais  on  doit  le  faire  d'une  manière  légi- 
time; &  il  vaut  mieux  aller  plus  lentement 
à  la  periedion ,  que  d'ébranler  les  principes 
de  fidélité ,  qui  font  la  fauve-garde  de  tous 
ks  citoyens. 

11  fuffifoit ,  aurefte,  que  tout  fut  préparé, 
pour  achever  ,  à  la  paix,  ce  qui  pouvoit 
manquer  encore  à  l'ouvrage  que  j'avois  fort 
avancé.  Je  n'ai  donc  pu  voir  qu'avec  une 
véritable  peine  ,  l'ancien  fyftême  financier 
commencer  à  fe  relever  ;  &  je  veux  dépofer 
encore  ici ,  à  quel  point  je  crois  ce  fyftême 
impolitique  &  pernicieux. 

Tantôt ,  c'eft  fous  le  prétexte  de  rendre 
la  comptabilité  plus  facile ,  qu'on  augmente 
le  nombre  des  agents  deftinés  à  recevoir  les 
revenus  ,  ou  à  payer  les  dépenfes  ;  &  tantôt, 
c'eft  uniquement  dans  la  vue  d'obtenir,  par 
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leur  médiation  ,  de  nouveaux  moyens  de 
crédit.  Le  premier  de  ces  motifs  eft  abfoîu- 
ment  frivole  :  la  comptabilité  eft  auffi  dif, 
tinde  par  la  réparation  des  objets ,  que  par 
h.  multiplication  des  perfonnes.  Le  fécond 
prétexte  eft  mis  en  avant  avec  plus  d'affu* 
rance  ;  &  tous  ceux  qui  veulent  multiplier 
&  enrichir  les  financiers ,  ne  manquent  pas 
de  les  préfenter  comme  les  intermédiaires  in- 
difpenfables  du  crédit  public  :  comme  fi  ce 
crédit  n'avoit  pas  une  force  qui  lui  fut  pro- 
pre, &  comme  s'il  avoit  beibin  de  l'appui 
d'une  diverfité  d'agents ,  qui  n'ont  part  eux- 
niâmes  à  la  confiance  publique ,  qu'en  raifon 
de  leur  place  &  des  connexions  qu'on  leur 
connoît  avec  le  Gouvernement.  J'ai  trouvé 
toutes  ces  idées  établies  ,  en  entrant  dans 
i'adminiftration  ;  &  je  crois  avoir  montré  , 
par  une  conduite  abfolument  oppofée  ,  com- 
bien une  pareille  dodrine  étoit  illufoire.  J'ai 
multiplié  les  réformes  dans  la  finance  ;  & 
cependant  le  crédit ,  de  quelque  manière 
qu'on  y  ait  eu  recours ,  s'eft  accru  fucceffi- 
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"vement;  preuve  certaine,  que  ce  crédit  peut 
être  uniquement  fondé  fur  fa  bafe  naturelle, 
qui  eft  l'état  des  affaires ,  la  connoiflance 
qu'on  en  donne  ,  &  la  conduite  foutenue 
d'une  adminiftration  circonfpede.  Il  eft  hcur 
reux  d'avoir  un  exemple  à  préfcnter,  au  fou*, 
tien  des  bons  principes  ;  car  c'eft  en  les  dé- 
nonçant comme  abilraits  &  fpéculatifs,  & 
en  y  oppofant  ^  avec  dédain  ,  des  préceptes 
tirés  d'une  fimple  routine,  que  les  ennemis 
des  vérités  utiles ,  ont  eu  fouvent  de  grands 
avantages. 

On  a  dit  quelquefois  d'un  miniftre  :  les 
banquiers  &  les  financiers  l'aiment ,  il  en 
tirera  de  grands  lëcours  :  quelle  chimère  1 
croira-t-on  facilement  que  ce  foit  un  goût  ^ 
un  penchant ,  un  je  ne  fais  quoi ,  qui  dé-^ 
termine  leur  confiance  ;  un  vrai  fentiment 
d'eftime ,  mêlé  même  à  quelques  méconten- 
tements perfonnels  ,  voilà  ce  qui  vaut  mieux 
de  la  part  de  tous  les  prêteurs.  Je  fais  bien , 
que  moins  les  financiers  auront  de  fortune , 
êc  moins  ils  auront  de  capitaux  à  placer  9 
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înais  fî  les  profits  qu'on  fait  avec  le  Roi , 
font  l'origine  de  cette  fortun^^  ,  eft-ce  à 
l'étendue  de  pareils  fecours  qu'il  faut  afpi- 
rer  ?  non  fans  doute  ;  &  quand  je  vois  le 
Gouvernement  enrichir  &  multiplier  les 
financiers ,  dans  l'efpoir  de  fe  fervir  de  leur 
argent  &  de  leur  crédit ,  je  me  rappelle  le 
trait  de  ce  marchand  de  Bagdad,  qui  ayant 
fait  préfent  à  fes  efclaves  de  turbans  parfe- 
mes  d'or  j  &  dérobes  magnifiques ,  fut  telle- 
ment faiii  de  refped: ,  lorfqu'il  les  en  vit 
revêtus,  que  par  un  mouvement  involon^ 
taire ,  il  fe  profterna  devant  eux  &  implora 
leur  proteâion. 

Ce  qui  fouvent  induit  en  erreur  l'admi- 
niftration  des  finances  ,  c'efi:  qu'il  n'eft:  point 
de  particuHers  ni  de  compagnies ,  qui ,  en 
fe  propofant  comme  nouveaux  receveurs , 
fermiers  ou  tréforiers ,  n'aient  i'art  de  pro- 
pofer  une  avance  ,  ou  de  s'offrir  pour  em- 
prunter quelques  milUons  au  nom  du  Gou- 
vernement. Mais  alors  l'adminiltration  ,  en 
ia  fuppofant  étrajigere  à  tout  efprit  de  faveur 
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pu  de  protection ,  doit  examiner  ,  fi  ces  pré* 
tendus  fecours  i)£  prendront  pas  ia  place ,' 
des  fonds  qu'on  lui  prête  déjà  d'une  autre 
manière.    Cette  confidération  échappe  fans 
ceiïe  aux  minières  des  finances  ;  &  cepen- 
dant ,  le  raifonnement  &  l'expérience  m'ont 
prouvé ,  de  la  manière  la  plus  diftinde  ,  que 
la  plupart  des  propofitions  de  ce  genre  étoient" 
un   véritable   leurre  ;   mais  quand  on  n'tïk 
point  averti ,  il  eft  pardonnable  de  s'y  laiffet 
prendre  :  car  l'obfervation  que  je  viens  d'in» 
diquer,  quoique  très-fmiple  quand  elle  eft 
faite  ,  ne  fe  préfente  point  naturellement  à 
l'efprit.  Il  faut  d'ailleurs ,  qu'un  Gouverne- 
ment fage  ,  s'applique  en  tout  tems ,  à  lier 
le  crédit  dont  il  veut  faire  ufage  ,  non  poinfe 
à  la  fignature  des  perfonncs  qu'il  a  choifies 
pour   intermédiaires ,  mais   à  la  chofe  pu-- 
blique  en  général.   L'adminiftration  donne 
même  à  penfer  ,  qu'elle  ne  compte  plus  éga- 
lement fur  la  confiance  ,  lorfqu'elle  paroît 
attendre  bien  moins  de  cette  précijsufe  dif- 
pofition  des  efprits,  que  du  crédit  des  agents 
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dont  elle  fe  fert.  Ceux-ci ,  néanmoins ,  n'en 
peuvent  avoir  un  confidérable  ,  que  par  une 
illu.  on  :  car  fi  le  Gouvernement  n'étoit  pas 
exadt  envers  eux  ,  ils  ne  le  feroicnt  point 
non  plus  dans  les  engagements  qu'ils  pren- 
nent  perfonnellement  ;  cependant  ,   &  les 
banquiers  de  la  Cour ,  &  les  tréf  ners ,  & 
les   fermiers ,    &  les  receveurs    généraux , 
s'efforcent  à  faire  envifager  leurs  emprunts , 
comme  un  crédit  qui  leur  eft  propre  ;  tandis 
que  tous  ces  moyens  ne  font  véritablement , 
qu'autant  de  modifications  diverfes  du  crédit 
public  :  &  c'eft  en  contenant  les  financiers 
dans  cette  jufte  idée,  qu'ils  ne  font  jamais 
dans  le  cas  de  dider  des  loix ,  &  d'exiger 
des  facrifices  déraifonnables.  Le  crédit  eft  un 
des  plus  beaux  attributs  d'un  Gouvernements 
quand  cette  confiance  eft  due  à  fa  conduite 
&  à  fa  bonne  foi  ;  &  C'eft  dégrader  une  no- 
ble idée  3  que  de  remettre  la  force  d'un  em- 
pire ,  dans  les  mains  de  quelques  particuliers 
enrichis  de  fes  négligences.  C'eft  ainfi  qu'on 
rend  petit  ce  qui  eft  grand  ^  &  compofé  ce 
Tome  IIL  X 
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qui  doit  être  fimple  ;  c'eft  ainfi  qu'on  fubf* 
titue  des  combinaifons  d'un  jour  ,  à  ces 
principes  qui  appartiennent  à  tous  les  tems,' 
Cependant  ,  tel  a  été  fouvent  le  joug 
impofé ,  par  les  agents  des  emprunts  da 
Gouvernement,  qu'on  les  a  vu  refufer  tout- 
à-coup  leur  afliitance  3  au  milieu  d'une 
circulation  rapide  dont  ils  dirigeoient  le 
mouvement  ;  &  quelquefois  encore  ,  didant 
impérieufement  des  loix ,  on  les  a  vu  de* 
mander  l'éloignement  d^un  miniflre,  pout 
prix  de  la  continuation  de  leurs  fervicesj 
Sans  doute  ,  ils  mettoient  en  avant  l'opi* 
liion  publique  ;  mais  en  combien  d'occa- 
fions  ,  fe  mêlant  à  quelque  intrigue  s  n*ont- 
ils  pas  été  les  faux  interprètes  de  cette  opi- 
nion ?  Les  banquiers  de  la  Cour ,  font  pour 
les  miniftres  des  finances  inattentifs  &  fans 
prévoyance  ,  ce  qu'étoient  les  prétoriens 
pour  les  Céfars  renfermés  mollement  dans  I0 
fond  de  leurs  palais  :  ils  les  fer  voient  quelque 
tems,  &  les  détrônoient  enfuite.  Quelrenver- 
iement  de  tout  ordf  e ,  q^ue  de  lai/Ter  prejodrt 
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à  des  particuliers  une  fi  grande  puiiïance  1 
Je  voudrois  encore  ,  mettre  les  miniflres 
tn  défenfe  contre  ces  calculs ,  à  l'aide  def- 
quels  on  fait  voir  de  Péconomie  ,  dans  la 
multiplication  des  agents  du  fifc  :  ce  font 
des  tours  de  force  :  mais  ces  fecrets  aufli  ^ 
l'on  ne  les  divulgue  point.  îl  n'eft  pas  tou- 
jours aifé  ,  j'en  conviens  ^  defuivre,  en  fes 
replis ,  arithmétique  financière  ;  &  comme 
les  chiffres  paroiffent ,  je  ne  fais  comment , 
des  efpeces  de  figures  magiques  à  ceux  quî 
lie  s'y  font  pas»  faminc^rifés  de  bonne  heure, 
J€  confeillerois  aux  adminiftrateurs  des  finan- 
ces .  de  mettre  leur  principale  force  dans  le 
raifonnement  :  alors  quand  on  voudra  leur 
prouver ,  je  fuppofe  j  que  vingt  receveurs 
coûteront  moins  que  dix  ,  ils  diront  à  ces 
patrons  de  la  finance  :  Puifque  vous  avez 
l'art  d'aller  à  Téconomie  en  multipliant  ainlî 
les  agents  ,  que  ne  ferez  «  vous  pas ,  fii 
vous  appliquez  tant  de  talents ,  à  diminuer 
amplement  la  dépenfe  du  petit  nombre  ? 
On  ne  fauroit  trop  que  répondre  à  cette 

I  z 
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obfervation  ;  &  c'eft  ainfi  que  le  bon  fens , 
tient  fouvent  lieu  de  fcience. 

Cependant,  les  vues  générales  de  morale 
&  d'adminiftration ,  inftruiroicnt  bien  da- 
vantage encore,  ïî  on  les  appliquoit  aux 
rapports  que  ce  même  fujet  préfente.  Et 
d'abord ,  c'eft  fùrenient  un  mal  politique , 
que  d'attirer  inutilement  un  grand  nombre 
de  citoyens  ,  vers  une  profeffion  ftérile  , 
&  fmguliere  encore  en  ceci ,  qu'elle  eft  pref- 
que  la  feule  ,  où  les  progrès  de  la  fortune 
fe  trouvent  indépendants  du  foin  que  l'on 
prend  de  l'opinion  publique  :  en  effet ,  Ix 
Ton  parcourt  toutes  les  clafTes  de  citoyens, 
depuis  le  guerrier  &  le  magiftrat ,  jufques 
aux  plus  petits  fabricants  ou  aux  fmiples 
ouvriers ,  on  verra  que  cette  opinion  fert 
d'encouragement  aux  talents  ,  &  devient 
la  fource  de  fes  récompenfes  ;  8c  dès-lors , 
au  grand  avantage  de  l'ordre  focial ,  l'amour 
&  l'ambition  de  la  réputation ,  s'unifient  à 
l'intérêt  perfonnel  &  guident  fes  démarches: 
iiuis  dans  l'exercice  des  fondions  attachées 
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aux  agents  du  fifc  ,  le  mérite  eft  obfcur,  8t 
l'honneur  qui  réfulte  de  l'habileté,  devient, 
pour  ainii  dire  ,  une  gloire  de  confrairie  , 
,&  qui  ne  paiïe  guères  l'enceinte  des  afTem-. 
blées  d'aUociés.  Je  ne  veux  point  dire  ,  que 
l'honnêteté  ne  foit  infiniment  nécelTaire  ,  in- 
finiment précieufe  dans  les  hommes  qui  fe 
dellinent  k  de  pareilles  occupations  :  je  fais 
remarquer  feulement  que  cette  honnêteté 
n'eft  pas  ,  comme  dans  les  autres  profeffions, 
fignalée  en  quelque  manière  ,  par  l'opinion 
publique  ;  enforte  que  les  combinaifons  dp 
l'intérêt  perfonnel  n'Qix  font  pas  l'appui  jour» 
nalien 

On  peut  encore  envifager ,  comme  un 
inconvénient  moral ,  l'afcendant  que  pren- 
nent les  financiers  dans  les  affaires ,  à  me- 
fure  qu'ils  s'enrichiffent  ou  fe  multipHent. 
Ils  ne  doivent  pas  aimer  ce  qui  tend  à  lîm- 
plifier  l'organifation  des  impôts  ,  puifque 
c'eft  par  la  multipHcité  des  refforts  ,  que 
leur  fcience  paroit  grande  ;  ils  ne  doivent 
pas  même  avoir  des  difpofitions  à.  féconde: 
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le  chef  des  finances ,  dans  aucun  plan  vafte 
ni  général  ;  il  leur  eft  aiie  d'appercevoir  ^ 
que  plus  le  miniftre  confidérera  fon  admù 
niftration  partiellement ,  &  plus  ils  acquer* 
ront  de  puiiïance;  puifque  ce  font  les  befoins 
priffés  ou  imprévus ,  qui  rendent  leurs  fc- 
cours  néceffaires.  11  arrive  encore  ,  qu'au 
moment  où  la  mal-adreffe  &  l'imprévoyance 
de  radminiftration  3  la  forcent  de  recourir  à 
de  pareils  moyens  ;  elle  exagère  elle-même 
les  fervices  des  financiers,  afin  de  perfuader 
que  c'eft  à  de  grands  avantages ,  qu'elle  a 
fait  le  facrifice  des  prmcipes,  auxquels  la  na. 
tion  paroit  attachée  :  auffi ,  comme  on  voit 
les  plantes  inutiles  ou  dangereufes  ne  croître 
jamais  avec  tant  de  vigueur  ,  que  dans  les 
climats  mal-fains ,  ou  pendant  le  cours  des 
faifons  intempérées  ;  c'eft  au  miHeu  de  U 
guerre ,  ou  parmi  les  défordres  de  l'Etat , 
que  l'empire  des  hommes  de  finance  s'étend 
&  fe  fortifie, 

Enfin ,  comme  ami  de  la  douceur  dans 
l'exercice  de  l'autorité  ^  moyen  toujours  fu£- 
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iifant  lorfqu'on  gouverne  avec  fagelTe  ,  je 
reproche  à  l'efprit  de  la  finance  ,  de  s'allier 
trop  aifément  aux  idées  de  defpotifme  &  de 
févérité  ;  c'eft  que  le  dcfir  de  recouvrer  le^ 
impôts  ,  fans  aucun  obftacle ,  s'accommode 
quelquefois  de  la  crainte  &  de  la  terreur 
qu'on  infpire  aux  contribuables. 

Ici  cependant ,  je  me  fens  preffé  de  àé-* 
clarer ,  que  dans  ces  réflexions  générales , 
*es  perfonnes  ont  été  loin  de  ma  penfée  ; 
'ajouterai  même  qu'aujourd'hui ,  ce  font 
es  qualités  d-es  principaux  membres  de  la 
inanee  ,  qui  tempèrent  les  inconvénients 
ittachés  au  nouveau  culte  que  j*ai  vu  rendre 
à  leur  état  ;  &  j'en  connois  parmi  eux ,  qui 
fcnt  tellement  diftingués ,  &  par  leurs  fenti^ 
jTi:nts ,  &  par  leur  caradere  ,  que  peut-être, 
il:  figncroient  eux-mêmes  tout  ce  que  je 
vèns  de  dire.  Chaque  homme ,  dans  toutes 
ie  profefîîons ,  ell  féparcment  ce  qu'une 
hureufe  nature  ou  l'éducation  en  ont  fait  ; 
mis  dans  les  matières  d'adminiftration  » 
ç'et  toujours  H  refpât  de  corps  qu'il  fau| 
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arrêter  fon  attention  ;  &  cet  efprit  n'èft 
point  un  compofé  des  qualités  diverfes  9 
de  toutes  les  perfonnes  attachées  à  un 
même  état;  c'efl  un  réfultat  de  l'intérêt 
commun  qui  les  réunit.  Ainfi,  quel  que  fut  le 
mérite  perlonnel  des  principaux  financiers , 
l'accroiffenient  de  leur  nombre  &  de  leui 
confiftence  ,  ne  feroit  pas  moins  contrairs 
a  l'efprit  d'adminiftration  3  qui  doit  vouloi? 
conftamment  la  fmiplicité  dans  les  moyens, 
l'étendue  dans  les  plans  ,  l'économie  daru 
les  dépenfes ,  Tindépendance  des  reflburces 
&  par-dedus  tout  3  le  bonheur  &  l'avantage 
4es  peuples, 
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Réflexions  fur  Içs  folncitations  des  Grands. 

(E  moment,  peut-être,  où  un  miniftro 
des  financés,  a  le  plus  de  befoin  de  railem- 
bler  fes  forces  ;  c'eft  iorlqu'il  doit  réfifter , 
avec  convenance ,  aux  follicitations  des  per- 
fonnes  qui  tiennent  le  premier  rang  dans 
l'Etat ,  ou  par  leur  naifiance  ,  ou  par  leurs 
emplois.  Elles  apperçoivent  rapidement ,  quel 
eft  le  caraclere  du  chef  des  finances  ;  elles 
voient  bien  vite  s'il  veut  mettre  fa  force  dans 
fa  conduite,  ou  s'il  cherche  à  s'étayer  du  cré- 
dit &  de  la  faveur  ;  elles  ne  tardent  pas  h 
diftinguer,  fi  c'eft  aux  principes ,  ou  aux  per- 
fonnes,  qu'il  a  deffein  de  céder  ;  &  félon  qu'il 
fe  montre  empreffé  ,  ou  circonfped  ,  com- 
plaifant  ou  févere  ;  félon  qu'il  eft  vain  dans 
fes  manières,  ou  noble  dans  fes  fentiments; 
enfin ,  félon  qu'il  eft  debout  ou  profterné  , 
devant  les  airs  de  grandeur  :  les  'courtifans 
s'approchent  de  lui,  l'aiment  &  le  méprifent; 
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ou  bien  ils  s'en  éloignent ,  le  haïffent  &  l'ef- 
tinient  :  c'eil:  à  un  miniitre  k  choilir  entre  ces 
deux  parts;  &  s'il  a  Tame  éleve'e  &  Tamour 
de  fes  devoirs ,  il  ne  fera  pas  lent  à  fe  de'ter- 
miner. 

Ah  !  que  je  vôudrois  cependant ,  faire  ici 
quelques  exceptions  !  que  je  vôudrois  pouvoir 
vous  nommer  ,  vous ,  qui  honorez  la  Cour 
par  vos  vertus  !  vous  dont  l'ame  affbrtie  h 
votre  haute  naiflance ,  vous  rend  les  défen- 
feurs  &  les  amis  de  ceux  que  vous  eflimez,  & 
qui  noblement  épris  du  bien  public,  vous  ral- 
liez près  de  ceux  qui  le  cherchent!  Recon- 
noiflez  -  vous ,  du  moins ,  à  ces  traits ,  &  au 
fentiment  profond  qui  feul  a  tracé  ces  lignes. 

H  ne  fuffit  pas  encore  à  un  miniftre  des 
■finances ,  de  préférer  fes  devoirs  aux  combi- 
naifons  de  fa  politique  ;  il  faut  qu'il  honore 
fes  principes  ,  en  les  profeffant  ouvertement  ; 
il  faut  qu'il  renonce  à  tous  ces  petits  traités 
de  l'homme  public  avec  Phonime  particulier, 
&  qui  ,  prefque  toujours ,  aviliffent  l'un  fans 
fervir  l'autre.  11  eft,  fur -tout,  une  farte  dq 
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foibleffe  msnfongere  ,  dont  jon  n'a  vu  que 
trop  d'exemples  ;  c'eft  de  promettre  aux  fol- 
liciteurs  puilTants ,  qu'on  appuyera  leurs  de- 
mandes auprès  du  Roi ,  d'être  réfolu  cepen- 
dant ,  à  ne  point  le  faire ,  &  de  chercher  uni- 
quement par  cette  difiiniulation ,  k  rejetter  le 
refus  fur  la  feule  volonté  du  Monarque.  Le 
miniftre  veut ,  de  cette  manière ,  fe  mettre  à 
l'abri  des  reproches ,  qu'il  n'a  pas  le  courage 
defupporter;  mais  rarement  encore,  avec  cette 
politique  ,  atteint-il  au  but  qu'il  s'cft  propofé. 
C'eft  plutôt  en  infpirant  une  parfaite  eftime  , 
qu'on  peut  obtenir  des  autres,  un  fentiment 
qui  dédommage  de  l'irritation  qu'on  excite , 
dans  toutes  les  occafions ,  où  l'on  eft  forcé  de 
contrarier  les  intérêts  particuliers.  Et  comme 
ceux  qui  effuyent  des  refus,  font  plus  aifé- 
ment  écoutés,  Icrfqu'ils  peuvent  diriger  leurs 
plaintes ,  contre  le  caradere  du  miniftre  en 
général ,  ils  ne  manquent  jamais  de  faifir  dans 
Jes  formes  ou  dans  les  circonftances ,  tout  ce 
qui  peut  intérelTer  les  indifférents;  &  rien 
^'eft  plus  propre  à  foukvtr  tous  les  gens 
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honnêtes ,  que  les  apparences  de   fauileté  & 
d'hypocriOe. 

Enfin,  je  dois  le  dire,  puifque  j'ai  entre- 
pris une  tâche  affez  grande  pour  élever  mon 
courage,  &  pour  ne  point  facrifier  des  véri« 
tés  utiles  &  raifonnables ,  à  des  calculs  qui 
jiie  feroient  perfonnels  ;  il  faut  que  le  fenti- 
jnent  de  fes  devoirs  donne  au  miniftre  des 
finances,  la  force  de  réfifter,  s'il  eft  nécef- 
faire,  à  l'afcendant  même  des  Princes  du  fang 
royal  ;  il  faut  que  fes  yeux  puiiïent  foutenir 
,tant  de  rayons  ;  &  qu'appelle  par  ces  Princes , 
il  ofe  défendre  près  d'eux  ,  avec  une  fermeté 
jrefpeélueufe ,  tout  ce  qu'il  croit  jufte  &  rai« 
fonnable. 

Dans  les  mémoires  que  je  faifois ,  pour  rer>- 
dre  compte  au  Roi  de  fes  affaires ,  je  retrouve 
deux  paragraphes  qui  me  paroilTent  rendre  » 
en  partie,  ma  penfée  fur  ce  fujet;  &  malgré  la 
négligence  ,  inféparabîe  d'ouvrages  auflî  mul- 
tipliés &  compofés  rapidement  au  milieu  da 
torrent  des  affaires,  je  trouV",  de  la  conve- 
nance ,  ^dans  cette  occafion ,  à  tranfcrire  lit- 
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téralement  les  paroles  adreiïees  au  Roi  même. 
Je  vois  d'abord  celles-ci,  dans  un  mémoire 
fur   quelques   opérations  d'ordre  &   d'éco« 
nomie. 

»  J'ai  fait  aufîî  rentrer  au  tréfor  royal  ^ 
35  une  infinité  d'objets  arriérés  &  prefque  ou=* 
33  bliés.  Enfin,  toutes  les  perfonnes  qui  tra- 
5>  vaillent  fous  moi ,  font  tellement  remplies 
55  aujourd'hui  de  cet  efprit ,  que  c'eit  à  qui 
3>  découvrira  quelque  oubli  ou  quelque  dé* 
3>  fordre  ,  pour  me  les  dénoncer  &  y  reniée 
3a  dier.  D'ailleurs ,  on  ne  connoît  plus  dans  le 
33  département  des  finances ,  ni  exception ,  ni 
33  grâce,  ni  faveur;  tous  moyens,  avec  let 
33  quels  un  miniftre  des  finances,  peut  cha- 
35  que  jour  fe  faire  remercier  aux  dépens  des 
33  intérêts  de  Votre  Majefté.  Les  grands,  & 
33  même,  s'il  m'eft  permis  de  le  dire,  les  Prin- 
33  ces  du  fang  de  Votre  Majefté ,  n'ont  plus 
33  l'efpérance  d'obtenir  par  afcendant ,  &  par 
33  Téclat  de  leur  rang  &  de  leur  naiffance , 
33  toutes  ces  grâces  dont  les  minières  de  Vo- 
33  tre  Majefté  leur  ont  toujours  beaucoup  trop 
i>  facilité  le  chemin;  &;  à  ce  fujet,  je  ne  fau. 
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«  rois  aiïez  repréienter  à  Votre  Majefté,  que 
Si  c'eit  la  partie  ftir  laquelle ,  les  rapports  de 
9)  fes  miniftres  &  de  fes  contrôleurs  généraux , 
j,  devront  toujours  lui  être  le  plus  fufpeds  , 
Si  8c  exiger  davantage  fa  iurveillance.  Il  faut, 
,i  dans  un  homme  privé ,  uiie  idée  bien  fiere 
s>  de  fes  devoirs,  pour  réfifter  à  larecomman- 
„  dation  ,  &  à  la  foUicitation  même  d'un 
9,  Prince  du  fang  de  France.  La  tête  d'un  pau- 
9)  vre  petit  particulier  tourne  à  cet  afpecl;  & 
o  comme  Votre  Majeilé  ne  peut  pas  tenif 
5j  compte  de  tous  les  refus ,  Se  de  toutes  les» 
»  réfiftances  qu'Elle  ignore  fouvent ,  il  eft  raref 
5>  que  l'on  veuille  facriiier  au  feul  fentiment 
»,  intérieur  de  fes  obligations,  la  bienveillance 
a,  des  Princes  qui  approchent  le  plus  près  de 
#9  la  perfonne  de  Votre  Majefté  :  trop  fou- 
tf,  vent  alors,  on  prend  le  parti  de  faire  en- 
»»  vifager  à  (on  maître,  comme  une  chofe 
M  jufte ,  des  demandes  qu'on  réprouve  ait  fond 
»  de  fon  cœur  ;  &  c'cft  ainfi  que  le  courti- 
»}  fan  politique,  a  l'art  de  fe  cacher  fous  un 
»  mafque  honorable»  " 

fit  dans  un  autre  mémoire^  qù  je  combat- 
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tois  une  demande  que  faifoient  les  Princes, 
relativement  à  la  nomination  des  receveurs  gé- 
néraux dans  leur  appanage  ;  la  difcuffion  de 
cette  queftion  ,  me  conduifit  à  une  réflexion 
générale  que  je  rendis  de  cette  manière. 

"  Sans  examiner  les  motifs  pour  lefquels 
55  on  a  obtenu  feus  un  miniftere ,  ce  qu'on 
9B  n'avoit  pas  eu  fous  un  autre ,  j'obferverai , 
a,  en  général,  que  beaucoup  de  loix  ou  d'ar- 
P5  rets  du  Confeil ,  demandés  par  les  confeib 
«  des  Princes,  Se  cités  enfuite  en  exemple, 
M  n'atteftent  pas  toujours  des  droits  appro- 
35  fondis  &  difcutés  :  j'en  appellerois  fans 
„  crainte,  à  cet  égard ,  au  témoignage  des  per- 
„  fonncs  qui  ont  négocié  de  la  part  des  Prin- 
,,  ces  avec  les  miniftres,  8c  qui  favent  à  mer- 
ai  veille  comment  on  prend  fon  tems ,  oa 
a,  attaque ,  &  l'on  réuffit.  C'eft  là ,  une  vérité, 
M  fur  laquelle  je  ne  faurois  trop  fixer  l'atten- 
>3  tion  de  Votre  i\Iajefté;  parce  que  les  con- 
>3  féquences  en  ont  toujours  été  grandes,  & 
05  pourront  l'être  encore  davantage  à  l'avenir. 
5,  Un  miniftre  des  finances,  ou  tout  autre,  ne 
^  réfifte  guère*  à.  i'afcendaaj;  des  Pauces  di; 
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3)  lang  royal  qui  s'adrelTent  à  lui  perfonnelle-* 

3,  ment.  La  crainte»  l'ambition,  tout  porte  à 

35  leur  complaire.  On  éprouve  bien  vite  qulls 

,5  apperçoivent  &  qu'ils  fentent,  tous  les  dé- 

jj  tails  de  finance  qui  les  concernent  ;  tandis 

3,  que  le  mérite  qu'on  pourroit  acquérir  aux 

35  yeux  de  fon  maître ,  par  la  défenfe  conti- 

ji  nuelle  de  fes  droits,  fe  perd  dans  l'immea- 

33  fi'cé  des  objets  qui  l'intéreiïent ,  &  qu'il  eft 

33  d'ailleurs  fi  facile ,  de  diilimuler  les  facrifices 

3i  qu'on  lui  fait  faire,  ou  d'en  colorer  les  rao- 

33  tifs.   C'eft  par  l'effet ,  cependant ,  de  ces 

33  confidérations  morales ,  que  les  appanages 

53  fe  font  accrus  &  s'accroîtront  encore;  Se 

33  les  réflexions  que  fait,  à  cet  égard,  un  in- 

33  dividu  foible  &  paflager  comme  moi ,  ne 

33  l'empêcheront  pas  ;  mais  je  dois  à  Votre 

53  Majefté  ,   le  tribut  de  la  vérité ,  fur  tous 

33  les  objets  où  Elle  me  permet  de  la  lui  dire." 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  réflexions  ; 

je  fens  même  que  dans  un  fujet  fi  délicat ,  j'ai 

befoin  d'avoir  été  écouté  du  Roi  même  avec 

bonté ,  pour  être  fur  de  ne  rien  dire  qui  pui(fe 

être  mal  interprêté. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE      XIV. 

Sur  les  charges  qui  donnent  la  nobleffe^ 

L  ne  m'avoit  point  paru  indifTereiit  ds 
connoître  ,  quelle  eft  la  quantité  de  charges^ 
en  France  ,  qui  procurent  la  nobleffe  îiéré-^ 
ditaire  ,  foit  dès  l'inftant  qu'on  en  eft  revêtu, 
!bit  à  la  féconde  ou  à  la  troifieme  généra*, 
tion,  toit  au  bout  d'un  certain  nombre  d'an^ 
nées  de  poffefîîon.  Le  nombre  paffe  quatre 
mille  ;  &  je  crois  à-peu-près  jufte ,  l'énumé- 
ration  fuccinte  que  je  vais  en  donner, 

80  charges  de  maître  des  requêtes. 

1000  charges  >,  environ  ,  dans  les  Parle- 
ments ,  en  retranchant  celles  qui  font  poîfé- 
dées  par  les  confeillers-clercs. 

900  charges ,  environ ,  dans  les  Chambres 
des  comptes ,  &  les  Cours  des  aides. 

70   dans  le  grand  Confeil. 

30  dans  la  Cour  des  monnoies. 

20   au  Confeil   provincial  d'Artois» 

80   au  Châtelet  de  Paris. 
*     Tome  IlL  K 
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740  dans  les  bureaux  des  finances. 

fo  charges  de  grands  baillifs,  fénéchaux, 
gouverneurs  &  lieutenants  généraux  d'épée. 

500  charges  de  fecretaires  du  Roi. 

Enfin  ,  on  peut  fixer  à  200  ,  environ ,  les 
offices  en  commiOion  au  parlement  de  Nanci, 
&  au  Conleil  Souverain  d'AHace,  plulieurs 
charges  tenant  en  lecond  ordre  au  Confeil 
&  à  la  chancellerie ,  celles  aux  tribunaux  de 
la  table  de  marbre,  &  quelques  autres  encore. 

Il  faut  obferver  cependant,  qu'entre  ces 
difiTérentes  charges ,  il  en  eil  un  grand  nom- 
bre qui ,  par  le  lait ,  ne  deviennent  pas  une 
fource  de  nouveaux  nobles  :  car  depuis  que 
le  Royaume  en  eft  rempli ,  plufieurs  Cours 
fouveraines  n'admettent  que  difficilement 
dans  leurs  compagnies  ,  les  familles  bour- 
geoiies  ,  qui  n'ont  pas  encore  acquis  cette 
petite  illuitration. 

En  général  ,  ce  font  aujourd'hui  les 
charges  les  moins  honorifiques  &  les  moins 
utiles  3  qui  multiplient  davantage  les  anno- 
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bliiïements  ;  parce  qu'aulTi- toc  qu'on  les  a 
pofledées  le  tems  néceflaire ,  pour  tranfmet- 
tre  à  fes  entants  les  droits  qui  y  font  attachés 
on  cherche  communément  à  s'en  défaire. 

Parmi  les  offices  de  ce  genre  ,  on  remar- 
que fur -tout  ceux  des  fecretaires  du  Roi, 
&  quelques  autres,   dépendants  égaleiiient 
de  la  chancellerie  ;  Se  quoique  leurs  fonc- 
tions réunies  ,  n'exigent   qu'un  travail  mé- 
diocre ,  le  nombre  des  charges ,  néanaioins^ 
s'élève  maintenant  à  près  de  mille.  Ce  font 
les  befoins  d'argent ,  qui  dans  des  tems  de 
détreffe  ,   ont   donné  lieu   à  la  création  de 
beaucoup   d'offices  inutiles  :   les  promeiTes 
n'étoient   plus  eftimécs  ,  les  hi-uts  intérêts 
ne  féduifoient   plus  ,   on   chercha  des  ref- 
fources  par  la  vente  des  privilèges  ;  &  pour 
colorer  cette  conceffion  ,    on  imagina   des 
fonctions ,  qu'on  feignit  d'envifager  comme 
néceflaires ,   &  l'on  y  attacha  la  plus  pré- 
cieufe  des  prérogatives  ,  dans  un  Etat  mo- 
narchique. 

La  politique  &  la  faine  raifon ,  «'élèvent 

K  z 
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également  contre  de  pareilles  inPiitutions; 
une  foiirce  perpétuelle  de  nouveaux  nobles, 
dénature  l'idcï  qu'on  doit  fe  faire  de  ces  dif- 
tindions  ;  &  l'a ccrôifîe ment  du  nombre  des 
perfonnes  qui  jouilTent  d'exemptions  dans  le 
payement  des  impôts ,  devient  un  véritable 
préjudice  pour  le  relie  de  la  nation. 

Ces  confidérations  font  trop  fenfibles  ,"' 
pour  qif  il  foit  nécefîaire  de  s'y  arrêter  long- 
teras  ;  mais  il  en  efi:  une  moins  apperçue , 
&  qui  me  paroit  digne  d'une  grande  atten- 
tion. 

Cette  multitude  de  charges  qui  donnent 
la  nobleflé,  &  qu'on  peut  acquérir  à  prix 
d'argent ,  entretiennent  un  efprit  de  vanité, 
qui  engage  a  renoncer  aux  établrifements  de 
commerce  ou  de  manufaclure ,  aU  moment, 
où  par  l'accroiiïement  de  fa  fortune  ,  on 
pourroit  y  donner  la  ;  plus  grande  étendue; 
époque  précieufe ,  où  Ton  efl:  plus  que  ja- 
mais en  fituation  de  lier  fes  travaux  &  fon 
induftrie  ,  à  l'avancement  de  la  profpérité  de 
VÉtat  :  c'eft  alors ,  en  effet ,  que  les  négo- 
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dants  peuvent  fe  contenter  d'un  moindre 
Kitérét  de  leurs  capitaux  ;  c'eil  alors  ,  qu'ils 
peuvent  faciliter  le  commerce  d'exportation 
par  des  avances;  c'efl  alors,  qu'ils  peuvent 
hafarder  davantage,  Couvrir  par  des  entre- 
priies  nouvelles ,  des  routes  encore  incon- 
nues. Je  crois  donc,  que  toutes  les  dilpoli- 
tions  publiques  qui  augmentent  ou  favori- 
fent  les  vanités  étrangères  à  l'état  dans  lequel 
les  divers  citoyens  fe  trouvent  placés  ,  font 
contraires  à  une  faine  politique.  Je  n'héfite 
point  à  dire,  que  ces  difpoiitions  arrêtent, 
en  France  ,  le  développement  entier  des  for- 
ces &  du  génie  du  commerce  ;  &  que  c'eft 
là  une  des  caufes  principales  de  la  fupériorité 
que  confervent ,  dans  plufieurs  branches  d'af- 
feires  ,  les  nations  où  les  diftindions  d'état 
font  moins  fenfibles ,  &  où  toutes  les  préten- 
tions qui  en  réfultent ,  ne  font  pas  un  objet 
continuel  d'occupation. 

Ces  diverfes  réflexions  femblent  indiquer, 
qu'une  des  meilleures  deftinations  du  crédit 
en  îQnxs  de  paix ,  feroit  d'emprunter  les  ca- 
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pitaux  iiéçelïaires ,  pour  rembourfer  fuccei« 
fivement  toutes  les  charges  inutiles  qui  truni- 
mettcnt  la  nobleiïe  héréditaire,;  mais  les 
k)ngs  abus  dans  Tordre  moral,  comme  les 
longues  maladies  dans  Tordre  phyfique,  per- 
mettent rarement  d'employer  des  remèdes 
trop  aclifs ,  fans  s'expofer  à  quelque  incon- 
vénient. Rien  ne  femble  moins  raifonnabie  , 
que  de  faire  des  diitindions  &  des  priviiég:es, 
un  objet  de  trafic  ;  mais  lorfqu'il  y  a  un  li 
grand  nombre  de  citoyens  annoblis  par  des 
charges ,  qu'eux  ou  leurs  pères  ont  ache- 
tées:, ce  n'eiT  pas  une  dirpofition  lî  fimple, 
que  de  priver  tout  -  à  -  coup  le  refte  de  la 
nation  ,  de  Tefpoir  d'obtenir  les  avantages 
qu'une  grande  partie  de  leurs  égaux  fe  font 
procurés,  par  le  mérite  fcul  d'une  fortune 
aifée;  &  fi  cette  obfervation  ne  doit  pas  ar- 
rêter la  réforiiae  d'un  abus  qui  s'accroît  cha- 
que jour  ,  on  elt  du  moins  conduit  à  penfer,, 
q,ue  pour  adoucir  une  paxeille  difpolicion , 
il  fer  oit  convenable  d'honorer  davantage  les. 
états  utiles  ,  qui  n'auroient  plus  la  facilité 
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d'arriver  à  la  nobleiTv;  p?.r  h  fortune.  Il  fau- 
droit ,  en  même  tems,  chercher, à  tempérer 
un  peu  les  nombreufes  prérogatives  d'un  feul 
ordre  de  la  lociété  ;  avantages  qui.  femblent 
hors  de  toute  propartioii ,  lorfqu'on  rappro- 
che ces  diilinctions  du  titre  originaire  de  ce 
nombre  prodigieux  de  flmiillts  ,  qui  n'ont 
acquis  la  nobleffe  qu'à  prix  d'argent  :  on 
examineroit  peut-être  alors  de  nouveau ,  li 
cette  inrtitution  de  nos  jours  efl:  bonne,  qui 
exige  deux  ou  trois  degrés  de  noblefle,  pour 
être  admis  au  rang  d'ofrîcier  dans  le  icrvice 
de  terre  Se  de  mer;  c'eit  trop  peu ,  fans  dou- 
te, à  l'honneur  des  vrais  chevaliers  François, 
dont  les  titres  fe  perdent  dans  la  nuit  des 
tems;  &  dès -lors,  cette  même  condition, 
ne  fait  plus  que  peler  fur  des  citoyens  hono- 
rables par  leurs  fentiments,  à  l'avantage  de 
ceux  qu'une  fortune  du  fiecîe  a  favorifés. 

Il  faudroit  encore,  toujours  dans  le  mên^e 
efprit,  tâcher  d'adoucir  ces  exceptions ,  qui, 
jufques  dans  la  diRribution  des  impots  ,  dii- 
tinguent  les  états  &  les  perfonnes.  Comment 
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n'en  rélbkeroit-il  pas  une  fource  continuelle 
d'amertume  &  de  jaloufie,  puifque  riiomme 
le  plus  nouveau  dans  l'ordre  de  la  noblcfle , 
jouit  de  ces  privilèges  à  l'égal   des  gentils- 
hommes de  la  plus  ancienne  race  ?  Qu'on 
me   permette   même  de   le  dire  ,  fous  un 
rapport  plus  général,  la  lîmple  raifon  n'in- 
dique point ,  que  la  plus  grande  part  aux 
avantages  de  la  fociété  ,  doive  être  accom- 
pagnée de  la  moindre  part  aux  charges  pu- 
bliques ;  le  fcrvice  militaire  qui  compofoit 
autrefois  ,  l'un  des  facrilices  d'un  ordre  par- 
ticulier de   l'Etat ,   étant  devenu  un   objet 
d'utilité  ,  de  faveur  &  de  préférence ,  les 
premières  caufes  des   privilèges  font  fenfî- 
bîement  altérées  ;  mais  ces  vieilles  opinions 
font  encore  dans  toute  leur  force  ,  &  je  ne 
confeilierois  point  d'offenfer  des  prétentions 
que  le  tems  a  con  fa  crées  :■  on  doit  feulement 
avancer,  vers  un  but  raifonnable ,  par  des 
moyens  fages ,   Se  à  l'abri  de  toute  efpece 
de  réclamations.    L'un  des  motifs  qui  font 
tçnir  avec  tant  d''ardeur  aux  exemptions' 3 
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c'eft  la  tache  imprimée  fur  certaines  impo- 
fitions  ;  telles ,  par  exemple  ,  que  la  taille  ^ 
la  corvée ,  le  logement  des  gens  de  guerre , 
&  d'autres  encore  :  ce  feroit  une  folle  cntre^ 
prife  que  de  prétendre  déranger  ces  idées, 
&  de  vouloir  affimiler  indiilinclement  à  de 
pareilles  charges ,  tous  les  ordres  de  ci- 
toyens ;  mais  à  niefure  qu'on  s'occuperoit  de 
nioditier  ces  mêmes  impôts  ,  les  difficultés 
difparoitroient.  C'eft  ainfi ,  que  la  taille  eit 
une  humiliation  dans  la  partie  du  Royaume 
où  elle  indique  une  infériorité  d'état,  tandis 
que  le  même  impôt  ne  rabaiffe  perfonne  , 
dans  les  provinces  où  ce  tribut  déligne  uni- 
quement ,  une  différence  dans  la  nature  des 
biens  -  fonds  ;  c'eft  ainfî  qu'on  peut  eniùite 
affeoir  fur  ce  genre  de  revenu  ,  la  dépenle 
des  chemins ,  fans  que  l'amour-propre  d'au- 
cun contribuable  en  foit  offenfé.  D'ailleurs, 
en  fuppofant  un  moment ,  où  le  Souve-. 
rain  feroit  en  état  de  remettre  quelques 
impôts  ,  poujjroit  -  on  faire  aucune  récla- 
mation fondée  ,  fi  ces  foulagements  étoieut 
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appliqués  par  préférence  ,  à  égaîifer  davan- 
tage les  charges  des  différents  ordres  des  con- 
tribuables ?  Ce  n'efi:  jamais  fur  la  nature  d'un 
bienfait  que  perfonne  élevé  des  plaintes. 

Enfin ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  une 
grande  idée  générale.  La  plupart  des  Etats 
de  l'Europe ,  font  par  leurs  circonftances , 
ou  guerriers ,  ou  commerçants  ;  &  l'eiprit 
de  leur  gouvernement  doit  s'adapter  à  ces 
différences.  La  France  ,  au  contraire ,  doit 
être  l'une  &  l'autre  :  elle  eil  rappellée  aux 
idées  de  nobleffe  &  de  fervice  militaire  ,  par 
fa  conditution  monarchique  ;  &  aux  idées 
de  commerce  &  de  richeffcs  ,  par  la  nature 
de  fon  fol ,  par  l'intelligence  de  les  habi- 
tants ,  &  par  la  pofition  du  Royaume  :  ces 
différentes  confidérations  fe  réuniilent,  pour 
compofer  fa  puilfance  ;  il  fiut  donc  habile- 
ment les  ménager  toutes  ;  il  faut  ,  dans  le 
même  tenis  qu'on  nourrit  les  opinions  qui 
enli'amment  l'honneur  &  le  courage  ,  ne 
point  décourager  celles  qui  af^xhent  aux 
occupations  utiles  &  fécondes  de  la  fociété'; 
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&  comme  les-  fentunents  d'amour  -  propre 
&  de  vanité  qui  meuvent  tous  les  hommes, 
font,  en  France  ,  un  refTort  encore  plus  puif-^ 
fuit,  l'on  ne  doit  pas  le  diriger  aveuglément, 
&  dégoûter  des  profeflions  importantes  , 
pour  ajouter  un  petit  triomphe  de  plus  ,  à 
celles  qui  font  déjà  favorifées  de  tant  de 
manières.  C'eft  mr-tout ,  dans  les  villes  de 
grandes  manufactures ,  ou  de  trafic  mariti- 
me ,  qu'il  faut  'prendre  fom  du  relief  &  de  la 
fatisfadion  du  commerce,  Ainfi,  pour  citer 
un  feul  exemple ,  bien  loin  qu'on  doive  re- 
garder comme  importuns  ,  les  privilèges  de 
la  ville  de  Lyon  ,  qui  l'autorifent  à  fe  gar- 
der elle-iiiême  ,  il  tàut,  fi  l'on  v  réfléchit 
en  homme  d'Etat ,  maintenir  politiquement 
une  conftitution ,  qui  difpenf^  de  mêler  les 
mihtaires  &  leurs  prétentions  ,  au  miheu 
d'une  cité  fiorilTante  par  l'application  uni- 
vtrfelle  de  fes  habitants  ,  aux  occupations 
du  commerce.  Il  feroit  à  défirer  même  , 
que  dans  les  villes  de  ce  genre  ,  il  n'y  eut 
aucune    grande  Cour  fouveraine  ;   les  dii-- 
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tiiidions  d'état  qu'elles  introduifent,  nuifeut 
.fourdemeiit  à  la  confidcratioii  des  négociants, 
&  leur  infpircnt  infenriblemcut  une  ambition 
différente.  Il  y  a,  dans  cet  inltant  en  France,  ' 
une  grande  affaire  ,  dont  l'origine  vient  de 
quelques  places  diltincles  affignées ,  dans  la 
falle  de  fpedacle  de  Bordeaux ,  aux  échevins 
de  l'ordre  de  la  nôblclTs,  &  à  ceux  du  tiers- 
Etat.  Qu'un  véritable  adminillrateur  public 
confidére  ,  fi  c'eft  dans  une'  ville  dont  le 
commerce  enrichit  la  France ,  que  de  pareils 
uHiges  doivent  fubfifler  :  de  telles  diftinc- 
tions  ,  lorfqu'eilcs  font  hors  de  leur  place , 
font  peut-être  un  plus  grand  mal  politique, 
que  beaucoup  de  loix  d'ignorance. 

Ces  réflexions  ,  ne  s'écartent  point  du 
fujetque  j'ai  voulu  traiter  dans  ce  chapitre; 
leur  efprit  s'y  lie  parfaitement;  8c  l'on  peut 
en  tirer  une  nouvelle  preuve  ,  de  l'ei'pece 
d'obligation  où  cfl;  le  Gouvernement ,  de 
iaifler  ouvertes  les  voies  qui  conduiient  à 
l'acquifition  de  la  nobleife  ,  fi  en  les  fermant, 
îîinc  redouble  pas  de  foins  &  de  précautions^ 
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pour  ménager  aux  autres  états  de  la  fociété, 
la  confidétatioii  qui  elt  due  à  leur  utilité  8c 
à  leur  importance.  Il  feroit  à  délirer,  fajis 
doute,  que  tous  les  moyens  d'annoblifTe- 
ment  à  prix  d'argent,  n'euflTent  jamais  été 
connus  ;  mais  quand  de  pareils  ufages  fubfîf- 
tent  depuis  long-tems;  quand  cette  efpece 
de  lien ,  eft  établi  entre  les  ordres  de  la  fo- 
ciété  qui  fe  rapprochent  par  les  lumières 
&  l'éducation  ;  il  faut ,  en  le  rompant,  y  ap- 
porter des  ménagements  ;  il  faut ,  en  rendant 
plus  difficiles  tous  les  changemenj:s  d'état , 
adoucir  en  méme-tems  les  motifs  fenfibles 
de  jaloufie.  Peut-être  ,  quelques  perfonnes 
trouveront-elles  que  tant  de  circonfpeflioii 
c(l  inutile  ;  que  le  Gouvernement  auroit  trop 
à  faire  ,  s'il  pefoit  fans  ceffe  &  dans  une  exade 
balance  ,  les  droits  ou  les  prétentions  de 
toutes  les  clafTes  de  la  fociété ,  &  s'il  s'inquié- 
toit  de  concilier  ou  de  réunir  tant  de  rap- 
ports différents  :  fans  doute,  c'eft  à  cette  con- 
dition que  l'adminiflration  eft  difficile;  mais 
les  iutéréts  d'une  nation ,  la  jufticc  dus  à  tous 
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les  ordres  qui  la  compofent ,  ne  font  pas 
un  11  petit  objet ,  qu'on  puiîle  s'en  occu- 
per avec  nonchalance  :  c'eft  un  ouvrage  de 
peine  ;  mais  11  beau  dans  les  fins,  11  grand 
dans  fes  rapports ,  que  l'on  y  doit  au  moins 
le  tribut  de  les  forces. 


^lujt  II  iiuhVimf  II  !■&  aux  aniai.gin 
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CHAPITRE      Xy. 

Sur  les  dépôts  de  vmidicitê. 

'est  après  s'être  entretenu  des  idées  de 
luxe,  de  fortune,  de  grandeurs  &  de  vanité, 
que  par  une  forte  de  contralle  ,  on  fe  fent 
entraîné  à  fixer  un  moment  fon  attention 
fur  les  miferes  humaines.  L'eipritlb  complaît 
dans  cette  oppolition  ,  loriqu'ii  jouit  du  cal- 
me de  la  méditation  ;  mais  au  milieu  du  tour- 
billon du  monde  ,  fa  marche  eit  bien  diffé- 
rente; fouvent  alors,  ces  miferes  nous  tou- 
chent &  nous  environnent ,  fans  nous  occu- 
per; &  ce  n'efi;  que  dans  les  circonftances 
où  la  fortune  nous  contrarie  ,  que  nous  fon- 
geons  au  malheur  :  il  exifte  pourtant  fans  in- 
terruption ;  il  pefe  à  chaque  inftant  fur  une 
partie  immenfe  de  la  nation.  Levons  nos  yeux 
un  moment,pour  confidérer  ce  trille  fpedacle. 
La  pauvreté  eft  malheureufeoient  une  des 
conditions  infcparables  de  l'état  de  fociété  :  il 
y  aura  toujours  des  hommes  expofés  à  l'indi- 
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geiîce ,  parce  que  tous  ceux  qui  font  nés  fans 
fortune  ,  &  qui  n'ont  pu  recevoir  de  leurs 
parents  aufli  pauvres  qu'eux  ,  cette  première 
éducation  le  germe  de  quelques  talents  ^  fe 
trouvent  réduits  pour  tout  bien,  à  la  fnnplé 
force  de  leurs  bras  :  &  c'eft  en  dévouant 
cette  force  au  fervice  d' autrui,  qu'ils  peuvent 
obtenir  la  fubfiftance  journalière  ,  que  la  fub~ 
divifion  de^*  propriétés  ne  leur  a  point  affurée  ; 
mais  dans  un  pays-^^aiie  &  peuplé  ,  les  habi- 
tants qui  n'ont  dans  leur  partage  que  cette 
reffource  incertaine,  font  en  lî  grand  nombre  ; 
chacun  en  particulier ,  fe  trouve  tellement 
commandé  par  les  befoins  prenants  de  la  vie, 
que  les  poiîeireurs  des  fruits  de  la  terre,  font 
parvenus  facilement  à  ne  donner  pour  prix 
id'un  travail  grofner,  que  le  plus  étroit  nécef- 
fairc.  Cependant,  les  hommes  dont  la  fortune 
cil  compofée  de  ces  modiques  falaires ,  ne  fe 
condamnent  point  à  vivre  ifolés,  une  femme 
&  des  enfants  viennent  augmenter  leurs  be- 
foins; &  dans  cette  fîtuation  ,  li  une  maladie 
furvicnt  au  chef  de  famille ,  fi  l'ouvrage  fur 

lequel 
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lequel  il  comptoit,  eftlong-tems  interrompu; 
enfin,  fi  la  plus  légère  imprévoyance  aggrave 
la  détrefTe  ordinaire,  le  moment  arrive  ,  où  il 
fe  trouve  contraint  de  chercher  une  reffource 
dans  la  bienfaifance.  Qiielle  pitié  ne  doivent 
pas  avoir  pour  ces  infortunés .  la  claflTe  d'honi-. 
mes  privilégiés,  qui  nailTent  environnés  des 
biens  que  les  droits  de  fuccefîîon  leur  garan^ 
tifTent  !  enfants  de  la  même  nature  ,   quelle 
différence  n'a  pas  mis  entr'eux  la  légiflation  fo- 
ciale  !  Sans  doute,  ilétoit  indifpenfable de  ré- 
gler les  propriétés  &  les  héritages  ;  8c  fans  cet 
ordre  conftant  Sç  inviolable,  la  fociété  eut  été 
livrée  h  des  çohvulfions  continuelles,  &la  loi 
du  plus  fort  eut  par  -  tout  prévalu  ;  mais  la 
penfée  des  riches  remonte  rarement  à  cette 
première  fource  de  leurs  droits ,  &  ils  jouif-. 
fent  comme  d'un  attribut  perfonnel,  des  avan^ 
tages  qu'ils  ne  doivent  point  à  la  fupériorité  de 
leur  effence,  mais  à  des  conventions  faites  de 
mains  d'hommes.  Tout  fléchit  aujourd'hui  , 
fous  cet  empire,  que  la  fucceflion  des  teri,s 
a  confacré  ;  la  foule  innombrable  qui  couvre 
Tome   IIL  L 
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la  terrCs  eft  forcée  de  fe  foumettre  à  cesloix; 
&  elle  attend  en  filence ,  que  les  difpenfa- 
teurs  des  travaux  aient  recours  à  fes  fervices. 
C'eft  au  Gouvernement,  interprète  &  dépofi- 
taire  de  riiarmonie  fociaie;  c'eft  à  lui  de  faire  a 
pour  cette  claffe  nonibreufe  &  deshéritée , 
tout  ce  que  l'ordre  &  la  juftice  lui  permettent: 
il  doit  profiter  attentivement  de  tous  les 
moyens  qui  lui  ont  été  laifles,  pour  adoucir 
la  rigueur  des  anciennes  conventions ,  &  -pour 
tendre  une  main  fecourable  à  ceux  qui  onè 
befoiij  de  proteâion  contre  les  loix  elles-mê- 
mes :  alors ,  près  des  ftatuts  qui  fixent  les 
droits  des  citoyens  les  uns  envers  les  autres, 
l'adminiftration  faura  découvrir  encore,  les  de- 
voirs de  la  fociété  entière  envers  l'infortune  : 
cette  idée ,  auffi  bienfaifante  qu'étendue ,  lui 
fervira  de  guide  en  toutes  les  adions  ;  elle  fera 
préfente  à  fon  efprit ,  &  dans  la  diftribution 
des  impôts,  &  dans  l'établilTemcnt  des  travaux 
publics ,  &  dans  la  difpenfation  des  biens  def. 
tinés  à  des  charités,  &  dans  toutes  les  difpofi- 
tions  enfin,  propres  à  prévenir  la  mifere  & 
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la  mendicité  qui  marche  à  fa  fuite.  Ah  !  que 
cette  mendicité  pourroit  fou  vent  fèrvir  de  re- 
proche à  l'autorité  qui  la  pourfuit!  Je  demande 
Taumône  aujourd'hui,  diroit  un  malheureux; 
mais  depuis  cinq  jours  j'ai  travaillé,  fans  rétri- 
bution ,  à  réparer  les  chemins  publics  ;  mais 
un  collecteur  a  fait  vendre  le  peu  que  j'avois, 
pour  être  payé  de  ma  taille;  un  autre  me  pour- 
fuit pour  mon  devoir  de  gabelle;  incertain  fur 
mes  droits ,  je  me  fuis  encore  épuifé  par  une 
défenfe  litigieufe  ;  &  je  viens  de  me  préfenter 
à  la  porte  d'un  riche  propriétaire ,  pour  de- 
mander du  travail;  on  m'a  répondu,  qu'il  n'a- 
voit  pas  befoin  de  mes  fervices.  Un  teldifcours, 
fùrement ,  feroit  une  excufe  intérelTante ,  & 
même  une  jufte  apologie  ,  de  la  part  de  celui 
qui  feroit  arrêté  comme  mendiant. 

Sans  doute,  le  Gouvernement  eut  voulu 
ménager  cette  efpece  d'infortunés ,  dans  les 
premières  difpofitions  qu'il  prefcrivit  pour  ar- 
rêter le  défordre  de  la  mendicité;  maisileft 
bien  difficile  de  diftinguer  toujours  aflez 
promptement ,  l'homme  digne  de  compallion , 

L  2 


fié4     De   l'Adminis  tr  AT  î  03«r 


de  celui  qui  demande  l'aumône  par  efpnt  de 
pareffe  &  de  lâcheté  ;  &  s'il  eft  vrai  qu'il  y 
eut  julques  à  cinquante  mille  mendiants  arrê- 
tés dans  une  année,  lorfqu'cn  1767  on  s'oc- 
cupa d'une  manière  plus  particulière  de  cette 
partie  de  l'adminiftration ,  il  eft  probable  qu'il 
y  eut  auffi  beaucoup  de  funeftes  méprilés  & 
beaucoup  de  malheureux  traités  durement:  cet- 
te crainte  même  eft  d'autant  plus  fondée ,  que 
les  lieux  deftinés  à  renfermer  fucceflivemenÈ 
tant  de  priibnniers,  -n'étoient  pas  affez  fpacieux, 
&  que  diverfes  précautions,  dont  le  tems  a  fait 
connoître  la  néceffité ,  n'avoient  pas  encore  été 
prifes.  L'attention  de  l'adminiftration  fur  cette 
partie  de  la  pohce  publique,  avoit  été  réveil- 
lée ,  &  par  les  déibrdres  qu'occafionnoit  une 
multitude  de  vagabonds ,  &  par  la  commifé^ 
ration  ou  l'ennui  qu'excitoit  une  fouie  de  men- 
diants importuns.  L'on  ne  peut  même  s'em- 
pêcher d'obferver,  à  cette  occafion  ,  que  les 
établiflcments  de  bienfaifance  ou  d'ordre  pu- 
bhc,  ont  fouvent  été  dûs  aux  plaintes  incom- 
modes de  la  pauvreté  ,  encore  plus  qu'à  une 
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inquiétude  conftante  &  générale ,  ou  à  une 
fnge  prévoyance.  On  voit  encore  dans  les 
lettres-patentes ,  deftinées  à  fonder  l'hôpital 
général,  qu'un  des  motifs  de  cette  inftitution, 
fut  la  multitude  des  mendiants  qui  remplif- 
ioient  les  rues  de  Paris.  Sans  doute  ,  il  fau- 
droit  encore  jouir  avec  reconnoifTance  de 
toutes  les  difpofitions  utiles ,  lors  même  qu'on 
en  devroit  uniquement  le  bienfait, à  l'émotion 
qu'excitent  le  défordre  ou  les  malheurs  , 
dont  le  Gouvernement  ne  fauroit  détourner 
fes  regards  ;  mais  la  pitié  réfléchie ,  qui  fixe 
fon  attention  fur  l'infortune  ignorée,  &  qui 
s'occupe  à  la  prévenir;  mais  ces  idées  gé- 
nérales qui  font  connoitre  à  l'avance  tous 
les  effets  inévitables,  &  du  poids  des  im- 
pôts ,  &  de  la  diminution  du  commerce ,  & 
de  l'exercice  rigoureux  des  droits  de  pro- 
priété ;  tous'  ces  grands  développements , 
enfin  ,  de  l'efprit  d'adminiftration ,  forment 
un  titre  plus  jufte  à  l'hommage  des  hom- 
mes. 

D'après  les  derniers  calculs  formés  vers  la 
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lin  de  mon  adminiftration  ,  j'évalue  l'enfem^ 
ble  des  mendiants  renfermés  habituellement 
dans  tous  les  dépôts  du  Royaume  ,   entre 
lix  &  fept  mille.  Ces  dépots  font  au  nom- 
bre de  trente-trois  :  l'ordre  &  les  foins  d'hu- 
manité ,  y  ont  fait  des  progrès  fenfibles  ;  plu- 
iîeurs  de  ces  maifons  font  encore  fufceptibles 
d'une  grande  amélioration;  mais  quelques- 
unes  aufli  font  dans  un  ordre  convenable.  L'on 
y  a  établi  des  travaux  divers  pour  les  hommes 
&  pour  les  femmes:  les  vagabonds  qui  s'adon- 
nent à  ces  occupations  avec  conftance  &  ré- 
gularité ,  font  relâchés  pluspromptement,  Se 
l'on  ne  retient  pas  les  mendiants  qui  ont  de- 
mandé l'aumône  par  des  caufes  accidentelles, 
ou  ceux  qui  peuvent  trouver  quelques  fecours 
dans  le  lieu  de  leur  domicile.  J'avois  defiré 
de  préfenter  le  modèle  d'un  dépôt  de  men- 
dicité &  d'une  maifon  de  travail,  de  la  même 
manière  que  je  l'avois  fait  pour  un  hôpital 
de  malades,  par  l'inftitution  d'un  grand  hof- 
pice  de  charité.  Je  dirigeai  mes  vues  fur  la 
généralité  de  SoiîTonSj  voifme  de  Paris,  où 
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je  pouvois  être  fécondé  par  un  intendant, 
plein  de  zèle  &  d'amour  du  bien  ,  &  par 
l'intelligence  &  l'efprit  d'ordre  d'un  eccléfiaf- 
tique ,  qui  avoit  déjà  développé  fon  aptitude 
particulière  à  ce  genre  d'adminiftration.  Les 
vues  dont  je  m'étois  occupé ,  ont  été  parfai- 
tement remplies ,  ainfi  qu'on  en  peut  juger 
par  les  comptes  publics  qui  ont  été  rendus. 
Ces  fortes  de  comptes,  fervent  non-feulement 
à  l'inftrudion  générale ,  mais  deviennent  en- 
core un  motif  d'encouragement  pour  les  ad- 
miniftrateurs  particuliers  ;  l'honneur  qui  leur 
en  revient ,  eft  un  des  plus  puiffants  mo- 
tifs d'émulation  :  cette  récompenfe  ne  coûte 
rien  à  l'Etat,  &  ceux  mçme  qui  la  diftri- 
buent,  en  deviennent  meilleurs  ;  car  les  fen- 
timents  honnêtes  femblent  participer  à  l'ef- 
fence  de  ce  premier  élément  de  la  nature , 
dont  la  force  s'accroit  par  fa  propre  aâion  , 
&  qui  devient  plus  pur  &  plus  ardent  par  le 
mouvement  qu'on  lui  imprime. 

Le  Gouvernement ,  dans  la  direclion  des 
dépôts  de  mendicité ,  ne  fauroit  trop  recom- 
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mander  cet  efprit  de  fageiïe  &  d'humanité  * 
qui  fait  allier  le  maintien  de  l'ordre  à  un  fen« 
liment  d'indulgence  &  de  commifération.  Il 
faut  auffi  veiller  fur  la  conduite  de  la  ma^ 
réchauiTée,  afin  de  prévenir  autant  qu'il  eft 
poflible ,  les  abus  &  les  accidents  iniépara^ 
blés  de  l'autorité  prévôtalei  Dans  le  nombre 
des  mendiants  qu'on  arrête  &  qu'on  empri* 
fonne,  comment  ne  s'en  trouveroit^il  pas  j 
qui  auroient  a  ie  plaindre  de  quelque  mé^ 
prife  ou  dé  quelque  ade  trop  arbitraire?  ce 
font  les  îaconvénients  attachés  à  ce  genre 
de  jurifdiction:  on  les  trouveroit  infuppor- 
tables  en  Angleterre  où  rien  n'eft  permis 
qu'au  nom  de  la  loi,  &  où  le  plus  petit  ci- 
toyen connoît  la  force  que  lui  donne  la 
tonftitiition  de  fon  pays  ;  mais ,  eu  France  ^ 
i'autorité  de  la  police  a  plus  d'étendue  ;  5c 
l'habitude  -,  la  nature  du  Gouvernement ,  la 
diftance  inimenfe  qui  exifte  entre  le  peuple 
&  les  autres  claflés  de  la  fociété  i  tout  aide 
■à  détourner  les  yeux,  de  la  manière  lefte^ 
'avec  laquelle  on  peut  manier  l'autorité  Qiv- 
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Vers  tous  les  gens  perdus  dans  la  foule  ;  & 
fans  la  douceur  &  Phumanité  qui  caradéri* 
fent  le  génie.  François  &  l'efprit  du  fiecle  ^ 
ces  obfervations  feroient  un  fujet  continuel 
de  trifteffe ,  pour  tous  ceux  qui  favent  corn* 
pâtir  au  joug  dont  ils  font  affranchis.  Quel- 
quefois même,  au  milieu  de  ces  réflexions ^ 
on  eft  fâché  de  voir  la  nation  Britannique , 
laifler  infulter  avec  juftice,  aux  avantages 
de  fa  conftitution  ,  en  ne  remédiant  point 
aux  défordres  commis  fi  fréquemment  fur 
les  grands  chemins  ;  excès  inconnus  dans  les 
pays  où  la  police  a  plus  de  force  &  d'adi- 
vité. 

Cependant  ,  &  les  inconvénients  de  la 
mendicité,  &  les  abus  inféparables  des  moyens 
de  police  qu'on  oppofe  à  ce  genre  de  défor- 
dre,  &  les  fâcheux  effets  d'une  tolérance 
exceffive ,  tout  porte  ,  fans  doute  ,  à  f  lire 
fentir,  que  le  plus  grand  des  biens  feroit  de 
prévenir  les  fources  de  cette  mendicité ,  en 
veillant  attentivement  fur  les  premiers  dé- 
veloppements de  la  mifere.    On  auroit  tort 
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de  reprocher  au  Gouvernement  de  France , 
d'être  fans  inquiétude  &  fans  prévoyance  à 
cet  égard  :  il  y  a  des  travaux  publics  ou- 
verts dans  toutes  les  provinces ,  pendant  les 
mortes  faifons  de  l'année  ;  il  y  a ,  comme  on 
le  verra  bientôt  ,  un  nombre  confidérable 
d'afyles  pour  les  malades  &  pour  les  infirmes; 
le  Souverain  dans  tous  les  défaftres ,  tels 
que  les  incendies,  les  difettes  &  les  mala- 
dies épidémiques ,  fait  répandre  par-tout  des 
fecours  :  la  plupart  des  évéques  ou  des  bé- 
îiéficiers  à  réfidence,  &  plufîeurs  grands  mo- 
nafteres,  employent  une  partie  de  leurs  re- 
venus à  faire  travailler  les  pauvres ,  ou  à  les 
foulager.  D'autres  charités ,  forment  dans 
preique  toutes  les  paroifTes,  un  petit  fonds 
deftiné  à  l'affiltance  des  néceffiteux  ;  &  li  les 
grands  feigneurs  vivoient  davantage  dans 
leurs  terres ,  il  y  auroit  encore  plus  de  ref- 
fources  de  ce  genre.  Enfin,  s'il  ne  falloit 
que  de  plus  grands  facrifices  d'argent  de  la 
part  du  Souverain ,  pour  atteindre  à  la  per- 
fection qu'on  pourroit  fe  propofer  ,  on  de- 
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vroit ,  en  tenis  de  paix  ,  les  attendre  avec 
confiance  ,  de  la  juftice  &  de  la  bonté  du 
Prince  ,  aflis  aujourd'hui  fur  le  trône. 

Que  11  l'on  raffembloit ,  cependant ,  les 
différents   objets   que  je  viens   d'indiquer , 
Se  û  l'on  y  joignoit  tout  ce  qui  émane  de 
la   charité  particulière  des   âmes  fenfibles  , 
on  trouveroit ,  fans  doute  ,  que  les  fommes 
annuelles ,  deftinées  au  foulagement  de  l'in- 
fortune, font  très-confidérables  en  France. 
On  a  d'ailleurs  beaucoup  écrit ,  depuis  quel- 
que tems ,  fur  la  mendicité  ;  mais  toutes  les 
recherches  fpéculatives  à  ce  fujet ,  rentrent 
dans  la  même  idée  :  on  propofe  un  moyen 
fmiple ,  connu  &  mis  en  ufage  en  partie  ; 
c'eft  l'étabhllement  d'atteliers  publics  ,  con- 
venables  aux  différents  fexes  &  aux  diffé- 
rents âges ,  &  qui  ouverts  en  tout  tems , 
offriroient  conftamment  des  falaires  à  ceux 
qui  en  auroient  befoin  ;  mais  les  néceffiteux 
du  moment ,  exiifent  par-tout  ;  &  les  atte- 
hers  de  travail  ne  fauroient  être  multiphés  en 
proportion  ;  mais  les  occupations  qui  n'exi- 
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gent  ni  éducation ,  ni  apprentiflage,  &  qu'on 
peut  encore  commencer  &  quitter  à  fa  vo- 
îonté ,  ont  un  cercle  limité  :  d'ailleurs  ,  Il 
les  ouvrages  de  main-d'œuvre  qui  en  réful- 
tent ,  font  utiles  ou  dellinés  à  la  confom- 
niation ,  tous  Ceux  qu'on  exécute  dans  les 
îiiaifons  de  force ,  fe  trouvent  louttraits  à  la 
îihre  induftrie  des  autres  citoyens.  Il  eft  dif- 
ficile de  faire  mouvoir  avec  juftefle  ,  des  ref- 
forts  trop  multipliés  ,  fur-tout  lorfque  ces 
refforts  ont  un  frottement  continuel  avec  la 
grande  roue  générale  ;  &  ce  que  la  théorie 
encore  n'indique  pas  ,  c'eft  l'inipuiffance 
réelle  où  eft  le  Gouvernement  de  fuffire  à 
une  adminiftration  univerfelle ,  &  compofée 
en  même  tenis ,  d'une  infinité  de  détails  , 
qui  tous  exigent  de  la  mefure  ,  &  ont  be- 
foin  d'être  appropriés  à  chaque  circonftance 
&  à  chaque  Heu.  Les  difficultés ,  cependant, 
difparoîtroient  ou  s'aftbibliroient  du  moins  , 
à  l'aide  d'adminiftrations  fecondaires  ,  qui 
s'occuperoient ,  en  quelque  manière  ,  pater- 
nelleoient,  des  befoins  du  peuple  dans  cha- 
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que  province  ;  qui  voyant  tout  de  près , 
connoîtroient  ce  qu'il  faut  dans  un  endroit, 
&.ce  dont  on  peut  fe  paffer  dans  un  autre  ; 
&  qui  préviendroient  ainfi ,  par  une  atten- 
tion foutenue  ,  le  découragement  qu'infpi- 
rent  fouvent  au  Gouvernement ,  &  les  abus , 
&  les  contrariétés ,  &  l'incertitude  du  fuccès. 
Que  fi  j'avois  donc  à  former  un  vœu  fur  un 
fujet  fi  intérellant ,  que  fî  j'avois  à  concevoir 
une  idée  propre  à  rapprocher  de  cette  per- 
fection politique  ,  à  laquelle  il  eft  fî  difficile 
d'atteindre  ;  je  me  repréfenterois  des  admi- 
niftrations  provinciales  ,  qui  après  s'être 
confolidées  ,  &  après  avoir  donné  tous  leurs 
foins  h  diminuer  le  poids  des  impôts,  foit 
par  une  fage  répartition ,  foit  par  des  mo- 
difications raifonnables ,  fubdiviferoient  leur 
attention  dans  toutes  les  paroifles ,  en  con- 
noîtroient exactement  les  refiTources  &  les 
befoins ,  &  fauroient  diiiribuer ,  dans  une 
proportion  intelHgente  ,  lesfecours,  les  tra- 
vaux &  les  encouragements.  Je  verrois  ces 
adminiftrations  ,    s'uiltruire  à  l'avance  par 
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des  calculs  généraux  ,  &  appliquer  cette 
lumière  aux  informations  particulières.  Je 
lesverrois,  acquérant  chaque  jour  des  droits 
à  la  confiance  du  Souverain ,  unir  fucceC- 
fîvement  fous  un  même  point  de  vue ,  & 
la  partie  du  produit  des  impofîtions  defti- 
née  à  des  foulagements  ou  à  des  travaux 
dans  les  faifons  rigoureufes ,  &  les  revenus 
des  hôpitaux ,  &  les  reffburces  qu'on  peut 
attendre  des  charités  qui  font  un  devoir  du 
clergé  ,  &  les  offres  volontaires  de  ceux  qui 
voudroient  connoître  de  fages  difpenfateurs , 
pour  fe  livrer  à  toute  leur  générofité.  Je 
verrois  ces  mêmes  adminiftrations ,  former 
de  tant  d'objets  ,  comme  un  faifceau  de 
bienfaifance  politique  ,  &  fe  montrer  jaloufes 
qu'aucun  habitant  de  la  province ,  dont  la 
tutele  économique  leur  auroit  été  confiée  , 
ne  put  jamais ,  dans  fon  infortune ,  s'en 
prendre  avec  juftice  à  Tinfouciance  publi- 
que. Je  les  verrois  enfin  ,  devenir  comme 
garaates ,  non  de  l'aifance  générale  ,  c'eil 
une  idée  chimérique  ;  mais  de  l'exemption 


DES  Finances  de  la  France.      17^ 

«Il       ■  ■  ' 

des  maux  que  de  fages  précautions  peuvei\t 
prévenir. 

C'eft  ainfi  que  je  ranîene  fouvent  à  une 
feule  inftitution  perfectionnée ,  une  multi- 
tude d'avantages  :  fî  c'eft  une  erreur ,  c'eft 
la  feule  ,  du  moins ,  qui  prête  à  l'efpérance; 
les  facultés  d'un  miniftre  des  finances ,  n'ont 
aucune  proportion  avec  les  foins  qu'exigent 
toutes  les  branches  de  Tadminiftration  dont 
il  a  la  furveillance  ,  &  s'il  veut  que  tout 
émane  de  fon  cabinet ,  rien  ne  fe  fera  qu'im- 
parfaitement ,  &  le  bien  même  qu'il  aura  pu 
exécuter  ,  fera  pafl'ager  comme  lui. 


I 
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CHAPITRE      XVI. 

Recherches  relatives  a-Hx  hôpitaux  du 
Royaume. 

\  ,  ES  recherches  font  du  nombre  de  celles 
qui  doivent  exciter  l'intérêt  &  la  curiofîté 
d'un  miniftrc  des  finances  ;  mais  le  tems  feul 
&  la  continuation  des  mêmes  travaux ,  peu- 
vei\t  rendre  certain  de  la  juftelTe  parfaite 
des  réfultats  qne  je  vais  préfenter. 

Il  y  a  dans  le  Royaume  plus  de  700  hô- 
pitaux, &  une  centaine  d'établiffements  de, 
trois  ou  quatre  Hts ,  fondés  par  des  particu- 
liers. 

J'eftime  de  cent  à  cent  dix  mille  ,  le  nom» 
bre  des  malheureux  qui  trouvent  habituelle- 
ment un  afyle  ou  des  fecours  ,  dans  ces 
différentes  maifons  ;  &  voici  à -peu -près  la 
^ivifion  des  principales  claffes. 

40  mille  infirmes ,  ou  pauvres  d'un  âge 
avancé  ,  &  préfumés  hors  d'état  de 
gagner  leur  vie, 
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if  mille  malades. 

40   mille  enfants  trouvés ,    dont  le  plus 

grand  nombre  eft  mis  en  penfion  dans 

les  campagnes. 

L'on  fent  que  fi  telle  eft,  à -peu -près, 

la  quantité  d'individus   qui  reçoivent  conf- 

tamment  des  foins  ou  de  l'aflillance ,  il  en 

eft  un  beaucoup  plus  grand  nombre  qui , 

dans  le  cours  d'une   année ,  participent  à 

ces  ades  de  bienfaifance  ,   puifque  la  mort 

<&;  la  guérifon  renouvellent  les  places ,  &  la 

deftination  des  fecours. 

Les  revenus  des  hôpitaux  dérivent  de 
leurs  biens  patrimoniaux ,  en  terres ,  en  mai- 
fons  ou  en  rentes ,  des  droits  fur  les  con- 
fommations  levés  à  leur  profit  fous  l'auto- 
rité du  Souverain ,  des  fecours  annuels  en 
argent  fournis  par  le  tréfor  royal ,  ou  affi- 
gnés  fur  d'autres  caiffes  ;  enfin  ,  des  dons  & 
aumônes  des  âmes  charitables.  On  n'a  que 
des  notions  éparfes  fur  plufieurs  de  ces  ob- 
jets :  l'on  travailloit  à  les  rafTembler,  &  à 
réunir  toutes  celles  qui  manquoient  :  mai» 
Tome  UL  M 
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cet  ouvra£{e  elt  de  très  lonsTae  haleine:  ce*' 
pendant ,  fur  différents  apperçus  :,  c'eft  entre 
Tg  &  ^o  millions  3  que  j'évaluerois  le  re- 
venu annuel  dont  les  hôpitaux  ont  la  dif- 
polîtion  5  &  le  quart  de  cette  fomme  ^ 
à-peu- près,  appartient  à  l'hôpital  général 
&  à  rhô  tel-Dieu  de  Paris. 

Je  n'ai  point  compris  dans  toute  cette 
énumération,  les  hôpitaux  deftinés  au  fc^ 
cours  de  l'armée  &  des  gens  de  mer  ;  leu^ 
nombre  efl;  d'environ  70;  la  quantité  de^ 
malades  habituels,  de  fix  mille, 

J'avois  adopté ,  je  crois  ,  un  moyen  coU'» 
venable  pour  augmenter  le  revenu  des  hô-*^ 
pitaux  5  en  engageant  Sa  Majeflé  à  autorifer 
ia  vente  de  leurs  imm.eubles ,  à  la  charge  , 
■par  eux ,  d'en  placer  le  produit  en  rentes 
fur  le  Roi ,  les  États  ou  le  clergé  :  ces 
maifons  auroient  ainfi  converti  un  foibl® 
intérêt  contre  un  plus  grand ,  &  une  admi- 
niftration  comphquée  contre  une  très-fim- 
ple  :  tous  CCS  motifs  ont  été  développés 
4ans  la  loi  rejidue  k  cçivijet;  lajais^  cutaniç 
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le  Roi ,  pour  ménager  les  droits  de  la  pro- 
|)riété  ,  &  pour  ne  poirt  exciter  de  définnce, 
n'avoit  pas  vou'.u  adopter  d>  s  voyes  coër- 
Gitives  ;  il  s'en  faut  bien  que  Tes  intentions 
aient  été  remplies ,  avec  le  zele  &  l'activité 
qu'il  a  voit  déliré  d'infpircr. 

Le  fécond  moyen ,  &  le  plus  efficace  dd 
tous ,  pour  accroître  les  reiïburces  des  hô^ 
pitaux  ,  c'eft  l'ordre  &  Téconomie.  Le  G  ou* 
Vernement ,  comme  dans  tous  les  objets  de 
détail  infiniment  multipliés  j  né  peut  influer 
que  par  des  difpofitions  générales  j  fur  l'at-» 
tention  &  les  foins  des  adminiftrations  par- 
ticulières l  mais  il  doit  y  mettre  det  intérêt 
qui  fe  répand  p:ir-tout  5  &  dont  rimpreflioii 
eft  toujours  plus  ou  moins  fenfiblCi 
Xadiredion  des  grands  hôpitaux  du  Royau* 
tne  ,  ne  laifTe  rien  à  délirer  ^  quand  on  arrêta 
Uniquement  (on  attention  ,  fur  le  curaélere  Sc 
l'état  des  principaux  clieis  de  ces  adminifïra^ 
tions;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  portcf 
Un  jugement  différent ,  lorfqu'on  examine  la 
forme  conflitutive  de  ces  établiffcments* 
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L'adminiftration  de  l'hôpital  général ,  eft 
eompofée  de  l'archevêque ,  du  premier  pré- 
iident,  &  du  procureur  général  du  parle- 
ment ,  des  premiers  préfidents  de  la  Chambre 
des  comptes  &  de  la  Cour  des  aides ,  du 
lieutenant  de  police  &  du  prévôt  des  mar- 
chands; enfin,  de  dix  perfonnes  prifes  dans  les 
états  les  plus  diftingués  de  la  bourgeoifie  3 
&  qui  reftent  en  fonflion   toute  leur  vie , 
à  moins  d'une  démiffion  volontaire.  Ce  font 
ces  dix  adminiftrateurs  qui  gèrent  les  affai- 
res de  l'hôpital ,  &  qui  partagent  entr'eux 
les  différentes  fondions  :  ils  ont  des  affem* 
blées  particuHeres ,  &  portent  communément 
aux  affemblées  générales ,  un  avis  unanime 
Se  concerté.  Ainlî ,  lors  même  que  les  chefs 
de  l'adminiftration  ,  diftraits  par  des  occu- 
pations importantes,  auroient  une  opinion 
fixe  fur  les  différentes  difpofitions  foumifes 
à  une  délibération ,  cette  opinion  ,  qui  ne 
feroit  point  appuyée  du  plus  grand  nombre 
des  fuffrages  ,  ne  pourroit  jamais  prévaloir. 
On  voit  donc  ;,  que  leur  affiftance  à  ces  at. 
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femblées ,  n'a  pas  l'utilité  qu'on  devroit  at- 
tendre de  la  fupériorité  de  leur  état  ;  aufli 
toute  cette  conftitution  d'adminiftration , 
m'a-t-elle  toujours  paru  mieux  imaginée , 
pour  en  défendre  les  principes  contre  toute 
efpece  d'innovation  ,  que  pour  opérdr  1® 
plus  grand  bien.  La  ftabilité  perpétuelle  des 
adminiftrateurs  en  fécond  ,  la  divifion  de 
départements  qui  s'établit  entr'eux  ,  rendent 
chacun  le  maître  en  fa  partie  ,  &  les  égards 
mutuels  affermiflent  cette  autorité.  Toute 
cette  combinaifon  ,  s  devoit  néceiïairement 
apporter  des  obftacles  aux  projets  de  réforme, 
&  l'on  en  eut  éprouvé  les  inconvénients 
d'une  manière  plus  frappante  ,  fi  l'honnêteté 
de  la  plupart  des  membres  de  ces  adminif- 
tratiotis ,  n'avoit  fouvent.  contrebalancé  les 
effets  d'une  pareille  inftitution. 

La  diredion  des  hôpitaux  de  Lyon ,  fou- 
mife  à  des  règles  différentes ,  préfente  des 
défauts  d'un  autre  genre  :  les  adminiftrateurs 
ne  reftent  que  deux  ans  en  place  ;  ainfi ,  ils 
ne  peuvent  acquérir  une  inftrudion  fuiîifante 
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pour  faire  un  bienfuivi,  &pour  entrepren* 
dre  les  améliorations  qui  exigent  un  chan^ 
gement  de  fyfténie,  Cependant,  comme  ces 
r-dminiftrateurs  j  dépofent  dans  la  cailTe  d© 
l'hôpital ,  une  fomme  d'argent  confidérable 
dont  ils  ne  tirent  aucun  intérêt  ;  l'honnêteté, 
de  ce  iacrifice ,  les  foins  gratuits  dont  il  efi: 
accompagné ,  &  la  bonne  réputation  des 
perfonnes  qui  font  appellées  à  ces  fonctions, 
toutes  ces  coiifidérations  ont  foutenu  les 
anciens  ufages ,  contre  la  critique  qu'il  étoife 
yaifonnable  d'en  faire. 

Il  eft  très  difficile  de  conflituer  l'adminiC 
tration  des  grandes  maifons  d'hôpitaux  s 
d'une  manière  qui  éloigne  abfolument  les 
abus,  ou  la  négligence;  &  lorfqu'on  s'oc- 
cupe de  ce  deflein,  on  retrouve  en  petit  ^ 
la  plupart  des  contrariétés  auxquelles  tous 
les  Gouvernements  font  affujettis.  Ainfî , 
lorfqu'on  arrête  fon  attention  fur  les  avan- 
tages qui  réfultent  de  l'unité  de  penfée , 
d'adion  &  de  volonté ,  l'on  voudroit  que? 
chacun  de  ces  établiffements ,  fut  dirigé  par 
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une  feule  perfonne  ;  mais  quand  on  cher- 
che les  hommes  dignes  d'une  telle  confiance, 
ou  feulement  ceux  qui  font  en  état  de  faire 
un  choix  de  ce  genre ,  on  ne  s'attache  pas 
îong-tems  à  une  pareille  idée  ,  &  Ton  fe 
trouve  forcé  de  préférer  une  adminiftration 
coUedive;  m^is  on  doit  tâcher  de  la  modi- 
fier ,  de  la  manière  la  plus  favorable  à 
l'efprit  qu'il  eft  important  d'infpirer.  Il  me 
femble  qu'on  éviteroit  une  pattie  des  in- 
convénients que  j'ai  indiqués ,  fi  cette  ad-? 
îiiiniftration  étoit  compofée  de  fept  perfon- 
îies ,  dont  cinq  feroient  choifies ,  ou  par 
ïine  aiïemblée  de  notables ,  ou  par  le  pré- 
vôt des  marchands  &  les  échevins ,  ou  par 
Parchevéque  &  les  chefs  de  la  magîftrature, 
félon  les  privilèges  ou  les  ufages  de  chaque 
ville.  Les  fervices  de  ces  cinq  perfonnes  , 
revêtues  d'un  titre  honorable ,  devroient  être 
gratuits  ;  mais  elles  feroient  autorifées  à 
nommer  deux  direcleurs,  auxquels  on  aU 
Joueroit  des  appointements  :  ces  direfleurs 
^Œfleroient  à^  toutes  les  affemblées  d'admi^ 
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niftration,  &  refteroient  en  place,  tant  que 
les  cinq  adniiniftrateurs  feroient  contents  de 
leurs  fervices  ;  mais  ces  derniers  feroient  re- 
nouvelles tous  les  cinq  ans  ;  enforte  ,  qu'au 
bout  de  la  révolution  néceffaire  ,  il  faudroit 
en  changer  un  toutes  les  années.  Ce  genre 
d'inftitution  ,  ou  tout  autre,  à- peu-près  con- 
forme au  même  efprit,  rendroit  deux  per* 
fonnes  affiduement  cautions  de  tous  les  dé- 
tails ;  les  adminiftrateurs   dont  ils  feroient 
environnés ,  refteroient  affez  long  -  tems  en 
fondion  pour  avoir  une  opinion  éclairée  ; 
&  ils  n'y  feroient  pas  allez  permanents  pour 
attiédir  leur  zèle  par  Tliabitude  ;  ils  auroient 
une  pluralité  fuffifante  pour  dominer  les  di- 
redeurs  ,  &  leur  nombre  feroit  en  même- 
tems  affez  circonfcrit ,  pour  qu'ils  fe  fentiffent 
refponfables  dans  l'opinion ,  des  abus  aux- 
quels ils  fe  montreroient  indifférents  :  car 
c'eft  tantôt  la  multiplicité  des  adminiftrateurs, 
&  tantôt  leur  fucceflion  trop  rapide,  qui  dif- 
fémine ,  en  quelque  manière  ,  leur  garantie, 
&  h  rend  comme  nulle  à  leurs  propres  yeux. 
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Enfin  ,  pour  entretenir  une  émulation  conf- 
tante ,  il  faudroit  qu'on  rendit  chaque  année, 
un  compte  public  des  dépenfes ,  &  des  dif- 
pofitions  d'adminiftration  les  plus  impor- 
tantes. 

Tels  font ,  à-peu-près ,  les  principes  in- 
diqués par  la  réflexion  &  par  l'expérience; 
mais  le  miniftre  le  plus  rempli  de  zèle  , 
ne  peut  procéder  qu'avec  ménagement  aux: 
innovations  ,  dont  il  eft  quelquefois  feul  à 
fentir  l'importance  ;  tandis  que  pour  faire 
réuffir  ces  changements ,  il  faudroit  fou  vent, 
&  une  volonté  fuivie  dans  le  Gouvernement, 
&  un  concours  de  la  part  des  corps  inter- 
médiaires ,  qui  ont  tant  de  moyens  pour 
■défendre  les  anciens  ufages. 

C'eft  d'après  ces  obfervations ,  que  pour 
fuppléer  à  la  lenteur  des  moyens  de  réfor- 
me ,  j'avois  confidéré  comme  im.portant , 
de  faire  choix  d'une  perfonne ,  qui ,  fous  le 
titre  d'infpedeur  ,  put  prendre  une  connoif- 
fance  fucceflive  de  la  direction  des  hôpitaux , 
Se  amener  chaque  adminiftration  particulière. 
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aux  difpolitions  d'ordre  &  d'économie  dont 
le  Gouvernement  auroit  adopté  les  princi-» 
pes.  Il  en  eft  réfulté  plufieurs  réformes  très-» 
utiles  :  c'efl  un  avantage  ,  fans  doute  ;  mais 
qu'on  ne -peut  jamais  mettre  en  parallèle 
avec  le  bien  ,  dont  l'efprit  même  des  inf- 
titutions ,  devient  le  confervateur. 

Enfin,  co-nime  un  grand  modèle  efl  de 
toutes  les  inftruflions  publiques  la  plus  per- 
fuafive  &  la  plus  durable  ,  j'avois  propofé  à 
Sa  Majefté ,  de  fonder  un  liofpice  dans  la 
plus  grande  paroifTe  de  Paris ,  en  donnant 
pour  bafe  à  cet  établiffement ,  les  règlements 
les  plus  fages  ^  &  en  adoptant  tous  les 
moyens  nécelTaires  pour  approcher  de  cette 
perfeclion ,  qui  naît  de  la  réunion  des  foins, 
&  de  l'économie,  La  fondation  a  eu  le  plus 
grand  fuccès  ;  &  il  me  femble ,  que  les  in- 
tentions du  Roi  ont  été  remplies  ,  aulH 
complettement  que  l'on  pouvoit  l'efpérer. 
Cet  hofpice  eft  aujourd'hui  compofé  de  128 
lits  :  rien  de  ce  qui  pouvoit  être  véritable^ 
ment  nécelfuire  au  bien  des  malades,  n'i^ 
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été  épargné  ;  rien  de  es  qui  pouvoit  être 
inutile  5  n'a  été  dépenfé  :  cette  dernière  at- 
'^ention  eft  auffi  charitable  que  la  première  ^ 
puifque  c'eit  à  ce  prix,  qu'avec  un  fonds 
déterminé  (  &  tout  a  fa  limite  dans  l'emploi 
des  deniers  publics)  ,  on  peut  venir  au  fe,» 
cours  d'un  plus  grand  nombre  d'infortunés. 
Le  nombre  de  lits  que  je  viens  d'indiquer', 
fuffit  aujourd'hui  ,  pour  recevoir  chaque 
année  i g 00  malades;  &  comme  on  n'ad^ 
xnet  perfonne  par  des  motifs  de  faveur ,  ou 
par  l'influence  d'une  recommandation  ,  & 
que  le  feul  titre  d'introduction ,  eft  un  certi* 
ficat  de  pauvreté  abfolue  ,  fîgné  par  le  curé 
de  la  paroiffe  ,  ou  par  un  eccléiiaftique  prin^ 
cipal  ;  l'expérience  a  démontré  ,  que  l'hof- 
pice  ,  foumis  à  ces  régies  ,  répondoit  aux 
befoins  de  deux  paroiffes ,  qui  compofent 
environ  la  feptieme  partie  de  Paris.  Cepen- 
dant ,  au  moyen  de  l'ordre  exact  qui  règne 
dans  les  dépenfes ,  chaque  journée  de  ma- 
lades eft  revenue,  en  177^5  première  année, 
^16  fols  10  deniers. 
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En 

1780, 

idem , 

,  à  une  fraction  prè's. 

En 

1781  , 

à  17 

fols 

3  deniers. 

En 

1782. 

à  17 

fols 

I  denier  &  une 

frac 

tion. 

En  178^3  à  17  fols  2  de^iers  &  une 
fradion. 

L'extrême  rapprochement  de  ces  réful- 
tats ,  indique  fenfiblement  la  régularité  éta- 
blie dans  toutes  les  parties  de  dépenfes  :  le 
Roi  a  ordonné  l'impreffion  annuelle  de? 
comptes  ;^  &  comme  ils  contiennent  diffé- 
rents détails  inftruclifs ,  on  a  déjà  réformé, 
fur  ce  modèle ,  le  régime  intérieur  de  plu- 
fieurs  maifons  de  charité  :  on  le  fait  encore 
tous  les  jours  ;  &  deux  autres  hofpices  pa- 
reils ,  mais  moins  eonlidérables ,  ont  été 
étabHs  dans  Paris,  avec  des  fonds  apparte- 
nants aux  paroiiTes ,  &  avec  le  fecours  de 
quelques  charités  particulières.  Enfin,  plu- 
iieurs  adminiftrations  d'hôpitaux  dans  les 
pays  étrangers ,  &  quelques  Princes  fouve- 
raiKG ,  ont  fait  prendre  des  renfeignements 
fur  la  diredion  de  cette  niaifon ,  &  on  les 
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a  communiqués  avec  empreflement,  comme 
on  en  avoit  recherché  foi-même  en  différents 
lieux,  afin  d'ajouter,  par  la  comparaifon,  des 
lumières  nouvelles  à  celles  qu'on  avoit  déjà 
réunies  :  l'amour  de  l'humanité  ,  comme  le 
defir  de  la  fortune,  peut. avoir  fon  commerce 
&  fes  relations  ;  &  les  progrès  en  ce  genre  ^ 
valent  bien  tous  les  autres. 

Une  fœur  de  la  charité,  remplie  de  zèle 
Se   d'intelligence ,    gouverne  habituellement 
les  détails  de  l'hofpice  dont  je  viens  de  par- 
ler ;    &  i\Iad.  Necker,  réunie  à  Mr.  le  curé 
de  St.  Sulpice,  a  dirigé  jufques  à  prcfent,  cet 
établiiïement ,  avec  les  foins  les  plus  affidus.* 
Je  ne  puis  pas  dire  qu'elle  y  ait  mis  fa  gloire , 
non  plus  qu'à  tous  les  autres  objets  de  charité 
pubHque  dont  elle  s'eft  occupée  :  car  ce  font 
des  motifs  plus  purs  qui  l'ont  conduite ,  elle 
n'eut  jamais  pu  fe  donner  tant  de  peine  pour 
des  applaudiffements  ;  elle  a  élevé  fes  regards 
au-deflus  des  hommes,  &  cette  piété  qui  ani-. 
me  la  bienfaifance ,  eft  devenue  fon  guide  & 
fon  encouragement.  Quand  on  fe  fait  une  haute 
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idée  de  fes  devoirs,   quand  on  les  ramène  à 
des  principes  étrangers  aux  vanités  du  mcnde^ 
on  s'approche',  ce  me  femble ,  du  degré  de 
pertédion  morale  où  l'humanité  doit  tendre; 
mais  qui  peut  fe  flatter  de  fe  préfentcr,  avec 
une    intention  iî  pure,  dans  la   carrière  du 
bien  public?   je  m'abaiile  le   premier  devant: 
tant    de  vertu.     Eit  -  il  permis  ,   diront   de 
nouveau  quelques  perfonnes,  de  s'expliquer 
ainfi  fur  un  autre  foi-même  !   quel  étrange 
langage  ,    &    peut  -  être  j    quel   ridicule  1 
Je  veux  bien   en  courir   le   hafard  ;   je  ne 
fais ,  à  vrai  dire  j  quelle  opinion  pourroit  më 
dédommager  aujourd'hui  du  facrifice  de  mes 
plus  douces  penfées  ;  &  ce  ridicule  dont  ori 
vous  menace ,  il  n'ed  pas  fi  aifé ,  qu'on  le 
penfe,  de  le  jettcr  iur  des  fentiments  raifon- 
nables ,  lorfque  ce  n'eil  point  en  tremblant; 
qu'on  les  avoue. 

Le  Roi ,  dans  le  tems  de  mon  adminiftrationj 
avoit  ordonné  par  des  lettres-patentes,  enrcgif-* 
trées  au  Parlement,  que  les  malades  de  lliôtel- 
Dieu  ,  accumulés  dans  un  même  lit,  feroieiiê 
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dorénavant  abibiument  réparés  :  les  dirpofitions 
intérieures ,  néceffaires  peur  rexéciition  de 
ce  louable  projet ,  ont  été  continuées  ;  deux 
grandes  falles  feront  incelEmiment  finies ,  & 
les  intentions  bienfaifantes  de  Sa  Majefté  com- 
rtienceront  à  être  réalilées.  Les  fonds  ,  mis 
h.  part  pour  cette  dépenfe,  ont  été  fidèlement 
ménagés  fous  la  diredlion  d'un  inagiftrat  plein 
de  zèle  &  d'amour  du  bien  ;  ces  fonds  pro- 
viennent, d'une  offrande  préfentée  volontaire- 
ment par  les  compagnies  de  finance  ,  à  la 
place  du  pot  de  vin^  qu'elles  étoient  dans  Tha- 
bitude  de  remettre  au  miniflre  des  finances , 
&;  de  plus ,  d'un  don  confidérable  que  m'avoit 
fait  le  précédent  archevêque  de  Paris,  pour 
être  employé  dans  tel  établiUement  de  bien- 
faifance  que  je  préférerois ,  &  qui  feroit  agréé 
par  Sa  Majefté.  Je  rappelle  ce  trait,  afin  de 
payer  a  la  mémoire  de  ce  vertueux  prélat , 
le  tribut  de  refped:  &  de  reconnoifTance  que 
j'ofe  lui  rendre,  au  nom  de  toutes  les  âmes 
fenfibles  &  de  tous  les  cœurs  charitables.  L'ade 
l^otarial  g^u'il  voulut  .abfolument  jpalTej;  avec 
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nioi,  dans  cette  occafion,  rapproché  de  la  dif- 
férence de  nos  religions ,  &  de  la  force  de  fes 
opinions  fur  cette  matière  ,  eft  peut-être ,  un 
monument  fingulier. 

L'on  trouve  aujourd'hui  beaucoup  de  gens, 
qui  mettent  en  queftion ,  fi  les  hôpitaux  font 
des  établiflements  utiles  à  la  fociété  ;  &  la 
grande  objedion  dont  on  fait  ufage,  c'efl  que 
de  pareilles  inftitutions  entretiennent  la  pa- 
refle ,  en  difpenfant  le  peuple  de  le  ménager 
une  épargne,  pour  le  tems  de  la  vieilleffe  & 
des  infirmités.  Il  fe  peut,  en  effet,  que  l'ef- 
pérance  d'un  fecours  dans  les  maladies,  ou 
d'un  afyle  dans  l'âge  avancé,  rende  quelque- 
fois moins  laborieux  &  moins  prévoyant  ; 
mais  les  falaires  des  hommes  qui  vivent  d'un 
travail  groflîer,font  tellement  compaffés,  qu'il 
leur  faudroit  un  effort  continuel  pour  fe  fou- 
mettre  à  la  nature  des  privations ,  qu'exige- 
roit  la  préparation  journalière  d'une  épargne 
de  quelque  valeur.  La  fociété,  qui  abandonne 
cette  clalle  d'hommes  aux  loix  impérieufes 
4es  propriétaires,  ne  peut  légitimement  s'af- 
franchir 
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franchir  de  toute  compaflîoii  envers  elle,  dans 
les  moments  où  l'âge  &  les  maladies  la  pri- 
vent du  plus  étroit  nécçiTaire;  &  ce  feroit,  je 
le  penfe,  une  grande  injuftice,  que  de  lui 
demander  une  forte  d'abnégation  d'elle-même 
lorfqu'on  règle  fa  part  au  patrimoine  com- 
mun ;  &  de  vouloir  qu'elle  reprenne  enfuite 
l'efprit  de  réflexion,  pour  lier,  à  chaque  inf- 
tant,  l'avenir  au  préfent.  Rien  n'eft  donc  plus 
conforme  aux  loix  de  l'équité  ,  que  ces  éta- 
bliflements  publics ,  où  les  véritables  pauvres 
trouvent  des  fecours  dans  leurs  infirmités  & 
leurs  maladies,  &  s'il  eft  des  moments  où  la 
confiance  en  de  pareils  fecours ,  les  rend  moins 
économes ,  il  en  eft  d'autres ,  où  cette  con- 
fiance les  préferve  du  plus  affreux  défefpoir. 
n  faut  donc,  je  le  crois ,  s'en  tenir  à  ces  vieil- 
les idées  d'humanité,  que  le  tems  &  les  opi- 
nions de  tous  les  pays  ont  confacrées  ;  &  l'on 
doit  fe  défier  de  cet  efprit  de  rafinement ,  qui , 
en  faifant  connoître  quelques  nouveaux  rap- 
ports dans  les  affaires  d'adminiffcration,  en- 
traîne plufieurs  perfonnes  à  préjuger,  que  lî 
Tome  IIL  N 
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Ton  avoit  vu  tout  ce  qu'elles  apperçoivent  » 
rien  de  ce  qui  eft  ne  fublïPteroit  ;  mais  elles 
feroient  bien  plus  frappées  des  motifs  qui  ont 
fixé  les  opinions  communes ,  s'il  leur  étoit 
poffible  de  les  découvrir  aujourd'hui  pour  la 
première  fois. 

Il  eft ,  fur  cette  matière ,  des  queftions 
moins  générales ,  mais  plus  fufceptibîes  de 
doute.  Ne  vaudroit-il  pas  mieux,  par  exem- 
ple ,  donner  aux  malades  des  fecours  chez 
eux,  que  de  les  traiter  dans  une  maifon  pu- 
blique? cet  ufage  eft  parfaitement  applicable  à 
tous  les  lieux  d'une  petite  étendue  ;  mais  dans 
les  grandes  villes,  on  ne  pourroit  remphr  ainfi 
les  devoirs  de  la  charité,  à  moins  d'une  dé- 
penfe  infiniment  plus  confidérable.  L'on  voit 
que  dans  une  maifon  bien  réglée  ,  telle  que 
rhofpicede  charité  deScSuîpice,  le  foin  com- 
plet de  128  malades,  n'exige  qu'un  médecin, 
un  chirurgien  ,  un  aide  externe ,  quatorze 
fœurs  de  la  charité ,  y  compris  celles  qui  di- 
rigent l'apothicairerie,  deux  infirmiers  &  trois 
infirmières  :  ce  nombre ,  comme  il  eft  aifé  de 
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je  voir  ,   n'a  aucune  proportion   avec  celui 
qu'exigeroit  le  foin  de  ces  rnénies  malades  , 
s'ils  étoi^nt  placés  chacun  dans  leurs  réduits, 
&  à  une  grande  diitance  les  uns  des  autres. 
On  pourroit  obferver  encore,  que  faute  d'un 
nombre  fufnfint,    ou  de   fœurs   de   la  cha- 
rité ,  ou  d'autres  perfonnes   animées  égale- 
ment par  l'cfprit  de  la  religion ,  il  faudroit 
nccefiTairement  employer  des  gardes  mercenai- 
rts ,  fans  furveillants ,  fans  motifs  intérieurs 
qui  les  attachât  conftamment  à  leurs  devoirs  : 
enûn,  dans  une  maifon  publique,  le  méde- 
cin ,  le  chirurgien ,  font  foutenus  dans  leurs 
travaux  par  l'amour  de  la  réputation ,  &  cet 
aiguillon  ne  fublafteroit  point ,  fi  l'on  exi- 
geoit  d'eux  des  foins  obfcurs ,  &  dont  les  ef- 
fets feroient  inconnus. 

Je  conviens  cependant ,  que  par  une  négli- 
gligence  extrême  ,  on  pourroit  rendre  un 
lieu  d'hofpice  tellement  funefte ,  que  les  fe- 
cours  les  plus  épars  &  les  plus  infufïïfants  mé- 
riteroient  la  préférence  ;  mais  il  n'eft  point 
d'établiflemeut  qui  pût  foutenir  aucune  efpece 

N  z 
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de  parallèle,  dès  qu'on  le  confidéreroit  dan^ 
un  état  abfolu  de  défordre. 

Les  hôpitaux  qui  fervent  d'afyle  aux  Am- 
ples  indigents ,  à  l'âge  où   ils   font  devenus 
incapables  de  travail,  pourroient  être  beau- 
coup plus  facilement  remplacés   par  des   fe- 
cours  annuels  ;  cette  claife  d'infortunés  n'a 
pas  les  mêmes  befoins  que  les  malades ,   &  il 
fe  gliffe  un  plus  grand  nombre  d'abus,  dans 
les  hôpitaux  deftinés  à  la  retraite  des  pauvres 
encore  valides.  L'âge  &  l'épuifement  des  for- 
ces, n'étant  pas  accompagnés  de  lignes  ex- 
térieurs auiîi  diftinds  que  la  njialadie,  les  ad- 
miniftrateurs  peuvent  plus  aifément  fe  lailfer 
aller  à  la  protedion ,   &  l'on  a  reconnu   des 
vices  de  ce  genre  dans  l'hôpital  général  de 
Paris  ;  mais  s'il  eft  du  devoir  des  miniltres  du 
Roi ,   de  veiller  fans  relâche  à  l'obfervatiori 
cxade  des  règles  établies  dans  les  hôpitaux, 
il  ne  leur  eft  pas  permis  de  les  rendre  plus  fé- 
veres  :  ces  difpofitions  pa?roiflrent  dures  quand 
elles  fontifolées,  &  l'on  ne  pardonne  au  Gou- 
Teruementj  le  retranchement  des  aêles  dç  cha.- 
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rite  mal  entendus ,  qu'autant  qu'il  paroîl  oc» 
cupé d'étendre,  d'une  autre  manière,  les  foins 
de  fa  bienfaifance. 

Entre  tous  les  établifTements  dûs  à  Tefprit 
diiumanité,  ceux  dont  l'utilité eit  la  plus  mê- 
lée d'inconvénients,  ce  font,  à  mes  yeux ,  les 
maifons  dellinées  à  fervir  d'afvle  aux  eniants 
abandonnés  :  cette  louable  inftitution  a  em- 
pêché, fans  doute,  que  des  êtres  dignes  de 
conîpaffion  ,  ne  fuflent  la  vidime  des  fenti- 
mcnts  dénaturés  de  leurs  parents;  mais  in- 
feniiblenient,  on  s'eil  accoutumé  à  envifager 
les  hôpitaux  d'enfants  trouvés ,  comme  des 
maifons  publiques ,  où  le  Souverain  trouvoit 
jufte  de  nourrir  &  d'entretenir  les  enfants  des 
plus  pauvres  d'entre  fes  fujets  ;  &  cette  idée 
en  s'étendant,  a  relâché,  parmi  le  peuple,  les 
liens  du  devoir  &  ceux  de  famour  paternel. 
L'abus  groflit  chaque  jour,  &  les  progrès  em- 
barraiïèront  un  jour  le  Gouvernement;  car 
le  remède  eft  difficile  en  n'employant  que  des 
palliatifs ,  &  les  partis  extrêmes  ne  feroient 
approuvés ,  qu'au  moment  où  le  défordre  ^- 

N  i 
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riveroit  à  un  excès  qui  frapperoit   tous  les 
yeux.  Cependant,  on  ne  peut  fe  défendre  d'un 
fentiîiîent  pénible ,  en  obfervant  que  Taugmen- 
tation  des  foins  du  Gouvernement ,  pour  fou- 
ver  &  conferver  cette  race  abandonnée,  di- 
minue les  remords  des  parents  &  accroît  cha- 
que jour  le  nombre  des  enfants  expofés.  L'on 
tranfpoitoit,  àParis,  chaque  année,  deux  mille 
de  ces  enfants  ,   expédiés  comme  une  mar- 
chandife,  de  différents  lieux,  où  il  ne  fc  troii- 
voit  point  d'établiÛements  autorifés  à  les  re- 
cevoir: ces  enfants,  dans  la  proportion  de  neuf 
fur  dix,  périiToient  pendant  la  route,  ou  peu 
de  jours  après  leur  arrivée  :  il  n'étoit  pas  pof- 
fîble  de  prendre  connoifTance  d'une  pareille 
violation  des  droits  de  rhumanité  ,  fans  cher- 
cher à  y  porter  remède  :  le  Roi,  fur  le  compte 
que  je  lui  en  rendis,  défendit  ces  tranfports 
cruels  par  un  arrêt  de  fon  Confeil ,  &  Sa  Ma- 
jefté  prit,  en  même-terns,  des  précautions 
pour  faire  recevoir  ces  enfants  dans  les  mai- 
fons  de  charité,  voiiines  du  lieu  où  ils  étoient 
furpris  entre  les  mains  des  voituriers.    il  eit 
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impoflîble  de  ne  pas  fentir  la  jultice  de  ces 
dirpofitions;  cependant,  on  éprouve  déjà  que 
la  néceflité  où  l'on  s'eft  trouvé,  d'ouvrir  de 
iiouveaux  afyles  aux  enfants  abandonnés ,  en 
augmente  le  nombre  :  je  l'avois  prévu  ;  mais 
entre  diiîerents  maux  ,  on  ne  pouvoit  balan- 
cer à  éloigner  avant  tout,  le  facrifice  annuel 
de  tant  d'innocentes  victimes. 

Je  ne  faurpis  trop  recommander,  à  cette 
occalion,  de  fuivre  de  plus  en  plus  un  ufage 
reconnu  généralement  aujourd'hui  "pour  le 
meilleur  ;  c'eft  de  faire  nourrir  ces  enfants 
dans  les  campagnes  :  les  lieux  où  on  les  réu- 
nit en  trop  grand  nombre ,  deviennent  de  vé- 
ritables tombeaux,  &  par  riniùffifance  d'une 
tutele  trop  étendue,  &  par  les  dangereux  ef- 
fets de  la  corruption  de  l'air. 

En  confidérant  tout  ce  que  je  viens  de  dé- 
velopper, fur  l'accroifiemeEit  fuccefiîf  du  nom- 
bre des  enfants  expofés,  je  ne  puis  m'cmpê- 
cher  d'inviter  les  curés  &  tous  les  minières 
de  l'Eglife,  à  redoubler  de  zèle  pour  détour- 
ner, par  leurs  inftruiflions,  de  ces  crimes  fe« 
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crets  contre  lefqucls  les  loix  ont  fi  peu  de 
pouvoir;  c'eft,  dans  ces  moments,  entre  tant 
d'autres,  qu'on  fent  combien  le  fecours  de 
la  religion  eil  néceiïaire  au  maintien  de  l'or- 
dre public;  c'eft  bien  peu  connoître  l'impcr- 
fedion  de  tous  les  moyens  d'adminiUration, 
que  d'être  indifférent  à  ce  puiflant  reffort  : 
riiomme  éclairé  peut  aimer  la  vertu  pour 
elle-même;  mais  la  claffe  nombreufe  des  hom- 
mes, dépourvue  des  fecours  de  l'éducation,  & 
déconcertée  fans  celle  par  la  mifere  de  fon 
état,  a  befoin  d'être  foutenue  par  une  idée 
rapide  du  bien  &  du  mal,  &  par  un  fenti- 
ment  de  crainte  Se  d'efpérance  qui  la  con- 
tienne au  milieu  des  ténèbres.  Philofophes  de 
îiotre  fiecle,  contentez- vous  d'avoir  conjçouru 
à  dégager  la  religion  des  préjugés  d'une  dure 
intolérance;  vous  aurez  un  grand  tort,  fi 
vous  voulez  davantage  :  laifTcz  ,  laifTez  aux 
hommes  &  le  frein  le  plus  falutaire,  &  la 
plus  confolaiite  des  penfées. 
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CHAPITRE      XVII. 

Réflexions  fur  l'ordre  intérieur  des  prifonsi 


L 


ES  principales  prifons  de  Paris  ,  ont  été 
abfolunient  changées  ;  l'ordre  intérieur  a  été 
fenfiblcment  amélioré  ;  c'eit  beaucoup ,  fans 
doute  ,  pour  le  foulagement  des  malheu- 
reux qui  y  font  renfermés  ;  mais  en  s'occu- 
pant  de  rendre  ce  bien  durable ,  mais  en 
délirant  qu'il  fe  propage ,  il  faut  néceQaire- 
ment  développer  les  motifs  des  changements 
ordonnés  par  le  Roi  ,  &  indiquer  les  princi- 
pes d'ordre  ,  de  jultice  &  d'humanité  ,  qui 
font  applicables  aux  étabhlfements  de  la 
même  nature.  C'eft  même  répondre  à  l'une 
des  principales  vues  qu'on  s'étoit  propofé , 
en  formant  une  nouvelle  priibn  ,  "qui  put 
fervir  d'exemple ,  &  inviter  fans  ceflc ,  à 
rapprocher  du  même  modèle  toutes  les  au- 
tres prifons  du  Royaume.  Cette  vaite  &  tou- 
chante confidération  ,  infpirera    peut-être 
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quelque  intérêt  pour  les  détails  que  ce  fujet 
exige;  je  tâcherai,  cependant,  de  les  refferrer; 
mais  dans  une  matière  fi  importante ,  mais 
quand  il  s'agit  d'une  adminiilration  qui,peut* 
être,  n'eut  jamais  été  îî  long-tems  négligée, 
fans  l'éioignement  où  elle  étoit  des  regards 
publics,  me  feroit-il  permis  de  n'indiquer 
que  des  idées  générales ,  me  feroit-il  permis 
d'écarter  moi-môme  des  explications  utiles , 
&  qui  ceffent  d'être  arides  quand  on  les  rap- 
proche du  but  auquel  elles  font  deflinées  ? 

Il  ne  m'avoit  pas  paru  iumfant ,  de  pro- 
pofer  au  Roi  la  deftrudion  de  ces  aiîreux 
réceptacles,  connus  fous  le  nom  du  fort  l'E- 
véque  Se  du  petit  Châtelet ,  où  les  débiteurs 
inexacls  ,  &  des  hommes  détenus  pour  des 
fautes  légères, confondus  dans  un  petit  efpace 
avec  des  criminels,  avoient  également  a  fe 
défendre  ,  &  des  funefles  effets  d'une  exha- 
laiibn  contagieufe  ,  &  du  fpecfacie  corrup- 
teur d'un  amas  obfcène  de  tous  les  vices. 

Il  ne  m'avoit  pas  paru  fuSifant  de  fubC 
tituer  à  ces  lisux  doublement  peftilentiels;^ 
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une  vafte  prifon  où  l'air  circuloit librement, 
où  des  corps  de  logis  &  des  préaux  diftindsj 
fervoient  à  féparer  &  les  hommes  &  les 
femmes ,  &  les  divers  genres  de  prifonniers. 

J'avois  confidéré  qu'il  étoit  encore  im- 
portant, non  -  feulement  de  faire  cefTer  les 
différentes  fortes  d'abus  qui  s'étoient  accu- 
mulés dans  l'intérieur  de  ces  maifons ,  mais 
d'en  prévenir  encore  la  réprodudion ,  effet 
trop  ordinaire  du  tems  &  du  relâchement 
qui  vient  à  fa  fuite. 

Les  défordres  qu'on  avoit  remarqués,  te- 
noient  à  différentes  caufes  ;  &  c'efl  ici  où  il 
faut  néceiïairement  que  j'entre  dans  quel- 
ques détails  :  le  concierge  &  le  greffier 
n'ayant  point  d'appointements  fixes ,  leurs 
émoluments  étoient  compofés  de  droits ,  les 
uns  tolérés ,  les  autres  abufifs,  &  qu'ils  exi- 
geoient  des  prifonniers,  foit  à  l'entrée  &  à 
la  fortie  de  la  prifon ,  foit  pour  le  loyer  des 
chambres ,  foit  pour  diveries  fournitures  ;  & 
cependant,  jufques  à  ce  que  les  prifonniers 
euifent, acquittés  ces  dettes,  leur  captivité 
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fe  prolongeoit.  En  même  tcms ,  &  par  un 
autre  dérèglement ,  un  cantinier  vendeur  de 
tabac  ,  de  vin  &  d'eau  de  vie  ,  étoit  établi  au 
milieu  des  prifons  ,  &  cette  tolérance  favo- 
rifoit  la  débauche  ,  excitoit  les  prifonniers  à 
des  dépenfes ,  &  les  entraînoit  à  profiter  du 
crédit  qu'ils  pouvoient  obtenir. 

Le  tarif  fixé  pour  la  nourriture  des  pri- 
fomiiers ,  exigeoit  un  changement  encore 
plus  preffant  ;  ceux  d'entre  ces  malheureux 
qui  n'avoient  aucune  refTource  particulière, 
recevoient  pour  feul  aliment,  une  ration  de 
vingt-deux  onces  de  pain  par  jour  ;  &  ce 
traitement  n'étoit  adouci ,  que  par  des  cha- 
rités incertaijies  &  diflribuées  inécralement. 
ïl  exiftoit  une  dureté  d'un  autre  genre  :  les 
prifonniers  étoient  couchés  fur  de  la  paille 
&  des  lambeaux  de  couverture  ;  &  comme 
ces  petites  fournitures  étoient  entre  les  mains 
du  concierge,&  qu'il  les  avoit  prifes  à  forfait; 
les  fréquents  renouvellements  qu'exigeoient 
il  effcntiellement  la  propreté  &  la  falubrité  , 
fe  trou  voient  en  oppoution  avec  fes  intérêts. 
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Et  ce  que  je  ne  dois  point  négliger  de  dire 
encore  ,  les  guichetiers  étant  aux  gages  de 
ce  même  concierge  ,  l'épargne  qu'il  cher- 
choit  à  faire  fur  cette  dépenfe  ,  l'empêchoit 
fouvent  de  choifir  des  hommes  convenables; 
&  les  prifonniers  fe  trouvoient  expofcs  à  de 
mauvais  traitements  &  à  de  petites  vexations 
d'argent. 

Enfin  ,  &  ce  mal  étoit  une  fuite  de  la  diC 
pofition  des  lieux  ,  les  prifonniers  étoient 
obligés  de  prendre  leur  repas ,  ou  dans  une 
petite  cour  fans  abri ,  ou  dans  le  réduit  in- 
fed  où  ils  avoient  paifé  la  nuit. 

C'eft  à  ces  inconvénients  majeurs ,  &  à 
beaucoup  d'autres  moins  frappants  ,  que 
j'avois  cherché  à  remédier,  par  un  règlement 
très-étendu  ;  &  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fanc- 
tionné  par  le  Roi ,  avant  ma  retraite  de  l'ad- 
miniftration ,  cependant,  comme  toutes  les 
principales  difpofitions  ont  été  fuivies,  & 
que  celles  dont  on  a  négligé  l'exécution  , 
pourront  paroitrc  importantes  un  jour  :  je 
«rois  utile  d'en  retracer  le  précis. 
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J'avois  eu  pour  but ,  d'établir  dans  i'in-r 
térieur  des  priions ,  un  ordre  à  l'abri  des 
effets  du  tenis  ,  du  changement  des  perfon- 
nes ,  &  de  ce  réfroidiilement  qui  ne  manque 
jamais  de  fe  faire  fentir ,  à  mefure  que  les 
regards  publics  fe  diftraïent,  &  à  mefure 
que  les  coopérateurs  ne  font  plus  animés 
par  le  vif  fentiment  des  abus  qu'on  vient 
de  détruire  ,  ou  par  le  mouvement  qu'inf- 
pirent  toutes  les  nouveautés. 

Il  m'avoit  paru ,  après  différents  examens,' 
que  ce  but  feroit  a-peu-près  rempli ,  en  or-« 
donnant  : 

Que  pour  éviter ,  tant  de  la  part  du  con* 
cierge  ,  que  du  greffier ,  Se  des  geôliers  » 
toute  efpece  de  vue  d'intérêt ,  contraire  h 
l'ordre  &  au  foin  des  prifonniers ,  l'admi- 
niftration  économique  feroit  entièrement: 
féparée  ,  de  i'adminitiration  de  police  &  da 
fureté. 

Qii'à  cet  effet,  il  y  auroit  un  diredeuc 
ou  concierge  de  la  prifon ,  chargé  unique- 
ment d'y  entretenir  le  bon  ordre ,  &  de  faire? 
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entrer  &  fortir  les  prifonniers ,  d'après  les 
ordres  auxquels  il  efl:  tenu  d'obéir. 

Que  ce  diredeur  n'auroit  aucune  crpece 
d'émoluments  cafuels  ;  mais  que  fon  traite- 
îîient  feroit  fixe  ,  &  payé  par  le  Roi. 

Qu'afin  d'empêcher  que  ce  diredeur  ne 
fut ,  en  aucun  tems  ,  nommé  par  proteâion, 
&  pour  être  fur  qu'il  fut  d'un  état  propre 
à  en  impofer ,  il  feroit  conftamment  clioiû 
parmi  les  iergents  des  gardes  Françoifes  , 
corps  dès  long-tems  didingué  par  fon  hon- 
nêteté &  par  une  fermeté  fage  ,  &  qui  a  ua 
intérêt  réel  à  fe  montrer  digne  de  fa  répu- 
tation. 

Que  pour  rendre  ce  choix  d'autant  plus 
honorable  &  plus  indépendant  de  toute  ef- 
pece  de  faveur  ^  les  fergents  du  régiment 
affemblés ,  indiqueroient ,  à  la  pluralité  des 
voix  5  les  trois  d'entr'eux  qu'ils  croiroient 
les  plus  propres  à  rempHr  cette  place ,  &; 
qu'entre  ces  trois ,  Mr.  le  premier  préfidenC 
en  choifiroit  un. 

Que  le  greffier  feroit  également  payé  par 
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le  Roi ,  en  fourniflant  une  fureté  pour  fon 
maniement  ,  ou  par  un  cautionnement  » 
ou  par  une  finance. 

•  Qiie  les  chambres  de  la  prifon  ne  feroient 
louées ,  ni  au  profit  du  direâeur ,  ni  à  celui 
du  greffier. 

Qu'il  n'y  auroit  d'autre  recette  d'argent 
dans  la  prifon ,  que  celle  provenant  du  loyer 
des  chambres  particulières ,  &  que  le  pro- 
duit de  ces  loyers ,  tarifés  modérément , 
feroit  deftiné  en  entier  aux  dépenfes  de  la 
prifon. 

Que  cette  recette  ,  ainfi  que  toute  l'ad- 
miniftration  économique  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  la 
nourriture  des  prifonniers  Se  des  gens  de 
fervice  ,  la  diftribution  &  la  réception  du 
pain  ,  la  fourniture  &  l'entretien  du  Hnge  , 
des  meubles  &  des  couvertures ,  la  diredion 
de  la  pharmacie  &  le  foin  des  malades  j  fe- 
roient confiées  en  entier  à  des  foeurs  de  la 
charité ,  fous  l'autorité  d'une  fupérieure  de  la 
même  communauté  ,  qui  tiendroitun  compte 
exad  de  la  recette  &  de  la  dépenfe. 

Qu'il 
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Qu'il  leroit  diftribué  à  l'avenir  aux  pri- 
fonniers  ,  une  ration  de  vingt-quatre  onces 
de  pain  ,  au  lieu  de  vingt-deux  ,  une  loupe 
le  matin  &  le  loir,  &  deux  fois  la  femaine, 
un  quart  de  livre  de  viande. 

Qu'il  y  auroit  une  heure  fixe  pour  ces  re- 
pas ,  dans  un  réfedoire  commun. 

Qu'il  y  auroit  dans  une  ialle  différente 
&  parfaitement  aérée  ,  un  matelat  &  une 
bonne  couverture  pour  chaque  prifonnier. 

Que  tous  ceux  qui  auroient  des  chambres 
particulières  ,  &  qui  voudroient  être  nourris 
à  leurs  dépens,  s'approvifionneroient  hors  de 
la  prifon ,  afin  qu'il  n'y  eut  aucune  confufioii 
entre  la  dépenfe  des  pauvres  prifonniers 
faite  des  deniers  du  Roi ,  &  celle  des  autres; 
&  aufli ,  afin  que  les  fœurs  de  la  charité , 
conformément  à  l'efpilt  refpeclable  de  leur 
inftitution  ,  n'eufTent  à  vouer  leur  tèms  qu'au 
fervice  des  pauvres  &  des  malheureux. 

Qu'il   feroit  interdit  à  tout  traitt!ur  ou 
marchand,  de  faire  des  fournitures  a  crédit 
à   aucune  efpece   de  prifonniers ,  afin  que 
Tome  IlL  O 
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leur  captivité  ne  put  jamais  être  prolongées, 
par  TeiFet  des  créances  coatradées  fur  eux 
pendant  leur  détention. 

Qii'il  n'y  auroit  aucune  cantine  établie 
dans  la  prifon  ;  mais  qu'on  en  autoriferoit 
feulement  une  dans  le  voifinage ,  avec  dé- 
fenfe  cependant ,  de  faire  aucune  diftribu- 
tion  aux  prifonniers ,  que  deux  fois  par  jour, 
à  des  heures  fixes ,  &  dans  les  limites  qui 
feroient  déterminées. 

Qiie  les  guichetiers  feroient  payés  par  le 
Roi ,  &  auroient  des  appointements  fuffi- 
fants  pour  faire  rechercher  ces  places  par 
des  hommes  convenables ,  &  qui  if  ayant 
plus  befoin  d'un  autre  émolument ,  feroient 
févérement  punis  ,  s'ils  cherchoient  à  s'en 
procurer  aucun  de  la  part  des  prifonniers,  foit 
directement ,  foit  ijidiredement.  Enfin  ,  que 
ces  guichetiers  auroient  une  livrée  ,  qui  les 
feroit  reconnoître  facilement  dans  les  préaux, 
&  en  impoferoit  davantage  aux  prifonniers. 

(^l'il  y  auroit  à  la  prifon  des  femmes  , 
une  iriïichetiere  &  non  un  e^uichetier. 
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Que  toutes  les  précautions  néceiïaires , 
pour  la  propreté  &  la  falubrité ,  feroient 
exaclement  obfervées. 

Que  les  charités  n'étant  plus  néceffaires , 
pour  la  nourriture  des  prifonniers  &  pour 
l'amélioration  de  leur  état  journalier,  elles 
ne  feroient  appliquées ,  qu'à  la  délivrance 
de  ceux  détenus  pour  mois  de  nourrice ,  ou 
des  autres  débiteurs  ,  les  plus  dignes  de 
pitié. 

Qu'enfin  ,  après  avoir  aiïuré  aux  prifon- 
niers tout  ce  qui  intéreiïbit  leur  état  phyiî- 
que  &  la  falubrité  de  l'air ,  on  feroit  d'autant 
plus  exad  à  prévenir  toute  efpece  de  licence; 
obligation  néceffaire  ,  non  -  feulement  pour 
l'entretien  de  l'ordre ,  mais  auffi ,  afin  qu'on 
ne  perde  jamais  de  vue  ,  que  les  prifons  font 
un  lieu  de  privation  &  de  punition.  Il  faut 
que  les  devoirs  de  l'humanité  y  foient  foi- 
gneufement  remplis  ;  mais  il  eft  important 
que  l'imagination  demeure  fi-appée ,  &  qu'on 
apperçoive  par-tout  les  lignes  de  la  gêne  & 
de  la  contrainte,  Ainlî,  nul  jeu  ne  devolt 
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être  toléré ,  &  palTé  une  certaine  heure ,  i! 
ne  devoit  y  avoir  ni  feu  ,  ni  lumière ,  ni 
communication,  entre  les<prifonniers  &  leur» 
connoiffances. 

Telles  font ,  à  -  peu  -  près  ,  les  conditions 
principales  du  règlement ,  qui  m'avoit  paru 
propre  à  établir  dans  Tintérieur  d'une  gran» 
de  prifon  ,  un  ordre  durable.  Il  eft  fuivi 
dans  plufieurs  points  eJTentiels  ;  mais  je 
regrette  qu'on  n'ait  pas  adopté  une  difpo- 
fition  eUentielle  ;  c'eft  l'attribution  de  l'ad- 
miniifration  économique  à  des  fœurs  de  la 
charité.  Peu  importe,  dira -t- on,  puifque 
tout  ce  qu'elles  dévoient  faire  ,  s'exécute. 
La  femme  du  concierge  a  foin  du  linge  ;  un 
homme  du  dehors ,  fournit  aux  prifonniers 
la  nourriture  fixée  ;  il  y  a  un  apothicaire 
établi  dans  la  prifon  ;  &  une  infirmière  ,  ai- 
dée par  quelques  domeftiques ,  a  foin  des 
malades  :  le  loyer  des  chambres  eft  dépofé 
entre  les  mains  du  concierge  ,  qui  eft  chargé 
de  toutes  les  recettes  &  de  toutes  les  dépen- 
fes ,  mais  qui  en  tient  un  compte  exacl; ,  & 
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ce  compte  eft  vifé  tous  les  mois,  par  uu  inf- 
pecleur  choifi  dans  un  état  diftingué ,  &  qui 
furveille  toute  radminiftration  intérieure  de 
la  prifon.  Perfonne  n'attend  plus  que  moi , 
de  cette  furveillance  :  mais  les  hommes  paf- 
fent ,  le  premier  efprit  s'afFoiblit ,  &  plus 
une  longue  fuite  d'ordre  a  rendu  l'attention 
des  fupérieurs  long-tems  inutile  ,  plus  hs 
abus  font  des  progrès  en  fureté ,  lorfqu'ils 
viennent  à  fe  reproduire  :  ainfî ,  un  jour  de 
nouveau ,  peut-être  ,  un  concierge  intéreffé 
cherchera  dans  le  maniement  qui  lui  eft 
confié  ,  quelques  profits  contraires  à  l'ordre 
établi  ;  il  protégera  ,  par  des  motifs  quel- 
conques ,  le  traiteur  &  le  cantinier ,  &  il 
tolérera  en  conféquence  ,  un  mauvais  fer- 
vice  ;  il  permettra  des  avances  à  crédit  ; 
il  fera  lui-même  quelques  fournitures  aux 
prifonniers  ;  &  en  leur  faifant  contrader  des 
dettes ,  leur  liberté  fe  trouvera  comme  ran- 
çonnée.  Enfin,  la  dépenfe  générale  aug- 
mentera ,  radminiftration  des  finances  s'en 
plaindra ,  on  lui  propoftra  quelque  forfait , 
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économe   en  apparence  ,    elle  l'acceptera  , 
&  ce  fera  par   des   épargnes   dures  envers 
les  prifonniers ,  ou  par  d'autres  vexations, 
que  le  concierge   devenu  fermier,   alTurera 
fes  bénéfices  ;  &  comme  il  faudra  qu'il  mé- 
nage le  greffier ,  pour  n'avoir  pas  un  témoin 
importun  de  fa  conduite  ,  celui-ci  prendra 
part  ,   de  quelque  manière ,  aux  abus.  Un 
bon.  infpedeur  peut  prévenir  ,  fans  doute  , 
l'introdudion    de    ces  défordres  ;  mais   cet 
infpedeur  lui  -  même  ,  nommé  peut  -  être 
un   jour   par  limple  protection  ,   touchera 
exadement  fes  appointements  ,   &  fe  bor- 
nera à  faire  de  tems  à  autre  quelques  appa- 
ritions dans  la  prifon.  Combien  ne  voit-on 
pis   d'exemples   d'un  pareil  relâchement  , 
dans  toutes  les  parties  de  l'adminiftration  ? 
les  infpedeurs ,  les  contrôleurs ,  les  vérifi- 
cateurs ,  finiffent  par  jouir  d'un  vain  titre  , 
q«and  l'adminiftration  générale  ne  les  met 
peint  en  mouvement  :  &  ce  font  toujours 
les  perfonnes  qui  ont  des  fonctions  actives, 
journalières ,  &  néceffaires ,  qui  reftent  in- 
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i'eniiblement    les    maîtres    abfolus.     C't-toit 
dîjnc  principulenient ,  en  portant  mes  re- 
gards dans  l'avenir  ,  que  j'avois  attaché  de 
l'i, -.portance  ,  à  féparcr  de  l'adminilh-atioii 
d'ordre  &  de  police  ,  toute  la  partie  éco- 
nomique ;  &  que  je  défirois  de  confier  cette 
dernière  ,   aux  fœurs  de  la  charité  ,  dont 
refprit   eft  toujours  le  même  ,   parce  que 
c'eft  un  fentiment  religieux  qui  nourrit  & 
Ibutient  leur  zèle;   &  qu'aialî,  Tordre    & 
l'honnêteté  s'entretiennent  au  milieu  d'elles, 
par   les   mêmes  motifs   qui  ont  déterminé 
leur  dévouement  abfolu  au  fervice  des  pau- 
vres.   De  telles  inftitutions ,  qui  foîit  par- 
ticuheres    à  la   religion   catholique  »    font 
,  vraiment  refpedables ,  &  l'on  ne  fauroit  trop 
apprécier  le  fecours   qu'on  en  peut  tirer  : 
l'adminiltration  ,  à  l'aide  de  la  plus  grande 
furveillance  ,  ne  fauroit  jamais  atteindre  à 
l'influence  active  de  ce  moteur  f.cret  ,  qui 
excite    à  l'accompliflement    exad  des   de- 
voirs les  plus  difficiles ,  &  qui  obHge  à  con- 
fecrer  autant  de  foins  &  d'attention ,  à  des 
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détails  obfcurs  &  inconnus ,  que  les  hom- 
mes les  plus  vains  &  les  plus  amoureux  de 
louanges ,  neferoient  capables  d'en  apporter, 
à  tout  ce  qu'ils  feroient  ou  diroient  en  pu« 
blic. 

Il  eft  un  bien  précieux  j  qui  ne  pourra 
point  être  changé  ;  c'eft  la  grandeur  du 
local  ;  ce  font  toutes  les  difpolitions  d'ordre 
&  de  commodité  que  cet  efpace  a  permis.' 
Les  diilributions  intérieures  de  la  concier- 
gerie ,  ne  laifleront  rien  à  délirer  non  plus  , 
aufli-tôt  que  les  derniers  bâtiments  commen- 
cés j  feront  achevés  ;  &  dès  le  tems  de  mon 
adminiftration  ^  les  infirmeries  avoient  été 
rendues  auffi  aérées  &  aufli  commodes , 
qu'il  eft  poffible  de  le  défirer.  L'étabhffe- 
ment  des  nouvelles  prifons  à  l'hôtel  de  la 
Force  ,  a  permis  de  ne  laifler  au  grand  Châ- 
telet ,  que  les  priibnniers  décrétés  par  ce 
tribunal  ;  ainfi  cette  prifon  fe  trouve  fuffi- 
famment  fpacieufe;  &  je  crois,  qu'à  l'heure 
qu'il  eft  ,  toutes  les  difpofitions  intérieures 
qu'exigeoient  l'humanité  ,  font  exécutées  ,• 
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conformément  aux  intentions  du  Roi,  ma- 
nifeiiées  par  fes  lettres -patentes  de  1780. 
Les  prifons  de  Paris ,  approcheront  donc 
du  degré  de  perfection  ,  qu'on  peut  rai- 
fonnablement  défirer.  On  a  déjà  fuivi  cet 
exemple  dans  quelques  provinces  ;  &  lî  l'on 
continue  à  donner  des  fecours  aux  villes  qui 
en  auront  befoin,  les  vieux  établiflTements 
qui  étoient  parvenus  au  pluscgrand  degré 
d'horreur  ,  fa  régénéreront  fucceffivement  ; 
&  la  partie  des  fujets  du  Roi ,  la  plus  mal- 
heureufe  &  la  plus  oubliée ,  reifentira  dans 
les  lieux  obfcurs  où  elle  eft  renfermée  ,  les 
effets  de  la  bienfaifance  du  Souverain. 

Cette  commifération  du  Prince  ,  pour  les 
hommes  qui  fe  font  rendus  coupables  d'é- 
garements ,  eft  bien  Loin  de  contrafter  avec 
fa  juftice  :  il  doit  punir  fans  doute  ;  mais 
comme  c'eft  pour  l'ordre  de  la  fociété  , 
qu'un  11  grand  pouvoir  repofe  entre  fes 
mains ,  fi  les  peines  qu'il  ordonne  ou  qu'on 
inflige  en  ion  nom  ,  font  obfcures ,  ignorées, 
&  perdues  pour  l'exemple  ;  dès  ce  moment. 
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j'ofe  le  dire  ,  il  déployé  une   autorité  qui 
n'appartient  à  perfonne  lur  la  terre.    C'elt 
à  celui  qui  fonde  le  cœur  humain ,  qui  lit 
dans  la   penfée  ,   qui  difcerne  avec    fureté 
l'inlluence  du  tempérament  &  de  l'éduca- 
tion ,  l'empire  du  moment  &  des  circonf- 
tances ,  la  mefure  des  leduclions ,  la  durée 
des  combats ,  la  vérité  des  remords  ;  c'eil 
à  cet  Etre   puifTant    &  divin  ,   que  feul  il 
appartient    de   punir  dans   les»  ténèbres    & 
d'exercer  en  fecret  fa  juftice.  Et  qui  doit  être 
plus  rempli  de  compafllon  pour  les  fautes 
&  les  erreurs  des  hommes ,  que  le  Souve- 
rain d'un  grand  Empire  ?  car  h  du  haut  de- 
gré d'élévation  où  fes  droits  font  placé,  il 
difcerne  les  rapports  de  toutes  les  clalTes  de 
la  fociété  ;  s'il  voit  le  pouvoir  du  riche  fur 
le  pauvre  ;  s'il  obferve  l'état  habituel  de  dé- 
treiïe  &  d'inquiétude  où  les  loix  de  la  fociété 
réduifent  les  hommes  dénués  de  propriétés; 
s'il  remarque,  en  même  tems ,  que  cette  clalTe 
nombreufe  defes  fujets,  ei^  encore  privée  des 
lumières  &  des  avertilTements  que  donne  l'é- 
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ducation;  enfin  ,  s'il  conOdére  que  la  plupart 
d'entr'eux  n'ont,  pour  ainfi  dire,  que  fortui- 
tement de  la  réflexion  &  de  la  prévoyance;  ce 
coup-d'œil  affligeant,  mais  vrai,  lui  fera  fentir 
que  les  punitions  font  néceffaires ,  pour  con- 
tenir  par  la  crainte  &  par  des  exemples  pu- 
blics, les  tentations  continuelles  de  la  mifere 
&  de  l'ignorance  ;  mais  en  même-tems ,  il  re- 
connoîtra  ,  qu'à  part  cette  néceffité  ,  malheu- 
reuie  pour  les  Princes,  tout  femble  les  inviter 
à  l'indulgence ,  &  que  dans  le  tems  où  leur 
févérité  eft  obligée  de  fe  déployer ,  la  pitié 
doit  refter  au  fond  de  leur  cœur.  Que  des 
hommes  farouches ,   &  qui  n'ont  jamais  ré- 
fléchi fur  ces  différents  rapports ,   envifagent 
les  coupables  comme  étrangers  à  la  nature 
humaine,  &  s'imaginent  qu'ils  peuvent,  fous 
le  nom  de  juilice  ,  les  tourmenter  en  fecret; 
il  faut  détefter  également ,  &  leur  ignorance , 
&  leur  barbarie.   Mais  quand  les  Souverains 
eux-mêmes  font  durs  &  infenfibles ,  c'efl;  une 
véritable  calamité  :  il  femble  alors ,  que  la  terre 
foit  comme  frappée  de  flérilité ,  ils  ne  peuvent 
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plus  concourir  au  bien  ,  ni  le  féconder,  puis- 
que ce  bien  leur  eft  indifférent  ;  ils  ne  peu- 
vent plus  s'intérefler  au  malheur,  puifque  ce 
malheur  ne  les  émeut  point  ;  alors  s'il  fe  fait 
encore  quelques  ades  de  bienfaifance  publi- 
que ,  ils  n'y  ont,  pour  ainfî  dire,  aucune  part  : 
c'cft  la  nation  qui  encourage;  c'eft  l'opinion 
publique  qui  récompenfe  ;  &  les  Princes  , 
prefque  dignes  alors  de  compaflîon  ,  ne  con- 
noiffent  plus  de  leur  pouvoir  que  la  terreur 
qu'il  infpire. 

J'aime  à  m'arréter  fur  ces  réliexions ,  non- 
feulement  parce  qu'elles  ajoutent  un  nouveau 
prix  aux  qualités  perfonnelies  du  Roi,  mais 
aufli ,  &  principalement ,  parce  qu'il  y  a  une 
forte  de  piaifir  à  penfer ,  que  toujours  &  par- 
tout,  la  bonté  eit  la  première  des  vertus  :  c'eft 
par  elle ,  c'eft  par  la  fenfibilité  dont  elle  eft 
l'eifet,  qu'il  y  a  un  lien  entre  les  hommes  ;  c'eft 
par  elle  que  le  riche  communique  avec  l'in- 
digent, lepuitîant  avec  le  foible  ,  &  les  Rois 
avec  tous  ceux  auxquels  ils  peuvent  faire  du 
bien.  Enfin ,  c'eft  par  l'idée  iiifinie  que  nous 
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nous  formons  de  la  bienfaifance  ;  c'eft  par  le 
culte  que  nous  rendons  à  cette  perfedion,  qu'en 
nous  élevant  jufques  au  puiffant  moteur  de 
l'univers,  nous  croyons  que  notre  bonheur  l'in- 
térelTe,  &  cette  douce  perfualîon,  nourrit  notre 
elpérance,  &  adoucit  les  amertumes  de  la  vie. 
On  a  dit  que  la  juftice  étoit  la  bienfaifance 
des  Rois  ;  ce  mot  a  eu  de  la  réputation,  & 
dans  plufieurs  acceptions,  je  le  crois  très-exaél; 
mais  fous  un  rapport  plus  vafte,  &  en  conlî- 
dérant  les  befoins  de  la  multitude  ,  les  limi„ 
tes  de  fes  reflburces ,  &  le  joug  févere  impofé 
par  les  loix  de  propriété,  on  pourroit  dire  auffi 
quelquefois,  que  la  bienfaifance  eft  la  jufticc 
des  Rois.  Un  Monarque,  lorfqu'il  diftribuedes 
l'écompenfes ,  &  lorfqu'il  rend  des  jugements 
ou  dans  fes  confeils ,  ou  par  la  voix  de  fes  tri- 
bunaux ,  n'eft  alors  qu'un  fouverain  arbitre , 
&  il  fuffit  de  fa  jultice;  mais  dans  l'adminiftra- 
tion  d'un  Royaume, le  Souverain  paroit  comme 
une  émanation  de  l'efprit  bienfaifant  &  célefte, 
qui  veille  fur  les  hommes,  &  qui  fait  lever 
l'herbe  des  champs  &  meùrir  les  épis,  pour  les 
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nourrir.  Il  fdut  que  dans  l'étendue  de  fon  pou- 
voir, le  Prince  imite  cette  bénigne  influence  de 
la  nature;  la  juftice  exacte  ne  fauroit  fuffire  à 
ceux  qui  n'ont  rien  à  défendre,  &  qui  peu- 
vent périr  de  mifere  au  milieu  des  loix  locia- 
les ,  quand  ils  offrent  en  vain  leur  tems  &  leurs 
fervices.  C'eft  donc  la  bienfaifance  du  Monar- 
que qui  leur  eft  fur-tout  néceiïaire;  c'eft  elle 
qui  prend  foin  d'établir,  près  d'eux,  des  atte- 
liers  de  travail,  dans  les  moments  où  les  occu- 
pations de  la  campagne  font  fufpendues  ;  c'eft 
elle  qui  leur  procure  d'autres  foulagements 
dans  les  événements  malheureux  &  dans  les 
faifons  rigoureufes;  c'eft  encore  la  tendre  in- 
quiétude du  Monarque ,  qui  veille  fur  le  prix 
6z  fur  l'abondance  des  fubfiftances,  &  qui  terri- 
pére  avec  fageffe ,  l'effet  des  loix ,  qui  n'affu- 
rcnt  les  fruits  de  la  terre  qu'à  ceux  qui  pot- 
fedent  des  richeffes.  Enfin,  c'eft  cette  même 
bienfaifance,  qui  ouvre  des  afylcs  aux  vieillards 
abandonnés ,  qui  affure  des  fecours  aux  ma- 
lades dénués  de  reflburces ,  &  qui  prend  en- 
core pitié,  dans  le  fond  des  prifons,  de  ceux 
que  des  égarements  y  conduifent. 
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Ceft  par  la  JLiftice,  que  chacun  jouit  en  paix 
de  fes  droits  ;  c'eft  par  la  bonté  que  le  pauvre 
en  acquiert: c'eft  par  la  juftice  que  les  Rois 
font  refpedés;  c'eft  par  la  bonté  qu'ils  font 
bénis.  Ah  !  ces  deux  vertus,  la  juftice  Se  la  bien- 
faiiance,  ne  font  pas  de  trop  pour  la  grande 
tâche  des  Princes:  ne  confondons  point  des 
devoirs  qui  font  diftinâ:s  ;  il  y  a  place  affcz, 
pour  les  pxercer  tous ,  dans  le  vafte  champ  des 
miferes  humaines.  Délirons  donc  la  juftice 
dans  les  Princes,  aiin  d'affurer  au  mérite  f.i  ré- 
compenlè^  &  de  garantir  à  chacun  fa  propriété; 
mais  chériftbns  en  eux  aufli  cette  bienfaifance, 
qui  doit  les  rendre  attentii^s  à  l'infortune  pu- 
blique, &  les  engager  à  la  prévenir  ou  a  la 
foulager.  Enfin,  fi  nous  les  aimons,  fouhaitons- 
leur  encore  cette  vertu,  afin  qu'ils  puilfent 
connoitre  tout  le  charme  de  la  puiffîmce. 
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CHAPITRE      XVIIL 

Difpojltion  particulière  à  quelques  prifon^ 
niers. 

Xl  ARMi  les  malheureux  renfermés  dans 
les  prifons ,  il  en  eft  qui  font  fmguliérement 
dignes  de  l'attention  du  Souverain  :  ce  font 
ceux  qui  arrêtés  par  les  décrets  de  fes  tri- 
bunaux ,  fur  des  foupçons  ou  des  vraifem- 
blances  ,  font  enfuite  élargis  &  déclarés  ab- 
fous  des  crimes  qu'on  leur  imputoit. 

Ces  infortunés  n'ont  pas  moins  éprouvé 
tous  les  maux  d'une  longue  détention  ;  ils 
ont  fouffert  encore  dans  leur  réputation  ; 
ils  ont  été  détournés  de  leurs  travaux  ou  de 
leurs  affaires.  Les  erreurs  &  les  niéprifes  de 
ce  genre,  font  peut-être  inévitables  dans  tou- 
tes les  grandes  fociétés  ;  mais  comme  c'eft 
au  nom  du  Souverain  que  les  tribunaux 
agiffent,  il  feroit  parfaitement  jufte,  ce  me 
femble  ,  d'accorder  un  dédommagement  à 

ceux 
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ceux  qui  ont  été  les  viâimes  d'une  première 
opinion  mal  fondée. 

Cette  dépenfe,  autant  que  j'ai  pu  en  jiîgef 
Vaguement  j  feroit  infiniment  petite  :  j'aurois 
Q)i  le  tems  de  ralTemblcr  des  connoiflances 
précifcs  à  ce  fujet ,  &  de  préfenter  au  Roi  une 
diipofitiôn iî  conforme  à  fes  vertus,  11  je  n'en 
avois  pas  formé  trop  tard  le  projet,  C'eft 
une  diltradion  dont  le  fouvenir  me  peine  ; 
mais  il  y  a  dans  le  cours  de  nos  idées,  je  ne 
fais  quelle  fluctuation  bizarre ,  qui  fouvcnt 
éloigne  de  notre  efprit  les  apperçus,  qui 
par  une  multitude  de  rapports,  fembloienÈ 
devoir  en  être  le  plus  près  :  je  foulage  mes 
regrets  ,  en  confeflant  mon  inadvertance ,  & 
en  invitant  à  la  réparer ,  ceux  qui  en  ont  le 
pouvoir, 


Tome  ÎIL 
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CHAPITRE      XIX. 

Réflexions  fur  le  commerce  des  grains. 

\J  NE  légiflatioii  fage  fur  le  commerce  dp'\ 
grains ,  aura  toujours  un  rappott  intime  avec 
le  fort  du  peuple  :  j'ai  tâché  de  rendre  cette 
vérité  fenfibie ,  dans  le  livre  où  j'ai  traité  les 
principales  queftions  relatives  à  une  fi  impor- 
tante matière  ;  ainfi  je  fuis  difpenfé  de  les  ap- 
profori^r  ici  de  nouveau.  J'obferverai  feule- 
ment, que  j'envifage  aujourd'hui  comme  foible 
&;  très-imparfaite ,  la  partie  de  cet  ouvrage  3 
cil  j'indiquois  avec  trop  de  précifion ,  les  pré« 
cautions  de  détail  qu'on  devoit  prendre ,  pour 
prévenir  la  trop  grande  cherté  des  grains.  L'ex- 
périence m'a  appris  qu'il  faut ,  fur  ce  point  * 
donner  beaucoup  à  la  fageffè  de  l'adminiflra- 
tion ,  &  qu'on  ne  peut  éviter,  de  s'y  conner.  Le 
prix  de  la  denrée  doit  fervir,  fans  doute,  à 
diitinguer  les  moments  où  il  convient  de  s'op- 
pofer  a  l'exportation  des  grains;  mais  dans 
iiu  Royaume  auffi  étendu  que  la  France ,  c@ 
I 
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prix  n€  peut  être  déterminé  pa-r  une  loi 
conftante  &  générale ,  applicable  à  tous  les 
tems  &  à  tous  les  lieux  :  car  félon  la  pofi- 
tion  des  provinces ,  félon  qu'elles  font  plus 
ou  moins  adonnées  aux  manufadures  ,  fe^ 
Ion  l'habitude  encore ,  le  mot  de  cherté  s'in- 
terpréte  d'une  manière  abfolument  différente; 
&  telle  augmentation  qui  n'effrayeroit,  ni  les 
Languedociens ,  ni  les  Provençaux  ,  répan- 
droit  l'allarme  en  Flandre  ,  en  Picardie ,  Se 
dans  les  lieux  voilins  de  la  capitale.  Je  con- 
tinue à  penfer ,  qu'il  faut  en  France ,  envi- 
fager  la  liberté  de  l'exportation  comme  l'état 
habituel  &  fondamental  :  mais  l'adminiftra- 
tion  doit  fuipendre  cette  hberté  dans  cer- 
tains Heux  ,  dans  certaines  circonflances , 
ou  même  d^une  manière  générale  ,  lorfque 
les  diverfes  connoilTances ,  qu'elle  eft  feule 
en  état  de  raflembler ,  l'invitent  à  cet  ade 
de  prudence  ;  elle  feule ,  en  effet  ,  a  les 
moyens  de  difcerner  ou  de  préfager  avec 
fureté ,  ce  que  peuvent  exiger  les  befoins 
généraux  du  Royaume,  la  perfpedive  des 
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récoltes  ,  les  prohibitions  des  pays  étran- 
gers^ les  craintes  de  guerre ,  &  tous  les  mou- 
vements politiques. 

Le  Gouvernement  doit  avoir  les  yeux 
ouverts  fer  ces  diverfes  circonftances.  On 
peut  craindre  quelquefois  fon  inattention 
ou  fon  ignorance  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  juRes 
motifs  pour  le  foupçonner  de  partialité  ;  car 
s'il  défire  que  l'abondance  de  la  denrée  & 
b  modération  des  prix ,  préviennent  le  dé- 
fordre  &  les  clameurs  publiques ,  il  lui  con- 
vient auiTi,  que  le  prix  foutenu  des  denrées, 
rende  plus  facile  le  payement  des  impoli- 
tions.  Ce  font  les  fyftêmes  immodérés  pour 
ou  contre  la  liberté  de  l'exportation ,  qui 
ont  excité  des  révolutions  dangereufes  ;  mais 
comme  on  a  fenti  que  ce  n'étoit  point  re- 
tendait de  la  vérité  ^  que  tenoient  en  leurs 
mains  certains  doctrinaires  exagérés ,  on  a 
ceffé  de  les  fuivre  ,  &  l'on  a  renoncé  à  ces 
-  idées  extrêmes  ,  qui  ne  s'aUient  prefque 
jamais  avec  la  mefure  &  la  raollefTe  des 
mouvements   qu'exige    une  adminidratiofli 
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infiniment  délicate.  On  avoit  prefque  entie'- 
rement  oublié  ce  grand  objet  de  difcuffion» 
pendant  la  durée  de  mon  miniilere  ;  &  ce- 
pendant ,  il  y  a  eu  plufieurs  moments  qui  ont 
exigé  de  l'attention ,  &  qui  m'ont  Obligé  à 
demander  les  ordres  du  Roi ,  non-feulement 
pour  défendre  momentanément  la  fortie  des 
grains  dans  quelques  provinces ,  mais  encore 
pour  y  porter  des  fecours ,  qui  pouvoient 
feuls  prévenir  de  très-  grands  malheurs. 

Je  ne  m'arrête  point  fur  la  néceffité  ab- 
folue ,  de  maintenir  la  libre  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  du  Royaume  ;  il  me 
femble  qu'il  n'y  a  pas  deux  opinions  à  ce 
fujet.  Le  Gouvernement  encore ,  doit  voir 
avec  plaifir ,  &  les  approvilîonnements ,  & 
les  fpéculations  de  commerce  qui  y  déter- 
minent ,  puifque  ce  font  autajit  de  fecours 
donnés  aux  fermiers  ou  aux  propriétaires  de 
terres;  mais  lorfque  ces  fpéculations^  faites 
en  tems  de  difette ,  dégénèrent  en  ce  qu'on 
appelle  communément  monopole  ;  c'eft  -  à» 
ùixQ  ,  dans  un  trafic  où  l'on  n'a  pour  but 
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que  d'accaparer  momentanément  les  bleds , 
pour  impofer  enfuite  des  conditions  rigou- 
reui'es  aux  confommateurs  ;  il  faut  alors  que 
l'adminiltration  arrête  les  etFets  de  cette  cu- 
pidité ;  &  fou  vent  de  fmiples  avertiffements 
fuffifent  :  mais  fi  Ton  négligeoit  cette  police^ 
on  ne  feroit  que  l'abandonner ,  en  quelque 
manière  ,  à  l'impuilion  inconfidérée  des 
mouvements  populaires  ;  &  ce  qu'une  ad- 
minirtration  fage  doit  foigneufement  préve- 
nir ,  c'eft  de  fe  trouver  jamais  expofée  à  être, 
ou  entraînée ,  ou  conduite ,  ou  Amplement 
avertie  par  des  démarches  contraires  à  l'or- 
dre &  au  refpeâ  du  à  l'autorité. 

Une  loi  pofitive  fur  cette  matière ,  feroit 
héceffairement  iniufïîfante  ;  car  la  limite  qui 
fépare  une  fpéculation  utile  d'un  accapare- 
ment nuifible  ,  ne  peut  jamais  être  défignée 
en  termes  exprès  ;  &  ce  feroit  aller  trop  loin, 
que  de  vouloir  appliquer  des  régies  fixes  à 
des  objets  mobiles  ,  &  de  renoncer  avec  af- 
fectation aux  fecours .  de  l'intelligence,    » 
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Recherches  fur  les  défrichements. 


o 


'N  ne  connolt  point  la  quantité  de  terres 
cultivées  dans  Tuniverfalité  du  Royaume;  & 
les  conjedures  que  j'ai  pu  raflembler  ,  à  cet 
égard  ,  fout  fi  vagues,  que  je  ne  faurois  me 
réfoudre  à  les  préfenter ,  dans  un  ouvrage  , 
où  j'ai  tâché  d'atteindre  de  près  à  toutes  les 
informations  effentielles. 

Il  fembleroit  qu'on  devroit  du  moins , 
être  certain  de  l'étendue  des  terres  qui  ont 
été  mifes  en  valeiir  depuis  l'année  1776; 
époque ,  où  le  Souverain  leu;:  alTura  l'afFran- 
chiflement  des  tailles  &  des  vingtièmes ,  pen-^ 
dant  vingt  années.  En  effet',  pour  jouir  de 
ces  exemptions ,  il  faut  donner  une  déclara- 
tion ,  de  la  réfolution  où  l'on  ell  de  travailler 
au  défrichement  de  telle  &  telle  partie  de 
terrein  ;  mais  comme  ces  déclarations  doi- 
vent néceffairement  précéder  Tentreprife  , 
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afin  que  l'état  du  fol  foit  reconnu ,  on  con-*' 
çoit  facilement ,  qu'un  changement  d'avis 
ou  un  découragement  dans  l'exécution ,  ont 
dû  introduire  de  grandes  différences ,  entre 
les  quantités  d'arpents  déclarées ,  &  celles 
véritablement  défrichées. 

J'avois  eu  le  delir  de  prendre  une  con-t 
noiffance  exacte  de  ces  différences  ;  mais  j'ai 
craint  que  ces  informations  n'allarmalfent 
les  nouveaux  cultivateurs ,  &  ne  leur  don-* 
îiaffent  l'idée  de  quelque  examen  prépa-» 
ratif  d'un  impôt  ou  d'une  reftridion  dç 
privilège  ;  c'eft  un  foupçon  qui  vient  fi  fa- 
cilement ,  &;  dont  les  conféquences  font 
fou  vent  fi  contraires  à  l'exercice  de  l'induf^ 
trie  ,  que  le  Gouvernement  eftfouvent  obligé 
de  facrifier  à  ces  confidérations ,  la  recher-» 
çhe  de  plufieur?,  connoiffances  importantes.' 
je  me  rappelle,  à  ce  lujet,  un  trait  fmgu-* 
lier  :  il  y  a  vingt  ans ,  je  crois  ,  qu'un  interw 
îlant ,  avec  le  deffein  louable  d'encourager 
Îji  formation  du  miel  &  le  travail  des  abeiU 
les ,  commeni^a  par  demander  des  déclara^ 
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tions  fur  le  nombre  des  ruches  entretenues 
dans  la  province  :  on  ne  comprit  point  fes 
intentions  ;  on  s'en  défia  peut-être ,  &  dans 
peu  de  jours ,  prefque  toutes  les  ruches  fu- 
rent détruites.  , 

Cette  petite  anecdote  eft  prefque  un  apor 
logue  inftrudif  pour  l'adminiliration  monar- 
chique :  les  foupçons  nailTent  au  moment 
où  l'autorité  fe  déployé  ;  &  c'elt  lentement 
&  difiîcilement  que  la  confiance  s'ente  fur 
ce  premier  fentiment. 

Après  avoir  fait  quelques  obfervations , 
fur  l'infuffifance  des  lumières  qu'on  peut 
tirer  des  déclarations  de  défrichement  ,  je 
dirai  cependant,  que  celles  qui  ont  été  faites 
depuis  176^6  jufques  à  la  fin  de  17S0  ,  an- 
noncent le  deffein  de  mettre  en  valeur ,  en- 
viron 9  fo  mille  arpents;  m.ais  je  ne  pourrois 
indiquer ,  jufques  à  quel  degré  cette  inten- 
tion a  été  réalifée. 

La  Provence  efl:  la  partie  du  Royaume 
où  ces  déclarations  ont  eu  le  plus  d'éten- 
^ue^  &  les   généralités   où  il  y  en  a  eu 
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le  moins  ,  font  la  Lorraine  &  l'Alface. 

L'afFranchiflement  des  impôts  ,  pendant 
un  certain   nombre  d'années  ,  ne  fuffit  pas 
pour  exciter  généralement  aux  entreprifes 
de  défrichement  :  c'eft  le  manque  de  capi- 
taux qui  arrête  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires ;    &    tantôt   les   difficultés   qu'ils 
éprouvent  pour  emprunter  ,  tantôt  le  prix 
trop  haut  de  l'intérêt ,   deviennent  un  obf- 
tacle  aux  progrès  de  la  culture  :  ainfi,  c'eft 
en  traitant  ces  queftions   dans  le  chapitre 
fuivant ,  que  j'indiquerai  les  moyens  les  plus 
propres  à  encourager  les  défrichements. 

Le  partage  des  communes ,  eft  encore 
une  difpofition  qui  concourt  au  même  but  ; 
mais  ce  partage  ne  peut  pas  être  réglé  d'une 
manière  uniforme  :   la  légiflation  doit  être 
différente  3  félon  la  nature  des  biens  &  le 
genre  de  reffources  de  chaque  province  ; 
&  comme  il  faut  encore  ménager  les  lon- 
gues habitudes  ,  c'eft  fur-tout  pour  des  ar- 
rangements de  cette  forte  ,  que  la  médiation 
des  adminiitrations  provinciales  deviendroit 
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utile  ;  plufieurs  pays  d'Etats  ont,  à  cet  égard, 
de  très-bons  principes ,  &  qui  font  fuivis 
fans  réclamation. 

Il  eft  aufli  telles  entreprifes  de  défriche- 
ments ,  où  quelques  fecours  réels ,  de  la  part 
du  Gouvernement ,  font  abfolument  nécçf- 
iaires  ;  &  ces  fortes  de  dépenfes  font  infini- 
ment raifonnabies  :  l'argent  refte  dans  le 
Royaume  ;  &  la  terre ,  en  rapportant  de 
nouveaux  fruits,  produit  de  nouveaux  ha- 
bitants. Il  n'eft  point  de  richelfe  plus  fùre 
ni  plus  précieufe  :  c'eft  le  foc  fécond  de  la 
charrue  ,  &  non  le  fer  meurtrier  qui  la  pro- 
cure :  c'eft  la  rofée  du  Ciel ,  &  non  le  fang 
des  hommes  qui  la  fertihfe.  Ah  !  poHtiques 
&  guerriers ,  "  qui  entourez  le  trône ,  lailTez 
à  la  bienfaifaïice  du  Monarque ,  le  moyen  de 
s'exercer;  laiilez-lui  le  tenis  de  confidérer 
l'intérieur  de  fon  Royaume  ;  laiffez  -  lui  le 
tems  de  connoître ,  qu'il  a  le  pouvoir  d'7 
xépandre  de  nouvelles  femences  de  bonheur 
&  de  vie  l 
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CHAPITRE     XXL 

Réflexions  fur  V intérêt  de  l'argent ,  le  ménci^^ 
gement  du  crédit ,  ^  la  circulation. 


<E  premier  ,  qui  par  prudence  ou  par 
avarice ,  voulut  échanger  une  partie  des  pro- 
ductions de  fa  terre  ou  de  fon  travail ,  contre 
une  petite  augmentation  future  de  revenu  ^ 
donna  l'idée  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui, 
l'intérêt  de  l'argent.  Ces  tranfadions,  au- 
roient  pu  précéder  l'introduction  même  des. 
monnoies  ;  car  le  cultivateur  qui  eut  befoin  de 
cent  feptiers  de  bled  pour  femer  fon  champ ,! 
dût  les  demander  à  celui  qui  en  avoit  une 
quantité  fuperflue  ;  &  dans  le  'nombre  des 
conventions  auxquelles  ces  fervices  mutuels 
donnèrent  naillance,  l'idée  de  payer  une  re- 
devance annuelle  ^n  échange  des  avances^ 
qu'on  foUicitoit,  fe  préienta  naturellement. 
Cette  manière  fimple ,  de  her  enfemble  la 
convenance  des  préteurs ,  &  celle  des  em« 
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prunteurs,  a  multiplié  les  moyens  de  travail  ^ 
&  a  concouru  fans  doute  efficacement  à  cette 
adivité  générale ,  qui  eft  maintenant  répan- 
due dans  toutes  les  fociétés. 

La  mefure  de  l'intérêt  de  l'argent,  eft  fon- 
dée fur  le  rapport  qui  exifte  entre  la  fomme 
des  fonds  qu'on  cherche  à  placer,  &  le  nom- 
bre ou  l'avantage  des  emplois  ;  mais  il  y  a 
aufli  une  habitude  qui  donne  de  la  ftabilité, 
au  tau  généralement  adopté.  La  fomme  des 
capitaux  qu'on  prête  &  qu'on  emprunte  , 
dépend  &  de  la  quantité  du  numéraire  ,  & 
de  la  rapidité  de  la  circulation.  Le  nombre 
&  l'avantage  des  emplois ,  tiennent  à  l'éten- 
due &  à  la  fécondité  du  fol ,  à  la  multiplicité 
des  établiffements  d'induftrie,  à  la  diverfité 
des  commerces ,  &  à  la  grandeur  de  la  dette 
pubhque. 

Les  intérêts  du  commerce  &  ceux  qui  ré- 
fultent  du  prix  courant  des  effets  royaux , 
font  les  plus  fufceptibles  de  variation.  Les 
engagements  de^  négociants  font  tellement 
inftants  Si,  rigoureux ,  que  les  préteurs  peu- 
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vent  profiter  des  moments  de  rareté  ou  de 
pénurie ,  pour  élever  un  peu  l'intérêt  ordi- 
naire; &  le  prix  des  fonds  du  Gouverne- 
ment, dépendant  de  la  mefure  du  crédit, 
les  variations  dans  la  confiance ,  doivent  né- 
ceffairement  en  occafionner  dans  l'intérêt  de 
ces  fortes  de  placements.  Les  terres  en  France, 
quand  le  propriétaire  n'eft  pas  à  portée  d'y 
donner  des  foins  aflidus ,  ne  rendent  com- 
munément que  deux  &  demi  pour  cent , 
dédudion  faite  des  frais  &  des  impofîtions: 
les  prêts  hypothécaires  entre  particuliers , 
font  Itipulés  à  cinq  pour  cent;  mais  les  em- 
prunteurs étant  autorifés  à  retenir  fur  l'in- 
térêt dont  ils  font  redevables  ,  la  même 
quotité  de  vingtièmes  impofée  fur  leurs  im- 
meubles ,  cet  intérêt  fe  trouve  réduit  au- 
deifôus  de  quatre  &  demi  pour  cent. 

Le  bas  intérêt  de  l'argent ,  eft  un  des 
grands  moteurs  de  toutes  les  entreprifes  uti- 
les; c'efl  à  la  faveur  d'un  pareil  avantage, 
que  les  propriétaires  de  terres  trouvent  des 
fecours  à  un  prix  modéré ,  &  peuvent  fe 


DES  Finances  de  la  France.    2J9 

livrer  à  de  nouvelles  cultures  ;  c'eft  alors  en- 
core ,  que  le  négociant  &  le  manufadurier 
fe  contentent  d'un  moindre  bénéfice,  &  lut- 
tent avec  plus  de  fuccès  contre  l'induftrie 
étrangère. 

Les  prêteurs,  confidérés  en  général,  ne 
font  que  des  propriétaires  inaclifs;  les  em- 
prunteurs ,  au  contraire ,  ont  un  but ,  un 
mouvement,  dont  la  fociété  profite  de  quel- 
que manière  ;  ainfi  le  Gouvernement  doit  dé- 
firer ,  que  dans  les  conteftations  fur  le  prix 
de  l'intérêt  ,  l'avantage  leur  appartienne  : 
mais  comme  les  rapports  qui  déterminent 
ce  prix,  font  plus  puiffants  que  l'autorité 
même  ,  les  Souverains*  ne  peuvent  jamais 
efpérer  de  le  gouverner  par  des  loix  impé- 
Tieufes.  Cependant,  il  ne  faut  pas,  enfejet- 
tant  dans  une  autre  extrême ,  oublier  le  vœu 
politique  du  Gouvernement,  &  abandonner 
abfolument  le  cours  de  l'intérêt,  au  réfultat 
\acillant  de  toutes  les  combinaifons  parti- 
culières. Ainfi,  c'eft  une  précaution  très-fage, 
que  d'adopter  un  intérêt  légal  pour  tous  les 
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contrads  d'hypothéqué  j  &  pour  tous  les 
actes  publics  :  cette  règle  qui  contient  les 
écarts  de  la  cupidité,  ne  nuit  en  aucune  ma<» 
niere  à  la  circulation:  car  les  bénéfices  de 
la  culture ,  &  ceux  de  toutes  les  entreprifes 
qui  ne  font  pas  uniques  &  privilégiées  j  iie 
pourroient  liipporter  la  dépenfe  d'un  intérêt 
au-deffus  des  ufages  ordinaires  ;  &  ce  n'ell 
point  aider  l'indullrie,  que  de  favorifer  la 
licence  dans  les  prétentions  des  préteurs. 

Cependant,  c'elî:  par  des  difpofitions  gêné* 
raies,  que  le  Souverain  peut  fur-tout  atteindre 
au  but  qu'il  doit  fe  propofer.  Et  comme  tous 
les  grands  avantages  d'adminiftration,  fe  tien- 
nent par  des  rapports  feniibles ,  &  qu'on  ne 
peut  travailler  au  bien  pubUc  dans  une  par- 
tie ,  fans  féconder  indirectement  toutes  les 
autres ,  le  Gouvernement  contribue  effica- 
cement à  la  baiffe  de  l'intérêt  de  l'argent  ^ 
par  les  mêmes  foins  &  les  -mêmes  attentions 
qui  accroiffent  la  profpérité  du  Royaume  : 
ainh ,  la  protedion  accordée  au  commerce, 
les  traités  poUtiques  qui  le  favorifent ,  les 

encouragements? 
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encouragements  procurés  à  l'induftrie  ,  & 
toutes  les  dirpofitions  qui ,  en  augmentant 
l'avantage  national  dans  les  échanges ,  in- 
troduilent  en  France  une  plus  grande  fomnie 
d'or  &  d'argent,  influent  d'une  manière  ia- 
vorable  fur  le  prix  de  l'intérêt. 

Les  principes  de  judice  concourent  .p. 
core  à  la  même  fin  ;  puifque  c'eft  en  ajou- 
tant à  la  fureté  des  préteurs,  qu'on  les  en^ 
gage  à  fe  contenter  d'une  rétribution  p.ii:, 
modérée  :  ainfi  les  loix  qui  affurent  la  ft.>l' 
lité  des  hypothèques  ,  celles  qui  prévien- 
nent les  chicanes  &  les  faux  fuyants  de  la 
part  des  débiteurs ,  font  d'une  iiiip./rtauct; 
infinie.  L'efprit  de  judicature ,  elt  fjuveiit 
oppofé  ,  fur  ce  point,  à  l'efprit  d'adminif- 
tration.  Le  premier  ne  voit  dans  les  rapports 
des  prêteurs  &  des  emprunteurs ,  que  des 
queltions  ifolées ,  &  fembiables  à  toutes  cel- 
les qui  s'agitent  devant  les  tribunaux.  L'ef- 
prit d'admiuiftration ,  au  contraire,  doit  ap- 
percevoir  le  hen  politique  qui  exifte  entre 
ces  queltions ,  &  cette  adivité  de  circulation, 
Tume  IIL  Cl 
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dont  l'influence  eft  fi  grande  fur  le  prix  de 
l'intérêt  ^  &  fur  la  profpérité  du  Royaume. 
Il  faut  donc  que  le  Gouvernement  prenne 
fa  place,  &  rempliiTe  les  fondions  qui  luî 
appartiennent ,  en  s'occupant  d'une  légifla- 
tion  ,  qui  Simplifie  l'attion  des  créanciers  hy- 
pothécaires 5  contre  -leurs  débiteurs  inexads^ 
&  qui  la  rende  plus  rapide  &  moins  dilpen- 
dieufe.  Quelques  emprunteurs  en  foufFriront  ; 
mais  la  malle  générale  y  gagnera;  mais  le 
bien  de  l'Etat,  étroitement  uni  à  cette  com- 
munication des  fecours  qui  repofe  fur  la  con- 
fiance ,  en  recevra  un  accroiiïement  dont  on 
ne  peut  déterminer  l'étendue. 

On  a  dit  fouvent ,  que  l'adminiltration 
des  finances ,  devoit  voir  avec  plaifir  les  dif- 
ficultés qui  accompagnoient  les  tranfadions 
entre  particuHers,  puifqu'on  étoit  d'autant 
plus  engagé  à  diriger  fes  capitaux ,  vers  les 
emprunts  du  Gouvernement.  C'eft  là  fù- 
rement  une  petite  vue  :  l'argent  qui  ne  fort 
point  du  Royaume,  cft  toujours  ramené , 
par  la  circulation,  aux  divers  emplois  qui 
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font  utiles  aux  capitaliftes  ;  &  fî  la  variété 
de  ces  emplois ,  le  fait  revenir  un  peu  plus 
lentement  aux  effets  royaux ,  il  féconde  , 
dans  Ibn  cours,  toutes  les  entreprifes  qui 
font  la  première  fource  des  richefles.  Ce 
n'eit  donc  qu'en  de  certains  moments ,  que 
les  emprunts  des  particuliers  peuvent  riva- 
lifer  avec  ceux  du  Gouvernement  ;  mais  dans 
Tefpacedes  tems,  les  relfources  de  la  finance 
s'accroiffent  avec  les  progrès  de  la  fortune 
publique:  ainfi,  un  Gouvernement,  qui  fe- 
roit  jaloux  des  prêts  &  des  emprunts  fur 
les  terres,  &  qui  dans  cet  efprit,  laifferoit 
fubfiller  les  entraves  propres  à  décourager 
de  ces  tranfadions  ,  auroit ,  peut-être ,  une 
politique  femblable  à  celle  qui  détermin croit 
à  contrarier  les  travaux  utiles ,  pour  faciliter 
les  enrôlements ,  ou  pour  foudoyer  des  fol- 
dats  à  plus  bas  prix. 

Enfin,  il  eft  encore  une  confidération 
à  h  portée  de  tous  les  regards  :  la  dette 
publique  eft  aujourd'hui  fi  confidérable  ^ 
que  les  conditions  auxquelles  on  peut  pla- 
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cer  fes  capitaux  dans  les  effets  du  Gouver- 
nement ,  influent ,  d'une  manière  plus  ou 
moins  direde  ,  fur  l'intérêt  commun  de 
l'argent  ;  &  puifque  l'étendue  du  crédit  dé- 
termine ,  en  partie  ,  le  prix  des  fonds  pu- 
blics, je  fuis  naturellement  conduit  à  faire 
quelques  obfervations ,  fur  un  fujet  fi  im- 
portant :  mais  comme  dans  Tintroduclion 
de  cet  ouvrage,  j'ai  déjà  confidéré  la  même 
queftion  d'une  manière  générale ,  il  ne  me 
relie  plus  qu'à  indiquer  les  foins  &  les  pré- 
cautions ,  que  le  ménagement  du  crédit 
exige. 

Ces  réflexions ,  peut-être ,  fixeront  moins 
l'attention  de  la  France ,  en  cet  inftant ,  que 
dans  tout  autre;  tant  elle  fe  trouve  aujour- 
d'hui favorifée  par  fes  circonlhnces  :  la 
guerre  a  été  franchie ,  fans  aucune  interrup- 
tion dans  les  payements  ;  les  rembourfe- 
ments  qui ,  aux  termes  des  loix  mêmes  , 
pouvoient  être  fufpendus  pendant  cet  in- 
tervalle ,  ont  été  continués  exadement  ;  le 
compte  public  ,  rendu  fous  nipn  adminif» 
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tration,  a  fait  ceflfer  robfcurité  qui  avoit 
environné  les  finances  depuis  plulieurs  lie- 
clcs  ;  leur  état  préfent  eft  tel  ,  qu'après  la 
liquidation  de  quelques  dettes  arriérées  , 
aucun  emprunt  confidérable  ne  fera  nécef- 
faire;  l'accroifTenient  naturel  des  revenus  du 
Roi,  l'étendue  remarquable  des  tréfors  que 
la  paix  introduira  dans  le  Royaume,  font 
autant  de  moyens  qui  applaniiïent,  fans  ef- 
fort ,  les  voyes  de  l'adminidration.  L'An- 
gleterre ,  dans  le  même  te'ms ,  eft  chargée 
d'une  dette,  qui  comparée  avec  fes  reiïbur- 
ces  ,  effraye  aujourd'hui  les  capitaUftes  :  la 
Hollande ,  accoutumée  à  placer  dans  les  fonds 
de  cette  nation  ,  une  grande  partie  de  '  fes 
épargnes ,  eft  encore  refroidie  par  des  con- 
.  iidérations  particulières.  Tout  femble  donc 
concourir  à  l'afFermiffement  du  crédit  de  la 
France;  &  je  crois  que  ce  crédit,  foutenu 
par  la  nature  même  des  chofes,  réiifteroit 
à  beaucoup  de  fautes;  mais  quand  on  écrit,, 
c'eft  pour  tous  les  tems  :  les  moments  que 
j'ai  vus ,  peuvent  revenir  ;   les  difficultés  que 
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j'ai  éprouvées,  peuvent  fe  reproduire  :  enfin, 
au  milieu  même  des  circonl\ances  les  plus 
heureufes ,  il  eft  important  de  tirer  du  bien 
le  plus  grand  parti;  il  eft  important  d'en 
étendre  l'influence ,  &  de  féconder  le  cours 
des  profpérités.  Je  fuis  donc  bien  éloigné , 
de  confidérer  comme  indifférentes ,  les  ré- 
flexions générales  que  je  vais  préfenter  fur 
cette  matière. 

Le  ménagement  du  crédit,  paroît  au  pre- 
mier coup-d'œil,  une  adminiftration  très- 
fmiple  ;  parce  que  tous  les  moyens  qui  con- 
courent à  entretenir  la  confiance ,  examinés 
féparément,  ne  font  ni  obfcurs  ni  difficiles 
à  faifir;  mais  ce  qu'on  conçoit  facilement,  ne 
s'apperçoit  pas  de  m-éme  ;  &  fouvent  l'homme 
le  plus  capable  de  reconnoître  l'analogie  qui 
exifte  entre  deux  idées ,  ne  les  eut  jamais 
rapprochées. 

Pourquoi  donc,  le  miniftre  des  finances, 
qui  fent  la  néceffité  du  crédit,  &  qui  veut 
exciter  la  confiance ,  s'écarte-t-il  fi  fouvent 
de  la  route  qui  doit  conduire  à  les  fins  ? 
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c'eft  qu'en  toute  efpece  de  conduite ,  pour 
concilier  fans  ceiTe  le  but  &  les  moyens ,  il 
faut  unir  une  certaine  force  de  méditation  ^ 
à  un  regard  actif  &  toujours  vigilant. 

L'on  abonde  en  fecours,  quand  on  venC 
s'occuper  de  la  modification  des  impôts ,  des 
encouragements  néceflaires  au  commerce  , 
ou  aux  manufadures ,  &  de  toutes  les  au- 
tres difpolîtions  générales  d'adminiftration. 
Il  exifte  une  tradition  de  connoiffances ,  à 
cet  égard,  dont  il  ellaifé  de  profiter;  d'ail- 
leurs ,  toutes  ces  grandes  parties  ne  font  pas 
tellement  liées  enfemble ,  qu'on  ne  puiffe  les 
traiter  féparément,  &  les  exécuter  en  di£. 
férents  tems  ;  mais  le  crédit  public ,  ce  qui 
l'entretient ,  ce  qui  l'étend ,  ce  qui  le  fait 
naître ,  eft  d'une  toute  autre  nature  :  la  con« 
fiance  eft  une  impreffion  qui  fe  forme  comme 
l'eftime ,  par  une  fuite  d'adions  convenables; 
mais  avec  cette  différence,  que  les  méprifes 
de  l'efprit,  y  nuifent  comme  les  fautes  du 
cœur.  Il  faut  donc  réunir  à  des  principes 
toujours  honnêtes ,  une  multitude  de  foins 
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Se  d'attentions ,  qui  doivent  varier  félon  les 
circonftances,  &  qu'il  faut  découvrir  &  dif- 
tinguer  de  foi-même  :  car  pour  s'aider  dans 
c?tte  recherche  ,  on  ne  trouve  nulle  part , 
ni  d?s  préceptes  imprimés ,  ni  des  levons 
écrites. 

Ces  réf3exions ,  cependant,  ne  font  pas 
applicables  à  tous  les  pays  indiftindement  ; 
le  crédit  de  l'Angleterre,  en  particulier,  re- 
pole  fur  des  bafes  fi  fimples ,  li  claires ,  fi 
fortifiées  par  une  longue  habitude,  &  fur- 
tout,  tellement  indépendantes  de  l'autorité, 
que  le  maintien  d'un  pareil  crédit ,  doit 
être  bien  plus  attribué  à  la  conftitutiou 
poltique  du  pays,  qu'à  l'habileté  de  l'ad- 
miniftration. 

C'eft  donc ,  par  une  réunion  de  circonf- 
tances qui  tiennent  à  la  nature  du  Gouver- 
nement, que  le  crédit  pubhc,  en  France, 
mérite  tant  de  foins  &  de  ménagements. 

L'autorité  abfoiue  du  Souverain  ,  &  la 
plénitude  de  la  confiance  publique  ,  font 
deux  idées  qui  ont  befoin  d'intermédiaires. 
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pour  fc  lier  parfiiitement  enfemble  :  cette 
autorité  elt  foumiie  ,  en  France  ,  à  quelques 
tempéraments,  lorfqu'il  eft  queftion  d'aug- 
menter les  revenus  du  Prince  ;  parce  que 
les  loix,  qui  établifTent  de  nouveaux  im- 
pots ,  doivent  être  enrégiftrées  dans  les  Par- 
lements ,  &  que  ces  Cours  peuvent  alors 
éclairer ,  par  leurs  repréfentations ,  la  juftice 
du  Monarque;  mais  un  fimple  arrêt  du  con- 
feil ,  ou  un  ordre  miniftériel,  autorifé  par 
le  Prince ,  fuiïîient  pour  fufpendre  les  paye- 
ments ,  ou  pour  ordonner  une  rédu^lion 
dans  les  intérêts  ;  enforte  que  les  Cours  fou- 
veraines  n'ont  aucune  connoifTance  légale 
de  ces  difpofitions  ;  &  on  les  a  vues  fou- 
vent  garder  le  lîlence ,  au  milieu  des  opé- 
rations les  phis  préjudiciables  à  la  fortune 
d'un  nombre  confidérable  de  citoyens.  On 
ne  peut  donc,  en  France,  relever  ou  en- 
tretenir la  confiance  publique ,  qu'en  raffu- 
rant  fur  les  intentions  du  Souveram ,  &  en 
perfuadant,  qu'aucun  motif  ne  peut  le  por- 
ter à  manquera  fes  engagements;  &  comme 
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l'importance  du  crédit  eft  maintenant  géné- 
ralement reconnue  ;  comme  ce  n'eft  plus  les 
injuftices  volontaires  qu'on  redoute ,  mais 
les  effets  du  défordre  &  de  la  néceffité,  on 
fent  aifément,  qu'une  conduite  économe  & 
fage  de  la  part  de  l'adminiftration  des  finan- 
ces ,  eft  une  des  premières  bafes  du  crédit.  Il 
faut  qu'on  voie  cette  adminiftration  ,  s'ap- 
pliquer fans  relâche  à  la  réforme  des  abus 
&  des  gains  inutiles  ;  il  faut  qu'on  la  voie 
réfifter  à  toutes  les  prétentions  de  l'intérêt 
particulier;  il  faut  qu'on  la  voie  occupée ,  & 
des  difpofitions  qui  maintiennent  le  produit 
des  revenus  du  Roi,  &  de  celles  qui  dimi- 
nuent la  fomme  des  dépenfes.  Il  faut  qu'on 
foit  perfuadé  ,  que  cette  adminiftration  a 
conftamment  devant  les  yeux ,  l'état  des  af- 
faires ,  &  il  faut  qu'on  apperçoive  l'ordre 
qu'elle  établit  pour  y  parvenir.  Il  faut  enco- 
re ,  pour  raffermir  la  confiance ,  qu'on  puiffe 
croire  au  crédit  du  miniftre  des  finances  au- 
près de  fon  maître  :  cette  opinion  perfuadera, 
qu'il  aura  le  pouvoir  d'influer  fur  les  dépen- 
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fes  étrangères  à  fon  département,  &  qu'il 
ne  fera  pas  feulement  l'homme  chargé  de 
proportionner  les  revenus  aux  dépenfes  , 
mais  qu'il  fera  auffi  l'homme  écouté ,  quand 
il  propofera  de  proportionner  les  dépenfes 
aux  revenus. 

La  fidéhté  la  plus  fcrupuleufe  ,  &  la  ré- 
gularité la  plus  exade  dans  les  payements , 
font  une  condition  eflentielle  du  crédit  : 
l'habitude  a  trop  d'afcendant  fur  les  hom- 
mes ,  pour  qu'ils  ne  foient  pas  difpofés  à 
fe  fier  à  la  continuité  de  toutes  les  cho- 
fes ,  dont  ils  ont  une  longue  expérience. 
On  auroit  tort  cependant  d'imaginer  ,  que 
l'exactitude  dans  les  payements  fuffit  feule 
pour  éloigner  la  défiance  :  li  cette  maxime 
étoit  généralement  vraie ,  la  France ,  ni  en 
i7f  9  ,  ni  en  177 1 ,  ni  en  d'autres  tems  en- 
core ,  n'eût  pas  manqué  aux  engagements 
qu'elle  avoit  contractés  ;  car  ce  n'eft  qu'a- 
près avoir  épuifé  toutes  les  reiïburces  da 
crédit ,  que  le  Gouvernement  fe  réfolut  à 
cette  extrémité  :  mais  lorfque  l'adminiftra- 
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tioii  paroît  fe  mal  conduire  ,  les  allarmes 
précèdent  le  retard  ou  la  rufpenfion  des 
payements  ;  &  quand  ce  défordre  arrive  , 
il  eft  bien  moins  alors  une  caufe,  qu'un  ré- 
fultat  du  difcrédit 

Les  opérations  de  la  caiUe  d'efcompte , 
contenues  dans  des  bornes  raifonnables  , 
font  infiniment  utiles  au  crédit  public  ;  non- 
feulement,  parce  que  la  modération  du  prix 
de  l'efcompte  pour  les  effets  de  commerce  , 
influe  fur  l'intérêt  en  général  ;  mais  auffi  , 
parce  que  la  faculté  de  iliire  aifément  de 
l'argent  avec  des  lettres  de  change ,  pré- 
vient une  partie  des  embarras  momentanés, 
qui  déterminent  fouvent  à  vendre  avec  pré- 
cipitation des  effets  publics. 

Il  faut  auffi ,  par  des  foins  prévoyants , 
entretenir  le  tréfor  royal  dans  une  grande 
aifance  ,  afin  d'y  trouver  ,  à  chaque  inifant, 
les  reffources  néceffaires ,  pour  fubvenir  à 
ces  ralentiflements  momentanés  dans  la  cir- 
culation ,  qu'on  prend  li  facilement  pour 
l'embarras  des  affaires  ;  opinion  ,  nétinmoins. 
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qui  peut  occafionner  une  véritable  geiie  , 
iorrqu'on  lui  donne  le  tems  de  fe  fortifier 
&  de  s'étendre. 

Les  lenteurs  dans  les  payements  ,  l'in- 
certitude du  jour  précis  où  les  rentiers  doi- 
vent le  préfenter  ,  les  difficultés  mal  enten- 
dues ,  les  formalités  mutiles ,  enfin ,  tout 
ce  qui  fçmble  indiquer  qu'on  veut  gagner 
du  tems ,  doit  être  évité  avec  le  plus  grand 
foin  ;  car  il  eft  aifé  d'appercevoir  ,  qu'un 
très  -  graad  nombre  de  particuliers  ,  af- 
fcyent  bien  moins  leurs  jugements  fur  de 
profondes  réflexions ,  que  fur  des  notions 
iamilieres.  11  faut  aufli ,  dans  tout  ce  qui  efh 
indiiférent  en  foi ,  confulter  le  goût  du  pu- 
blic ,  &  fe  prêter  aux  modifications  qui  lui 
font  asrréables  :  l'on  feroit  fouvent  des  fau- 
tes  ,  en  s'en  rapportant  légèrement  fur  de 
pareils  détails  à  certains  fubalternes ,  qui  , 
trop  épris  du  développement  minutieux 
de  l'autorité  ,  voudroient,  dans  leur  zèle  in^ 
difcret ,  dicler  des  loix  &  des  conditions  au 
plus  libre  de  tous  les  fentiments ,  celui  de 
la  confiance. 
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Il  eft  encore  d'autres  foins  importants 
pour  le  crédit  :  on  ne  doit  jamais ,  dans  les 
circonftances  extraordinaires  ,  recourir  à 
plulieurs  expédients  d'un  même  genre  ,  ni 
à  un  trop  grand  nombre  d'agents  ;  on  mul- 
tiplie ainfi ,  en  apparence ,  la  fomme  des 
befoins ,  &  l'on  établit  des  rivalités  contrai- 
res au  fuccès  qu'on  le  propofe.  Il  faut  ^ 
fur -tout,  ménager  habilement  le  prix  de 
l'intérêt ,  moins  quelquefois  pour  l'économie 
qui  en  réfulte  ,  que  pour  n'être  pas  entraîné 
trop  rapidement ,  à  offrir  des  conditions 
qui  infpirent  de  la  défiance.  Il  faut  encore, 
dans  le  cours  d'une  guerre  dont  on  ignore 
la  durée ,  réferver  pour  les  moments  dififr- 
ciles,  les  emprunts  les  plus  attrayants  :  enfin, 
il  faut  proportionner  la  fomme  de  tous  ces 
emprunts ,  à  l'étendue  des  fonds  qui  peu- 
vent y  être  deftinés. 

L'art  de  difoerner  cette  mefure ,  eft  très- 
important  ;  &  il  fuffiroit  de  le  tromper  gra- 
vement à  cet  égard  ,  pour  voir  un  emprunt 
public  échouer ,  au  miUeu  même  d'un  grand 
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crédit.  C'eft  que  le  fuccès  d'un  emprunt, 
eft  toujours  incertain  s'il  n'efi:  pas  rapide  ; 
la  plus  petite  langueur  eft  interprêtée  d'une 
manière  défavorable  ;  chacun  ,  alors  ,  prend 
du  tems  pour  réfléchir ,  l'on  veut  être  dé- 
terminé par  l'exemple  ,  on  s'attend  récipro- 
quement ;  &  ce  calme  augmentante  défiance, 
l'incertitude  des  capitaliftes  fe  change  dans 
un  véritable  découragement  ;  l'on  accufe 
alors  ,  avec  raifon  ,  le  miniftre  des  finances, 
d'avoir  pris  de  faulTes  mefures ,  &  de  s'être 
mépris  dans  fes  combinaifons  ;  mais  par  une 
fingularité  remarquable  ,  en  même  tems  que 
ce  genre  de  faute  manifefte  lumineufement 
i'impéritie  du  miniftre  ,  on  ne  peut  guères 
appercevoir  la  fageffe  de  celui  qui ,  par  de 
plus  juftes  difpofitions  ,  a  décidé  l'emprefle- 
ment  du  public  :  car  dans  les  premiers  mo- 
ments ,  les  demandes  femblent  furpaffer 
tellement  la  fomme  de  l'emprunt ,  qu'on 
eft  induit  à  penfer ,  que  le  miniftre  n'a 
pas  connu  l'étendue  de  la  confiance.  L'er- 
reur des  jugements ,  à  cet  égard  ,  provient 
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uniquement,  de  ce  qu'on  ne  diftingue  pas 
dans  cet  empreflTement ,  ce  qui  appartient 
aux  véritables  capitaliftes  ,  &  ce  qui  doit 
être  attribué  au  mouvement  donné  par  de 
lîmples  fpéculateurs  ;  forte  de  perfonnes  qui 
s'intérefTent  dans  les  fonds  publics  ,  avec  le 
deiïein  de  revendre  au  bout  d'un  certain 
tems  :  or ,  il  eft  à  remarquer  ,  que  lors  d'un 
nouvel  emprunt ,  ces  fpéculateurs  s'avan- 
cent avec  ardeur ,  ou  fe  retirent  abfolument, 
félon  le  degré  d'étendue  de  ce  même  em- 
prunt. 

Suppofons  j  en  effet ,  que  cinquante  mil- 
lions répondent  exactement  aux  capitaux 
deftmés  à  être  placés  réellement  dans  un 
emprunt  nouveau  ;  il  fuffira  que  cet  em- 
prunt foit  limité  à  quarante  millions ,  pour 
donner  lieu  à  des  demandes  qui  s'élèveront' 
peut-être  au  double;  car  une  multitude  de 
gens ,  ce  font  les  fpéculateurs ,  calculeront 
alors ,  que  fi  les  befoins  réels  furpalfent 
d'un  quart  la  fomme  du  nouveau  fonds , 
il  y  aura  bientôt  une  concurrence  qui  en 
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élèvera  le  prix.  Et  par  un  ordre  inverfe, 
fî  l'emprunt  eft  de  cinquante  millions , 
tandis  que  les  befoins  réels  ne  font  que  d© 
quarante ,  il  n'y  aura  peut-être  aucun  eni- 
prelTement  »  parce  qu'on  craindra  de  voir 
bailTer  le  prix  du  nouveau  fonds ,  &  qu'on 
fe  flattera  de  l'acquérir  à  des  conditions  plu» 
avantageufes. 

Sans  doute  ,  les  fpécukteurs  qui  forment 
ces  combinaifons ,  ainfi  que  le  miniftre  qui 
ïregle  la  fomme  &  les  conditions  d'un  em- 
prunt ,  ne  font  point ,  avec  précifion ,  les 
criculs  que  je  viens  d'indiquer  :  car  les  con- 
XioiOTances ,  qui  devroient  en  former  la  bafe  , 
ne  peuvent  être  raffemblées  ,  &  deviennenf 
elles-mêmes  une  forte  de  conjedure  :  mais 
il  fe  forme  ^  à  cet  égard ,  une  opinion  plus 
ou  moins  vague  ,  &  femblable  »  à-peu-près , 
à  celle  qui  règle  dans  tous  les  marchés  le 
prix  des  denrées ,  &  qui  donne  l'empire  ^ 
tantôt  à  l'ache'^ur  ^  Se  tantôt  au  vendeur. 

Ces  réflexions  peuvent  encore  fervir    à 
çclairer  fur  une  méprise  j,  dans  laquelle  og 
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tombe  quelquefois ,  en  entendant  parler  de» 
emprunts  publics  d'Angleterre.  L'ufage  du 
miniftere  ,  eft  de  remplir  conftamment  tous 
ces  emprunts  par  foufcriptions  :  c'eft-à-dire  3 
qu'on  les  diftribue  en  entier  à  de  riches  fpé- 
culateurs ,  qui  les  revendent  cnfuite  ;  & 
comme  on  a  foin  de  régler  les  conditions 
de  ce  traité  ,  de  manière  à  préfenter  la 
perfpedive  d'un  bénéfice  raifonnable ,  il  ar- 
rive que  lorfqu'on  ouvre  un  emprunt  d© 
cinq  millions  fterlings ,  on  entend  dire  que 
les  foufcriptions  fe  font  élevées  à  douze  ou- 
à  quinze  ;  &  l'on  en  conclut ,  que  le  Gou- 
vernement, ayant  refufé  dix  millions  ,  il  eft 
fur  de  les  trouver  quand  il  voudra  ;  mais 
l'erreur  de  ce  jugement  parojtra  fenfible  , 
en  fe  rappellant  les  obfervations  que  je  viens 
de  faire.  Ces  quinze  milHons  de  foufcrip- 
tions ,  ne  repréfentent  point  la  mefure  des 
fonds  que  les  capitaliftes  ont  deffein  de 
placer  dans  le  nouvel  emprunt  ;  mais  uni- 
<iuement ,  la  malTe  de  tous  les  intérêts  qu'on 
voudroit  prendre  ù  une  fpéculation  s^vantar 
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geufe.  Cl-s  Ibufcriptions  fe  fuiTent  élevées 
davantage  encore ,  fî  l'emprunt  avoit  été 
moins  confidérable ,  &  fi ,  au  contraire  ,  ce 
même  emprunt  eut  été  de  dix  millions  ,  au 
lieu  de  cinq  ,  il  n'y  auroit  eu  ,  peut-être  , 
aucun  foufcripteur. 

Quelle  eft  donc  la  combinaifon  parfaite 
d'un  emprunt  ?  quelle  eft  l'habileté  du  mk 
niftre  ?  c'eil:  d'en  déterminer  la  fomme  , 
c'eft  d'en  régler  les  conditions ,  dans  une 
proportion  telle  ,  qu'on  fe  hâte  d'y  prendre 
part ,  &  qu'en  même  tems ,  néanmoins  ,  le 
bénéfice  des  fpéculateurs  foit  aufîi  modéré 
qu'il  eft  poflible  ;  attention  importante  y 
non -feulement  pour  éviter  de  faire,  au 
fuccès  d'un  emprunt,  des  facrifices  inutiles; 
mais  plus  elfentiellement  encore,  afin  que 
l'eniprefTement  public  paroiffe  toujours  l'ef^ 
fet  de  la  confiance  ,  &  que  les  bornes  n'en 
foient  jamais  apperçues. 

Il  n'eft  pas  indifférent  encore,  pour  le  plus 
grand  fuccès  des  emprunts  de  France ,  de 
fixer  leur  ouverture  avant  l'époque  des  le- 
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Tees  d'argent  d'Angleterre  ,  afin  que  lea 
étrangers  qui  s'intérefTent  également  dans 
les  fonds  des  deux  nations ,  n'aient  pas 
déjà  difpofé  de  leurs  capitaux. 

Je  remarquerai  encore ,  que  s'il  convient 
à  un  Gouvernement  qui  jouit  d'un  très-grand 
crédit ,  de  multiplier  les  effets  payables  au 
porteur ,  afin  de  rendre  la  circulation  d'au- 
tant plus  rapide  ;  il  faut  adopter  un  fyftême 
abfolument  contraire ,  lorfque  ce  crédit  eft 
chancelant,  &  qu'on  cherche  à  le  rétablir; 
car  la  facilité  ,  avec  laquelle  ces  effets  peu- 
vent s'acheter  &  fe  vendre ,  rend  leur  prix 
beaucoup  plus  fufceptible  de  révolutions; 
&  comme  le  cours  journaUer  de  ces  négo- 
ciations eft  rendu  public  ,  une  baiffe  dans 
le  prix  ,  qui  n'eft  fouvent  due  qu'à  des  cir- 
ccnftances  paffageres  ,  peut  infpirer  de  l'in* 
quiétude  &  entraîner  un  difcrédit  d'irnitation. 
11  faut  donc  éviter  ces  fignaux  d'allarme,  tant 
que  les  erprits  héfitent  encore ,  Se  qu'il  eft 
il  facile  de  les  décourager.  Je  iuis  convaincu , 
que  11  dans  les  premiers  tcms  de  mon  adiui- 
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niftration  ,  je  m'étois  écarté  de  cette  règle  , 
€11  multipliant  les  effets  au  porteur  ,  cette 
feule  faute  eût  fufîi  pour  faire  naître  de» 
embarras ,  &  pour  arrêter  les  progrès  de  la 
confiance. 

Parmi  les  effets  au  porteur ,  ce  font  les 
billets  de  loteries  qu'on  voit  le  moins  fujets 
à  des  révolutions  de  prix  ;  pourvu  cepen- 
dant, que  leur  nombre  foit  fagement  circonf- 
crit  :  on  a  remarqué  que  ces  fortes  d'effets  , 
ne  tardoient  pas  à  fe  'divifer  en  différentes 
mains  ,  &  ceux  qui  les  ont ,  cherchent  ra- 
rement à  les  revendre  :  fouvent  même ,  on 
les  garde  au  miUeu  de  la  plus  grande  dé- 
fiance ,  parce  qu'on  les  envifage  moins 
comme  un  emploi  d'argent  ,  que  fous  l'af- 
pect  d'une  chance  de  fortune  à  laquelle  on 
ne  veut  pas  renoncer.  De  pareils  emprunts 
n'ont  aucun  rapport  avec  ces  loteries ,  où 
l'on  rifque  en  entier  fon  capital ,  &  qui  font 
un  véritable  jeu  de  hafard  ;  au  Heu  que  dans 
les  emprunts  du  Gouvernement  dont  il  eft 
ici  queflion  ,  c'eft,  pour  ainli  dire,  unfu« 
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perliu  d'intérêt  qu'on  y  répartit  en  chances; 
un  tel  jeu  n'a  rien  de  reprélienfible  ,  &  ré- 
pand ,  fans  inconvénient  ,  les  plaifirs  de  l'ef- 
pérance.  L'effet  du  hafard  eft  de  tout  mul- 
tiplier 3  parce  que  chacun  atteint ,  par  fon 
imagination  ,  aux  bienfùts  poffibles  de  la 
fortune  ;  mais  fî ,  par  cette  raifon  ,  on  peut 
quelquefois  avec  fageife  ,  diftribuer  par  le 
fort  tout  ce  qui  fait  un  objet  d'envie,  les 
loteries  de  malheurs  ,  telles  par  exemple , 
que  le  tirage  de  la  milice  ,  font  la  plus  fu- 
nefte  idée  que  les  Gouvernements  aient  pu 
concevoir. 

J'euffe  fait  encore  une  grande  faute  rela- 
tivement au  crédit ,  fî  d'après  des  exemples 
antérieurs ,  j'avois  propofé  à  Sa  Majefté  de 
fufpendre  les  rembourfements  :  car  en  épar- 
gnant au  tréfor  royal  cette  dépenfe ,  on 
eut  éveillé  les  idées  de  gène  &  d'embarras , 
&  l'on  eut  repoulfé  une  fomme  bien  plus 
confîdérablc  de  nouveaux  prêts.  D'ailleurs  , 
la  poffibiHté  d'être  rembourfé  ,  eft  encore  , 
comme  toutes  les  chances  vagues ,  une  idée 
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qui  encourage,  &  qui  fatisfait  dans  un» 
proportion  beaucoup  plus  grande  que  ce 
qu'il  en  coûte ,  pour  produire  une  impref- 
fion  11  avantageufe  au  crédit.  Je  crois  donc, 
que  même  au  milieu  de  la  guerre  ,  les 
rembourfcments  ne  doivent  être  fufpendus 
qu'à  l'e'poque  ,  où  toute  efpece  de  confiance 
étant  détruite,  tandis  que  des  befoins  urgents 
fubfiftent ,  on  eft  comme  forcé  de  fe  pren- 
dre à  tout  ce  qui  peut  éloigner  un  mo- 
ment le  naufrage. 

Mais  s'il  eft  important  de  ne  point  inter- 
rompre le  cours  des  rembourfements  aux- 
quels le  Souverain  eft  engagé  ,  il  faut  éviter 
dans  les  tems  de  crife ,  de  faire  choix  desr 
emprunts  ,  où  l'avantage  des  prêteurs  eft 
principalement  fondé  fur  le  rembourfement 
ftitur  du  capital  :  car  en  de  pareils  moments, 
ces  fortes  de  promefles  ne  font  point  efti- 
mées.  L'emprunt  de  200  millions  ouvert 
en  Décembre  1782  ,  eft  une  preuve  récente 
de  cette  vérité  :  il  étoit  très-avantageux  aux. 
prêteurs,  puifqu'ils  avoient  pour  160  :  un 
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capital  portant  dix  livres  de  rente ,  &  qui 
de  voit  être  rembourfé  fur  le  pied  de  200  ; 
mais  le  moment  n'étant  pas  propre  à  inf- 
pirer  de  la  cçnfiance  dans  ce  rembourfement, 
l'emprunt  n'eut  aucune  faveur  ;  &  fi  la  paix 
B'étoit  pas  furvenuB  ,  l'on  eut  éprouvé  d'une 
manière  bien  facheufe ,  les  effets  de  cette 
fauffe  combinaifon. 

Je  dois  encore  confeiller  ,  d'éviter  foi- 
gneufement  de  donner  en  payement  aux 
fournififeurs  des  effets  négociables  :  car  prcf- 
fés  de  les  réalifer  ,  pour  commencer  de 
nouvelles  entreprifes  ,  ils  le  font  communé- 
ment avec  peu  de  ménagement.  J'ai  vu  de 
près  le  danger  de  telles  opérations,  &  fi 
je  n'y  avois  mis  obftacle  avec  beaucoup 
de  force ,  il  en  feroit  réfulté  un  difcrédit , 
auquel  il  eut  été  difficile  de  remédier. 

Enfin  ,  ce  qui  contribue  de  la  manière 
ïa  plus  efficace  au  fuccès  des  emprunts  , 
c'eft  le  mouvement  &  la  rapidité  de  la 
circulation  ;  Se  comme  ce  font  là  des  mots 
fouvent  employés,  fans  que  jamais,  peut-être. 
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on  s'en  foit  fait  une  idée  difrinde ,  je  ne  crois 
pas  indifférent  d'effayer  d'en  développer  le 
véritable  fcns  ;  &  j'indiquerai  enfuite ,  juf- 
ques  à  quel  degré  Tadminillration  des  finan- 
ces en  France ,  peut  concourir  à  la  plus 
grande  adivité  de  cette  même  circulation. 

Le  numéraire  d'un  pays  s'applique  à 
deux  objets  abfolument  différents  ;  une  par- 
tie fert  de  mcfure  continuelle  dans  les  échan- 
ges ,  &  devient  le  moyen  néceflaire  pour 
payer  journellement  les  bcfoins  &  les  com- 
modités de  la  vie  :  c'eft  avec  cette  partie  du 
numéraire ,  que  d'un  bout  du  Royaume  à 
l'autre  ,  l'on  fe  préfente  dans  les  marchés , 
dans  les  atteliers  de  travail  Se  dans  tous  les 
îicux  de  trafic,  pour  fe  payer  réciproque* 
îiient  le  prix  de  fon  tems  &  de  ks  denrées. 
Le  numéraire  5  fous  ce  rapport,  cil:  foumis  à 
une  rotation  continuelle  ,  provoqiiée  par  les 
befoinsjournahers,  &  auffiimmuable  qu'eux. 
.Voilà  donc  une  première  circulation  de  l'ar- 
gent ,  fur  laquelle  le  Gouvernement  n'a 
aucune  influence  ,  <Sc  ne  doit  point  défirer 
avoir. 
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Il  eft  impoffible  de  connoître,  quelle  por- 
tion du  numéraire  d'un  pays,  cft  employée 
à  l'-iexécution  des  échanges  dpnt  je  viens  de 
parier:  on  apperçoit  feulement  que  cett& 
fomme  doit  être  plus  grande ,  à  melure  que 
le  prix  des  denrées  augmente;  &  l'on  dé- 
courre aufii  ,  que  plus  la  population  d'un, 
Royaume  eft  étendue,  &  plus  la  quantité 
d'argent,  applicable  aux  échanges  journa- 
liers,  doit  être  confidérable. 

Si  chacun,  en  France,  fans  diftinflion 
à'kgQ  ni  de  fexe ,  avoit  conftamment  dans 
fa  bourfe  ou  dans  fa  caifette,  quatre-vingt-dix 
livres  réfervées  pour  Tacquifition  des  divers 
objets  dont  on  a  befoin  ,  tout  l'argent  du 
Royaume  feroit  employé  à  cet  ufage ,  &  ne 
ferviroit ,  pour  ainfi  dire ,  qu'à  la  faciHté  àe§ 
comptes.  (  2  ). 

Sans  doute,  un  nombre  confidérable  de 


(2  )  Quatre-vingt  dix  livres,  multipliées  par  24  millions, 
676  mille  Rmes  ,  nombre  des  habitants  de  la  France,  feroit 
deux  milliards  220  millions  840  mille  livres  ,  fomme  équiva- 
lente environ  à  la  inaiTe  totale  du  numéraire  du  Royaume. 
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particuliers  ont  conllamment  plus  de  qua- 
tre-vingt dix  livres,  deftinées  uniquement, 
foit  à  leurs  dépenfes ,  foit  à  la  tranquillité 
de  leur  efprit ,  foit  à  la  facisfadion  de  leur 
avarice;  mais  un  nombre  infiniment  plu? 
étendu  de  perfonnes,  n'ont  pas  cette  fommc 
en  efpeces  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'il 
exifte,  en  France,  comme  dans  tous  les  pays 
riches  ,  une  grande  fomme  d'argent,  au- 
delà  de  celle  qui  eft  deftinée  à  l'exécution 
des  échanges  journaliers. 

Cet  excédent  forme  la  partie  du  numé- 
raire ,  qu'on  peut  appHquer  aux  emplois  uti- 
les ,  &  qui  fe  porte ,  ou  aux  emprunts  de 
l'Etat  &  des  particuUers ,  ou  aux  entrepri- 
fes  de  toute  efpece  :  ainli  la  circulation  dont 
la  rapidité  importe  au  crédit  pubhc ,  eft  celle 
qui  ramène ,  des  mains  de  tous  les  habitants 
du  Royaume  ,  dans  les  mains  des  capitahftes, 
toute  la  partie  du  numéraire  qui  n'eft  pas 
néceffaire  à  la  faciUté  des  tranfactions  mul- 
tiphées  ,  qui  font  l'effet  des  dépenfes  de 
l'Etat  &  de  l'univerfahté  des  citoyens. 
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Si  les  fomraes  qu'un  Gouvernement  em- 
prunte, étoient  employées  en  entier  à  des 
rembourfements ,  il  pourroit ,  pour  ainiî 
dire ,  emprunter  fans  fin  &  fans  interrup- 
tion :  car  les  fonds  reçus  des  capitaliftes , 
retournant  fur  le  champ  à  d'autres  capita- 
liftes, il  y  auroit  continuellement  entre  les 
mains  de  cet  ordre  de  particuliers,  la  même 
fomme  de  capitaux  à  placer. 

Mais  il  y  a  une  grande  différence ,  entre 
la  fuppofition  que  je  viens  de  faire,  &  ce 
qui  fe  paffe  réellem.ent  :  car  la  fucceflîon  des 
emprunts  publics  en  tems  de  guerre ,  étant 
deftinée  aux  befoins  extraordinaires ,  les 
fonds  qui  proviennent  de  ces  emprunts  ne 
peuvent  pas  être  appliqués  à  des  rembour- 
fements, &  retourner  ainfi  rapidement,  des 
capitaliftes  aux  capitaliftes  :  le  Gouverne- 
ment eft  forcé  de  répartir  ces  fonds  en  fol- 
des ,  en  gages ,  en  fubftftances ,  en  journées 
d'hôpitaux ,  en  fournitures  de  toute  efpece , 
enfin,  de  mille  manières  différentes;  ce  qui 
s'exécute  par  un  nombre  infini  de  divifions 
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4c  de  fubdhifions^  depuis  la  capitale  juf- 
ques  atix  extrémités  du  Royaume. 

Cet  argent  ainfi  répandu,  donne  aux 
uns  le  moyen  de  continuer  leurs  dépenfes, 
à  d'autres  celui  de  les  augmenter  :  chez  quel- 
ques-uns, cet  argent  forme  Is  commence- 
ment d'une  épargne  ,  &  chez  d'autres ,  il 
prépare  un  capital  dont  en  méditera  bientôt 
l'emploi.  Mais  dans  un  Royaume  tel  que  la 
France,  il  faut  nécelTairement  un  très-long 
circuit ,  avant  que  des  fonds  immenfes  dif- 
perfés  de  cette  manière ,  fe  réunilTent  de 
nouveau  entre  les  mains  des  capitaHftes  en 
général,  &  particulièrement  encore,  entre 
les  mains  des  capitalifles  de  Paris,  qui  juf- 
ques  à  ces  derniers  tems,  étoient  prefque 
les  feuls  du  Royaume  qui  s'intéreffaflent  dans 
les  fonds  publics. 

Ces  réflexions,  cependant,  aident  a  dé- 
couvrir, pourquoi  Ton  a  vu  conftammentles 
emprunts  de  l'Angleterre ,  fe  fuccéder  avec 
beaucoup  plus  d'aétivité  Se  d'étendue  que 
ceux  de  la  France ,  même  dans  les  moments 
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où  ce  dernier  Royaume  avoit  le  plus  de 
crédit;  circonftance  qui  a  dû  paroître  d'au- 
tant plus  extraordinaire,  que  le  numéraire 
de  l'Angleterre,  en  y  comprenant  les  bil- 
lets de  banque  qui  font  oflSce  d'argent,  éga- 
loit  à  peine ,  il  y  a  dix  ans ,  la  moitié  dia 
numéraire  actuel  de  la  France. 

Ce  n'eft  pas  feulement  dans  l'étendue  de 
la  confiance  publique ,  qu'il  faut  chercher 
la  caufe  de  cette  étonnante  faculté  d'emprun- 
ter ,  dont  l'Angleterre  a  donné  des  exemples 
plus  frappants  que  jamais  dans  la  dernière 
guerre  :  je  fuis  perfuadé  ,qu'avec  le  même 
crédit ,  elle  n'y  feroit  jamais  parvenue  fans 
l'activité  qui  règne  dans  fa  circulation  ;  ou , 
pour  m'expliquer  plus  diftindement  ,  fans  la 
promptitude  avec  laquelle  les  fonds  attirés 
au  tréfor  pubHc  par  des  emprunts,  &  répartis 
enfuite  pour  les  dépenfes  pubKques ,  retour- 
nent entre  les  mains  de  capitaliftes ,  qui  les 
prêtent  de  nouveau  l'année  fuivante:  &  la 
rapidité  de  cette  circulation  tient  à  des  cau- 
fes  particulières.  Premièrement ,  fans  doute. 
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à  l'ufagc  habituel  Se  général  d'un  papier 
monnoie,  qui  rend  les  payements  d'un  bout 
du  Royaume  à  l'autre  ,  auiîî  prompts  que 
la  pofte.  Secondement,  à  la  moindre  éten- 
due de  l'Angleterre.  Troifiemement ,  à  la 
réunion  de  prefque  tout  le  numéraire  dans 
la  ville  de  Londres ,  qui  fe  trouve  tout  à 
la  fois  port  de  mer ,  capitale ,  chef-lieu  de 
commerce  ,  &  centre  de  prefque  tous  les 
payements  de  banque.  Quatrièmement,  à 
l'habitude  où  font  tous  les  négociants  &  tous 
les  particuliers  ,  de  n'avoir  point  d'argent 
chez  eux,  &  de  le  tenir  chez  des  cailfiers 
auxquels  on  ne  donne  point  d'appointe- 
ments ;  mais  qui  ont  la  permiffion  tacite  de 
faire  valoir  les  fonds  dont  ils  font  dépofitaires: 
enforte ,  que  cette  multitude  de  petites  fom- 
mes  d'argent ,  qui  reftent  ailleurs  en  ftagna- 
tion  entre  les  mains  des  particuHers ,  forment 
par  leur  réunion  dans  la  main  des  cailfiers , 
un  capital  affez  confidérable  ,  pour  qu'ils 
aient  un  intérêt  majeur  à  le  mettre  en  ac- 
tion. Enfin ,  cette  rapidité  de  circulation ., 
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tient  encore  effentiellement  à  la  confiance 
continuelle  &  foutenue  dans  les  effets  dU 
Gouvernement ,  &  à  la  facilité  avec  laquelle 
on  a  pu,  jufqucs  à  préfent,  les  réalifer  à 
toute  heure  ,  &  de  beaucoup  de  manières 
différentes»  toutes  tolérées  par  le  Gouver- 
nement ,  comme  autant  de  moyens  propres 
à  favorifer  l'adivité  de  ce  commerce. 

Voilà,  ce  me  femble,  les  principales  cir- 
conftances  qui  accélèrent  l'eipece  de  circu- 
lation, dont  la  rapidité  importe  fi  fort  au 
renouvellement  des  emprunts  publics.  Et  fi 
l'on  pouvoit  drefler  avec  exactitude ,  l'itiné- 
raire de  cette  circulation  ,  on  trouveroiC 
peut-être  que,  s'il  faut  deux  ou  trois  ans 
en  France ,  pour  voir  revenir  entre  les  mains 
des  capitaîiftes ,  le  produit  des  empruiits  que 
le  Gouvernement  difperfe  en  dépenfes  pu- 
bliques 5  il  fe  peut  qu'en  Angleterre ,  cette 
même  circulation  s'effedue  dans  le  cours 
d'une  année;  enforte  que,  fous  ce  point  de 
vue,  la  facilité  ^  mprunts  d'Angleterre 
auroit  quelque  rapport,   avec  celle  qu'on 

éprouveroit 
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éprouveroit  dans  tous  les  pays ,  où  Ton  u'em- 
prunteroit  que  pour  lake  des  renibourie- 
nients. 

C'eftaufli  par  ces  divers  motifs,  que  l'aug- 
mentation des  richefles  publiques  en  Angle- 
terre ,  foit  que  cette  augmentation  vienne 
du  commerce ,  ou  des  fortunes  faites  aux  In- 
des, ou  par  quelque  autre  voie,  eft  envi- 
fagée  comme  autant  de  nouveaux  fonds  , 
qui  ne  tarderont  pas  à  groffir  la  fomme  des 
capitaux  applicables  aux  emprunts  publics. 

Une  partie  des  circonftances  qui  contri- 
buent ,  en  Angleterre ,  à  la  brièveté  de  la 
circulation ,  appartiennent  particulièrement 
à  fa  fîtuation,  au  Gouvernement,  &  aux  ufa- 
ges  du  pays  :  &  fî  l'adminiftration  des  finan- 
ces en  France ,  peut  par  fes  foins ,  abréger 
une  circulation  dont  la  rapidité  eft  fi  eflTen- 
tielle;  il  eft,  cependant,  des  défavantages 
qu'elle  ne  fauroit  vaincre  ni   changer. 

Telle  eft ,  par  exemple ,  la  vafte  circonfé- 
rence du  Royaume  ,  qui  occafionne  une  dif- 
perfion  plus  étendue  des  capitaux  fournis  par 
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les  emprunts  publics ,  &  appliqués  enfuite 
aux  diverfes  dépenfes  ;  telle  eft  la  fîtuation 
de  fa  capitale  qui  rempêche  d'être  le  centre 
d'un  grand  commerce;  telle  eft  encore  l'ha- 
bitude où  l'on  eft,  en  France,  de  garder 
fon  argent  foi-même ,  ou  de  le  remettre  à 
des  notaires  qui  tranfgreiTeroient  les  devoirs 
de  leur  état  en  le  dénaturant;  &  l'on  auroit 
peine  à  guérir  de  la  défiance  qu'infpireroic 
un  dépofîtaire  ,  s'il  faifoit  valoir  les  fonds 
qui  lui  font  remis  ;  il  y  auroit  d'ailleurs ,  un 
véritable  péril  à  fe  fervir  de  fîmples  caiffiers  i 
tant  qu'on  ne  trouveroit  pas  ,  comme  en 
Angleterre ,  des  hommes  riches  de  plufieurs 
millions,  qui  fevoueroientà  cet  état;  &  l'on 
ne  peut  l'efpérer  dans  un  pays ,  où  dès  les 
premiers  cent  mille  écus  dont  on  eft  poflef- 
feur,  on  fonge  à  s'annoblir  ou  à  fe  relever 
par  quelque  charge.  (  O- 

Enfin ,  les  loix  &  la  morale  puWique  ,  ré- 

f  3)  I  a  caiiïe  c^'efcompte  eft  aujourd'hui  un  caiflier  général  ; 
mais  jufques  a  préfent ,  il  n'y  a  que  les  gens  d'affaires  qili 
l'employeiit  pour  leurs  recettes  &  leurs  payements. 
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fîflent  en  France ,  à  admettre  dans  le  com- 
merce des  fonds  publics;  ces  ventes  à  livrer, 
ces  paris,  ces  jeux  de  primes  ,'&  tant  d'au- 
tres natures  de  marchés  &  de  trafic ,  qu'on  ne 
tolére,en  Angleterre  même,  que  par  politique, 
&  parce  qu'on  y  confidére  l'adivité  de  cette 
efpece  de  circulation,  comme  un  moyen  d'em- 
prunter plus  facilement,&  cette  facilité  d'em- 
prunter, comme  la  principale  force  de  l'Etat. 
Ce  font  toutes  ces  diverfes  circonftances, 
qui ,  les  unes  impoffibles  à  changer ,  les  au- 
tres très  -  difficiles  ,  rendront  toujours  la 
circulation  du  numéraire ,  plus  longue  &  plus 
tardive  en  France  qu'en  Angleterre.  11  faut 
donc  que  l'adminiftration  fe  borne  à  rani- 
mer ,  &  à  l'accélérer  par  des  moyens  doux , 
fages ,  &  analogues  aux  mœurs ,  aux  ufa- 
ges ,  &  à  la  nature  du  Gouvernement.  Elle 
peut,  par  exemple,  fupprimer  ou  diminuer 
toutes  ces  haltes ,  où  l'argent  s'arrête  inu- 
tilement ,  telles  qu'un  trop  grand  nombre  de 
receveurs,  payeurs,  tréforiers,  &c.  Cette  mul- 
titude de  caiflTes  8c  de  tréforiers  pour  les  de- 
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niers  royaux ,  ne  fert  qu'à  difperfer  ces  de- 
niers en  plulieurs  lieux  &  en  plufieurs  inains  ; 
&  il  faut  tâcher  de  les  rafTembler  dans  la  gran- 
de caiffe  du  tréfor  royal ,  par  les  mêmes  mo- 
tifs que  j'ai  allégués,  pour  faire  fentir  l'avan- 
tage de  la  réunion  des  fonds  des  particuliers, 
entre  les  mains  des  caifliers  d'Angleterre. 

L'adyiiniftration  doit  encore,  faire  quadrcr 
l'époque  des  payements  à  celles  des  percep- 
tions ,  afin  de  ne  pas  laifTer  l'argent  oifif 
inutilement  :  elle  doit  auffi  prendre  foin  d'ap- 
pliquer toutes  les  recettes  des  généralités , 
aux  dépenfes  qui  fe  font  dans  les  mêmes 
cantons  ;  au  lieu  de  négocier  à  l'avance , 
&  par  embarras  ,  les  refcriptions  fur  les 
provinces.  L'on  empêchera ,  de  cette  ma- 
nière, que  des  voitures  d'argent  n'aillent 
en  même-tems  ,  des  provinces  à  la  capi- 
tale, &  de  la  capitale  dans  les  provinces. 
Le  chef  des  finances ,  peut  encore  éviter 
de  laiffer  fans  adlion  au  tréfor  royal  ,  les 
fonds  dont  on  n'aura  befoin  que  dans  quel- 
ques  mois ,  en  les  dejftinant  dans   l'inter- 
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valle  à  des  efcomptes  utiles  à  la  circulation. 

On  fera  bien  encore,  dans  le  même  but, 
d'encourager  &  de  foutenir  une  caiflTe  d'ef- 
compte,  afin  que  bs  négociants,  étant  fûrs 
d'y  trouver  de  l'argent  en  tout  tems  contre 
leurs  lettres  de  change ,  foient  difpenfés  par- 
là  de  garder  continuellement  des  fonds  de 
précaution;  &  auffi,  afin  qu'admettant  en- 
tr'eux  les  billets  de  cette  caifTe ,  il  y  ait  d'au- 
tant moins  d'efpeces  employées  aux  paye- 
ments journaliers  ;  ce  qui  augmente  la  fomme 
des  fonds  applicables  aux  emplois  utiles. 

Il  ne  feroit  pas  indifférent  encore ,  de  fa- 
vorifer  la  fabrication  des  monnoies  d'argent, 
plus  que  celle  des  monnoies  d'or  ;  parce 
que  ces  dernières ,  comme  plus  faciles  à  ca- 
cher ,  entretiennent  davantage  Tefprit  de 
théfmrifation  ;  vérité  dont  on  ne  peut  dou- 
ter ,  quand  on  voit  l'extrême  rareté  des  eC 
peces  d'or  en  France  ;  tandis  que  d'après  les 
calculs  de  fabrication ,  on  peut  préfumer  qu'il 
en  exifte  plus  de  huit  cent  miUions  dans  le 
Royaume. 

s  ? 
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Ce  feroit  encore  un  moyen  très-favorable 
à  l'adivité  de  la  circulation ,  que  de  rendre 
les  prêts  à  terme  &  par  contrats  d'obliga- 
tions, fufceptibles  d'intérêt  ;  toutes  les  en- 
traves ,  qui  gênent  les  différentes  difpofitions 
aîTorties  aux  convenances  de  chaque  parti- 
culier ,  font  autant  de  retards  apportés  à  la 
rapidité  du  mouvement  de  l'argent  ;  car  on 
laiffe  plus  long-tems  fes  capitaux  oififs ,  lorf« 
qu'on  ne  trouve  pas ,  avec  facilité  ,  le  genre 
d'emploi  qui  convient  à  fes  fpéculations ,  ou 
à  l'arrangement  de  fes  affaires.  Une  telle  lé- 
giflation  feroit  d'ailleurs,  parfaitement  con- 
iorme  à  la  droite  raifon;  l'intérêt  n'eft  que 
la  repréfentation  du  profit  que  fait  l'em- 
prunteur, avec  les  capitaux  du  préteur  : 
ainfi,  foit  que  ce  profit  foit  limité  à  un  pe- 
tit nombre  d'années ,  foit  que  le  terme  en 
foit  indéfini ,  le  dédommagement  de  ce  profit 
n'eft  pas  moins  légitime ,  &  l'efprit  de  la  con- 
vention n'eft  pas  changé. 

Il  eft  d'autres  difpofitions  encore  propres 
à  accélérer  là  circulation  j  mais  comme  elles 
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font  moins  importantes,  je  n'étendrai  pas 
plus  loin  ces  réflexions.  J'obferverai  feule^ 
ment ,  que  les  fermiers  &  les  petits  proprié- 
taires de  caîrpagne,  réuniffant  enfembleun 
affez  gros  capital,  qui  refte  conftamnient 
oilîf,  il  ne  fcroit  pas  indifférent  de  leur  of- 
frir une  forte  d'emploi  facile ,  &  toujours  à 
leur  portée:  j'avois  donc  penfé  qu'à  la  paix, 
&  dans  les  occaQons  où  les  pays  d'Etats  & 
les  aflfemblées  provinciales,  auroient  eu  quel- 
ques travaux  utiles  à  entreprendre  ,  il  eut 
été  convenable  de  les  engager  à  faire  l'eifai 
d'un  emprunt,  propre  à  remplir  infeniible- 
ment  la  vue  politique  que  je  viens  d'indi- 
quer. Cet  emprunt  devroit  confifter,  dans 
une  création  d'effets  au  porteur,  tous  d'une 
très-petite  fomme ,  depuis  deux  cent  jufques 
à  cinq  cent  livres  ;  &  dont  l'intérêt  ne  feroit 
payable  que  dans  les  chefs-lieux  de  chaque 
province.  Je  ne  ferois  point  furpris ,  que  fî 
ces  fortes  d'emplois  devenoient  un  papict 
provincial ,  univerfellement  connu  ,  il  n'en 
réfultât  un  mouvement  d'argent  parmi  une 

S   4. 
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claflTe  de  citoyens ,  dont  les  épargnes  font 
communément  enfouies. 

Enfin,  ce  qui  par-defflis  tout,  excite  la 
circulation,  c'eftla  confiance  publique  ,  puif- 
que  cette  confiance  prévient  f incertitude  des 
prêteurs ,  &  la  ftagnation  plus  ou  moins  du- 
rable qui  en  réfulte.  Ainfî ,  l'adminiUration 
des  finances ,  en  augmentant  la  confiance  pu- 
blique ,  accélère  la  circulation ,  &  en  accélé- 
rant cette  circulation  ,  elle  renouvelle  & 
multiplie  les  moyens  de  prêter;  &  c'eftainfi 
qu'il  exifte  ,  entre  le  crédit  &  la  rapidité  de 
la  circulation  ,  une  aclion  &  une  réadion  de 
la  plus  grande  importance. 

Les  remarques  que  je  viens  de  fiîire  fur 
la  circulation  de  l'argent ,  peuvent ,  fans 
doute ,  fixer  Tattention  fous  différents  rap- 
ports ;  mais  je  ne  veux  pas  quitter  ce  fujct , 
fans  ramener  à  une  confidération  dont  j'ai- 
merai toujours  à  m'occuper  :  c'eft  que  le 
ménagement  des  intérêts  du  peuple ,  s'allie 
encore  ,  dans  cette  occafion ,  aux  vues  po- 
litiques. Je  dirai  donc^  que  la  modération 


DES  FiNAKCES    DE    LA  FrANCE.      2^\ 

des  impôts  ,  concourt  à  la  baiiïe  de  Tin- 
térét  :  en  effet ,  fî  comme  je  l'ai  montré  , 
le  numéraire  d'un  pays  peut  fe  divifer  en 
deux  parts ,  dont  l'une  fert  uniquement  de 
mefure  dans  les  marchés ,  &  l'autre ,  raf- 
femblée  entre  les  rhains  des  capitaliftes  , 
eft  employée  aux  diverfes  tranfactions  qui 
rapportent  un  intérêt  ou  un  bénéfice  ;  il  cft 
fenlible ,  que  moins  les  impôts  renchériflent 
le  prix  des  biens  journellement  néceiïaires , 
moins  il  faut  réferver  d'argent  pour  les  dé- 
penfes  habituelles  ;  &  dès-lors ,  par  une  con- 
féquence  naturelle ,  la  partie  du  numéraire 
applicable  aux  emprunts  de  tout  genre,  de- 
vient plus  confidérable  ;  Se  c'eft  uniquement 
cette  partie  qui  contribue  ,  par  fon  étendue, 
à  la  baifTe  de  l'intérêt. 

Il  faut  que  j'indique  encore  ici  de  nou- 
veau ,  comme  le  plus  grand  moyen  de  cré- 
dit ,  la  publicité  de  l'état  des  finances  :  j'en 
ai  donné  l'exemple,  &  de  grands  avantages 
en  font  réfultés  ;  mais  comme  j'ai  eu  occa* 
fion  de  m'arrêter  fur  ce  fujet ,  dans  l'intro- 
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ducîion  de  cet  ouvrage  ,  je  ne  m'étendrai 
pas  davantage  fur  une  idée  ,  dont  l'impor- 
tance &  la  fimplicité  font  également  fenfî- 
bles.  Qu'on  examine  feulement ,  comment 
l'Angleterre  a  foutenu  fon  crédit  au  milieu 
des  circonftances  les  plus  allarmantes  ;  qu'on 
examine  comment  elle  vient  à  bout  de  fou- 
lever  ,  pour  ainlî  dire,  un  poids  au-deffus 
de  fes  forces  ,  &  l'on  verra  qu'elle  doit  une 
partie  de  ces  avantages ,  à  la  connoiffànce 
générale  du  rapport  qui  exifte  entre  les 
recettes  &  les  dépenfes ,  &  à  la  publicité  de 
toutes  les  difpofitions  d'adminiitration  :  c'eft 
cette  publicité ,  qui  arrête  les  écarts  de  l'i- 
gnorance &  de  l'inquiétude  ,  &  qui  montre  ^ 
à  chaque  iiiftant,  le  bien  près  du  mal  ,  la 
mefure  des  difficultés  &  l'étendue  des  ref- 
Xources. 

Je  n'ai  pas  befoin  de  répéter,  que  les 
rembourfements  fur  la  dette  publique  ,  con- 
tribuent eiïentieliement  à  la  baiiïe  de  l'inté- 
rêt ,  pourvu  que ,  dans  le  même  tems ,  on 
n'emprunte  pas  une  fomme  pareille  ;  cepen- 
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dant ,  ainfi  que  je  Tai  déjà  dit ,  la  mefure 
des  rembourfements  doit  être  déterminée 
avec  fageffe ,  &  il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue ,  que  c'efl  avec  les  tributs  des  peuples 
qu'on  y  pourvoit,  &  que  les  foulagements 
dont  ils  ont  befoin ,  font  aufli  une  des  dettes 
du  Souverain, 

Je  n'ai  parlé ,  jufquës  à  préfent ,  que  des 
moyens  généraux  d'adminillration  dont  on 
doit  faire  ufage  en  France ,  pour  aflurer  ou 
pour  rétablir  le  crédit  :  mais  il  eft  encore 
une  conduite  ,  de  la  part  du  chef  des  finan- 
ces 5  dont  l'effet  fur  l'opinion  eft  grand  au 
bout  d'un  certain  tems  :  cette  conduite  fe 
développe  fou  vent  en  filence  ;  mais  elle  s'ap- 
plique, cependant,  à  une  infinité  de  détails, 
qui  tous  ont  de  l'importance.  Le  Gouver- 
nement des  finances  exige  continuellement , 
une  prudence  ,  une  attention ,  un  difcerne- 
ment ,  qui  fouvent  échappent  aux  regards  ; 
&  dont  on  ne  reconnoît  le  mérite ,  qu'aa 
moment ,  où  une  adminiftration  différente 
vient ,  pour  ainfi  dire  ,  en  donner  l'éveil. 
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Il  ne  fufïït  pas,  en  adminiftration  ,  de 
bien  agir ,  il  faut  encore  éviter  les  fautes  : 
l'occalîon  d'en  commettre  fe  préfente  à  cha- 
que inftant  ;  fouvent  même  les  premières  en 
^^ntraîuent  d'autres,  tant  la  chaîne  des  erreur» 
cft  facile  à  former ,  &  tant  les  intérêts  par- 
ticuliers veillent  de  près  fur  l'homme  pu- 
blic ,  pour  l'aider  à  s'égarer ,  &  pour  tirer 
parti  de  fes  méprMes. 

Cependant  ,  lorfqu'on  veut  foigner  le 
crédit ,  lorfqu'on  veut  dominer  l'opinion , 
il  n'y  a  prefque  rien  d'indifférent  :  car  il  eft 
jufques  à  une  certaine  tranquillité  dans  le 
difcours ,  &  peut-être  ,  jufques  à  un  certain 
repos  dans  le  maintien  ,  qui  influent  de 
proche  en  proche  fur  la  confiance.  On  ne 
doit  montrer ,  ni  une  fombre  inquiétude , 
ni  une  téméraire  affurance  :  il  faut  préparer 
affez  bien  toutes  fes  difpofitions ,  pour  être 
en  état  de  s'appuyer  conftamment  fur  la 
vérité  :  car  on  peut  alors  s'abandonner  k  fes 
mouvements  ,  ou  fe  difpenfer  du  moins  de 
*ant  de  furveiilance  ;  on  n'a  plus  befoin  de 
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mettre  un  intervalle  de  réflexion ,  entre  fes 
fentiments  &  fes  expreffions  ;  &  l'on  eft  dé- 
gagé du  foin  laborieux  de*  concilier  fans 
cefle  ,  fes  difcours  avec  fa  politique ,  efpece 
d'accord  lî  pénible  à  ménager  ,  &,  fi  difficile 
à  maintenir. 

Un  adminiftratcur  eft  déjà  fort  avancé  a 
lorfqu'on  commence  à  envifager  fes  paroles, 
comme  la  fidèle  image  de  fa  penfée;  &  il 
éloigne  encore  un  ennemi  dangereux  ,  lors- 
que par  une  jufte  mefuie ,  &  dans  ce  qu'il 
dit ,  &  dans  ce  qu'il  fait ,  il  empêche  l'ima- 
gination de  s'exercer  contre  lui. 

Il  en  eft  de  la  forfanterie  en  affaires, 
comme  des  idées  exagérées,  ou  de  l'abon- 
dance des  fuperlatifs  dans  le  ftyle ,  donfe 
l'effet  eft  prefque  toujours  contraire  à  celui 
que  l'orateur  fe  propofe  :  car  les  auditeurs , 
mécontents  de  ce  qu'on  veut  les  entraîner 
au  -  delà  du  fentiment  auquel  ils  font  pré- 
parés ,  fe  retournent  avec  impatience ,  & 
conteftent  à  la  vérité  même  ce  qu'elle  a 
droit  d'exiger.  Ainfi  donCj  &  ceux  qui  agiC 
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fent ,  &  ceux  qui  écrivent ,  &  tous  ceux 
enfin  ,  qui  veulent  entraîner  ou  perfuader  j 
ne  fauroient  trop  réfléchir  fur  la  puifTance 
de  l'imagination ,  &  fur  les  moyens  de  la 
captiver  ou  de  faire  alliance  avec  elle. 

On  peut  encore  dire  ,  avec  fondement ,' 
que  toutes  les  aâions  fages  &  honnêtes  en 
adminiftration  ,  quelqu'étrangeres  même 
qu'elles  foient  aux  affaires  du  tréfor  royal , 
influent  fur  le  crédit  :  on  aime  à  voir  tout 
ce  qui  annonce  le  zèle  &  la  préoccupation 
de  la  chofe  publique ,  &  cette  impreffion 
favorable  difpole  à  la  confiance  ;  on  croit 
vivre  alors  fous  la  garde  d'un  bon  pafteur , 
&  tous  les  genres  d'inquiétudes  fe  calment; 
ou  fe  ralentiffent.  Il  en  eft  peut-être  de  l'o- 
pinion publique  ,  comjne  du  fentiment ,  qui 
fouvent  naît  &  s'accroît,  moins  encore  par 
l'impreffion  des  grands  procédés  ou  des  gé- 
néreux facrifices ,  que  par  ces  foins  habituels 
&  par  ces  mouvements  irréfléchis ,  qui  feni- 
blent  appartenir  davantage  au  penchant ,  & 
aux  infpirations  de  la  nature.  De  même ,  la 
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confiance  dans  un  adminiftrateur ,  fe  forme 
par  degrés  ,  &  elle  acquiert  autant  de  force 
par  une  fuite  d'adions  fans  éclat ,  &  par  une 
conduite  dont  tous  les  détails  ont  du  rap^- 
port  enfemble ,  &  femblent  tenir  à  un  même 
efprit,  que  par  ces  difpofitions  &  ces  loix 
générales ,  qui  font  l'ouvrage  de  la  réfle- 
xion. 

11  eft  ,  d*ailleurs ,  une  vérité  très  -  impor- 
tante ,  &  qui  mérite  ici  d'être  obfervée  : 
c'efl:  que  fi  dans  les  grandes  places  ,  les 
adions  font  la  réputation  d'un  homme  ; 
l'homme  auflî ,  quelquefois ,  fait  celle  de  fe» 
actions  ;  car  il  eft  bien  peu  de  difpofitions 
publiques ,  fur-tont  en  finance  ,  qui  ne  pré- 
fentent  différents  points  de  vue ,  &  il  arrive 
fouvent ,  qu'on  les  approuve  ou  qu'on  les 
cenfure ,  félon  l'opinion  qu'on  s'eft  formée 
du  miniftre  qui  les  a  conçues. 

Enfin ,  &  il  eft  heureux  de  pouvoir  le  dire, 
le  caractère  moral  du  monarque  a  la  plus 
grande  influence  fur  le  crédit  pubHc  ;  l'idée 
de  fa  probité ,  de  foii  inclination  pour  l'or- 
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dre ,  de  fon  éloignement  perfonnel  pour  les 
dépenfes  fuperflues ,  &  pour  toutes  les  libé- 
ralités inconfidérées ,  devient  une  opinion 
précieufe  qui  féconde  dans  tous  les  tems  la 
confiance  :  les  miniftres  recommandables  par 
leur  conduite ,  font  alors  d'autant  plus  chers 
à  la  nation  ,  qu'ils  rappellent  les  vertus  du 
Prince;  &  ceux  dont  on  blâme  l'adminif» 
tration  ,  ne  détruifent  pas  l'efpérance. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     XXII. 

Sur  le  Alont  -  de  -  Piété. 

JL^'usuRE  n'a  aucune  reflemblance  avec  ces 
tranfaclions  ordinaires  de  la  (bciété  ,  où  ies 
prêteurs  &  les  emprunteurs,  éoaux  par  Inirs 
rapports  &  par  leur  nombre,  traitent  enfeinbl  ^ 
du  prix  de  l'argent,  &  font  indiftindenient 
fournis  à  l'effet  des  confidérations  univerfelies 
qui  déterminent  la  mefure  de  l'intérêt.  L'u- 
fure  ne  s'applique  jamais  qu'à  des  fituations 
particulières  :  c'elt  un  abus  de  la  force  envers 
la  foiblélfe  ;  c'ell:  un  empire  exercé  par  l'ava- 
rice &  la  cupidité  fur  une  clafle  d'hommes , 
à  qui  le  délire  des  paflîons  ôte  les  moyens  de 
fe  défendre;  c'eft  un  piège  préparé  contre  les 
jeunes'gens ,  les  joueurs ,  &  tous  ceux  qui , 
emportés  par  le  moment,  détournent  leurs 
yeux  de  l'avenir  :  ainfi ,  de  même ,  qu'on  ne 
permet  point  à  un  mineur  ou  à  un  homme 
interdit ,  de  contracter  des  engagements ,  on 
doit  pareillement  condamner  les  marchés  uiu- 
Tome  ni.  T 
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raires  ;  puifqiie  ces  conventions  indiquent 
prefque  toujours ,  qu'une  des  parties  contrac- 
tantes, eft  affoiblie  par  ion  aveuglement  ou 
par  fon  défordre.  Il  feroit  donc  abfolument 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  de  tolérer,  dans 
une  fociété  policée,  ces  hommes  endurcis  & 
niéprifables,  qui  attendent  dans  l'obfcurité, 
que  l'imprudence  ou  les  égarements  leur  amè- 
nent des  victimes. 

Mais  les  loix  contre  l'ufure ,  les  punitions 
infligées  à  ceux  qui  s'en  rendoient  coupables, 
n'avoient  point  arrêté  fes  progrès  dans  la  ca- 
pitale, &  Ton  ne  pouvoit  plus  fe  diffimuler 
les  difficultés  infurmontables  d'une  pareille 
réforme  :  car ,  à  mefure  que  la  furveillance  de 
l'adminirtration  fc  réveilloit ,  les  ufuriers  re- 
doubloient  de  précautions,  pour  cacher  leur 
trafic  criminel ,  fous  des  formes  légales  en  ap- 
parence. Il  étoit  donc  devenu  néceffaired'op- 
pofer  à  cette  dépravation  ,  un  obftacle  d'un 
nouveau  genre;  &  Pinltitution  d'un  Mont-de- 
Piété,  déterminée  au  mois  de  Décembre  1777, 
parut  véritablement  indiquée  par  les  circonf- 
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tances  :  c'eft  un  établiflTement  mêlé  d'inconvé- 
nients, flîns  doute;  mais  les  négociations  té- 
nébreufes  dont  il  a  tari  la  foiirce,  entraînoient 
des  abus  d'une  tout  autre  importance. 

Les  conditions  auxquelles  le  Mont-de-Piété 
prête  fur  gage ,  font  équivalentes ,  à-peu-près  > 
h  un  intérêt  de  dix  pour  cent  par  an  ;  c'eft,  on 
en  convient ,    un  facrifice  confîdérable  pour 
les  emprunteurs:  cependant,  fi  la  certitude  & 
la  facilité  d'une  pareille  reflburce  ont  délivré 
du  joug  des  ufuriers,  qui,  non-feulement  exi- 
geoient  vingt  ou  trente  pour  cent,  mais  qui 
enfeignoient  encore  aux  jeunes  gens ,  l'art  de 
cacher  leur  inconduite  ;  le  Mont-de-Piété ,  fous 
ce  rapport,  a  procuré  de  grands  avantages.  Oii 
eft  forcé  quelquefois  de  tranfiger  avec  les  er- 
reurs &  les    pallions  des  hommes  ;   &  telle 
inftitution  fufcefptible  de  critique,  quand  on 
en  confidére  les  effets  d'une  manière  ifolée  > 
doit  être  jugée  différemment,  lorfqu'on  exa- 
mine la  nature  &  l'étendue  des  inconvénients^ 
dont   ce   même  établiffement  eft  devenu  h 
fauve-garde» 

T  a 
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On  demandera  cependant,  pourquoi  l'on 
n'a  pas  affujetti  le  Mont- de -Piété  à  faire  des 
avances  à  un  intérêt  plus  modéré;  l'éclaircif- 
fement  eft  facile  h  donner  :  c'eft  qu'alors ,  le 
nombre  des  perfonnes  qui  auroient  eu  recours 
à  de  pareilles  facilités ,  n'eut  plus  été  propor- 
tionné à  la  mefure  des  reffources  qu'on  pou- 
voit  procurer  à  cet  établiffement.  On  ne  doit 
pas,  avec  des  moyens  limités,  fe  propofer  un 
but  indéfini  :  il  faudroit  à  Paris  des  capitaux 
immenfes  pour  prêter  fur  gage  h  des  condi- 
tions, qui  fe  rapprocheroient  du  cours  habi- 
tuel de  l'intérêt;  le  Mont-de-Piété  n'avoit  point 
été  deftiné  à  une  entreprife  de  cette  étendue  : 
on  vouloit  feulement  pourvoir,  par  fa  média- 
tion ,  à  ces  befoins  imprévus  &  prcffants ,  qui 
niettoient  dans  la  néceffité  de  recourir  à  des 
expédients  exceflifs ,  &  fufceptibles  d'une  in- 
finité d'abus.  Au  refte ,  les  frais  qu'exige  une 
manutention  vafte  &  compliquée  ,  comme 
celle  d'un  Mont-de-Piété,  font  néceffairement 
très-conlîdérables;  aufîi,  quoique  la  fomme 
des  avances  faites  par  cet  établillement ,  dans 


DES  Finances  t>e  la  France.       295 

le  cours  d'une  année,  le  montent  aujourd'hui 
à  environ  quinze  millions ,  le  bénéfice  au-delk 
de  l'intérêt  du  fond  capital,  ne  s'élève  pas  à 
ci  Tiquante  mille  écus.  Ce  bénéfice  eit  dévolu  à 
l'hôpital  général  ;  difpofîtion,  qui  diminue  en- 
core les  inconvénients  attachés  à  la  fondatioa 
d'un  Mont-de-Piété. 

Je  ne  crois  pas,  cependant,  qu'il  convint 
d'étendre  ces  établilTements  aux  villes  de  pro- 
vince :  il  faut  confidérer  de  pareilles  précau- 
tions comme  un  adouciirement  apporté  aux 
abus  qu'on  ne  peut  empêcher;  mais  dans  tous 
les  lieux  où  le  relTort  de  la  police  n'eft  pas 
trop  confidérable  ,  il  eft  aifé  de  détruire  la 
profeffion  des  ufuriers ,  ou  de  contenir  du 
moins  leur  trafic  dans    des  bornes  connues. 

Ce  n'eft  aufli  que  dans  le  tourbillon  d'une 
grande  capitale,  que  la  dépravation  des  mœurs 
oblige  à  des  ménagements ,  &  à  une  forte  de 
conciliation  avec  les  vices  dont  la  deftruction 
eft  impraticable  :  ailleurs,  le  remède  donneroit 
l'idée  du  mal  ;  &  en  voulant  prévenir  à  l'a- 
vance les  inconvénients  d'un  défordre  encore 

T   i 
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dans  fa  naiffance,  on  y  donneroit  peut-être 
une  extenfion  dangereufe  :  les  hommes,  fous 
ie  regard  de  l'adminiflration  générale ,  font 
de  véritables  enfants,  &  les  principes  d'une 
fage  éducation ,  paroiffent  fouvent  applicables 
aux  rapports  qui  exiftent ,  entre  un  Souverain 
&  les  fujets  confiés  à  fa  tutele. 
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CHAPITRE      XXI  IL 

Ohfervations  fur  ks  rentes  viagères. 


o 


'N  ne  peut  raifonnablement  approuver  ou 
critiquer  les  emprunts  en  rentes  viagères,  fi 
Ton  n'examine  en  même-tems ,  la  fituation  du 
crédit ,  &  les  moyens  d'un  Gouvernemcn  t 
pour  lever  de  l'argent  de  quelque  autre  ma, 
niere.  On  doit  compter  parmi  les  malheurs  de 
la  guerre,  la  néceffité  de  recourir  à  des  ret 
Iburces  dont  on  apperçoit  les  inconvénients  ; 
&  c'efl  dans  le  calme  de  la  paix,  qu'il  faut  fe 
mettre  en  état  de  faire  le  moins  de  facrifices 
poflibles ,  à  l'empire  des  circonflances. 

Les  contracls  de  rentes  perpétuelles  fur  l'hô- 
tel-de- Ville  au  denier  vingt-cinq,  ne  valcient 
que  foixante  pour  cent,  avant  les  préparatifs  de 
la  dernière  guerre  ;  ainfi  les  capitaliftes  pou- 
voient  y  placer  leurs  fonds  à  un  intérêt  de  fîx 
&  deux  tiers  pour  cent,  en  acquérant  encore 
pn  capital  de  mille  francs ,  pour  un  débourié 

kT  4 


296      De    l' Administration 


de  fix  cent.  On  lent  laciiement ,  que,  li  pen- 
dant la  paix,  on  trouvoit  de  tels  emplois  d'ar- 
gent ,  il  n'étoit  pas  pollible  de  railembler  des 
capitaux  confidérables  au  milieu  de  la  guerre, 
en  s\iftreignant  à  n'emprunter  qu'en  rentes 
perpétuelles,  ou  rembourliiblcs  à  des  épo- 
ques éloignées:  ou  bien,  il  eut  fallu  confentir 
à  des  conditions,  dont  l'excès  auroit  bientôt 
détruit  toute  efpece  de  crédit.  Je  cherchai  ce- 
pendant ,  &  je  trouvai  le  moyen  de  procurer 
au  Roi  des  fommes  de  quelque  importance, 
depuis  cinq  jufques  à  fix  pour  cent  d'intérêt; 
mais  ce  fut  enfaifant  ufage  de  la  médiation  des 
Etats,  des  villes,  du  clergé,  &  de  quelques  au- 
tres corps,  qui  jouiffoient  d'un  crédit  particu- 
lier; ce  fut  aufli  en  augmentant  la  confiance 
aux  enprunts  h  tems,  &  en  fuppléant,  par  la 
chance  plus  ou  moins  attrayante  des  loteries, 
à  ce  que  je  voulois  épargner  fur  le  prix  de 
l'intérêt.  Mais  toutes  ces  reiïburces  ayant  été 
infuflrifantes ,  il  fallut  néceffairement  recourir 
à  des  emprunts  en  rentes  viagères:  le  Roi 
les  fît  ,   fous  mon  adminiitration ,  &  au  mi- 
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lieu  de  la  guerre,  d'abord  à  raifon  de  neuf 
pour  cent  fur  une  tête ,  puis  à  dix ,  &  enfuite 
à  neuf  encore,  après  la  publication  du  Compte 
rendu.  L'on  n'avoit  jamais  emprunté  à  plus 
bas  prix  en  France ,  même  en  tems  de  paix  ; 
&  l'on  devoit  mettre  un  grand  prix  à  n'être 
point  contraint  de  s'écarter  de  la  proportion 
ufitée,puifqu'avec  ce  ménagement,  la  confian- 
ce étoit  maintenue.  Il  eft  encore  un  avantage 
que  la  relTource  des  rentes  viagères  a  pro- 
curé, c'cfl:  qu'on  a  été  difpenfé  de  multiplier 
les  effets,  fuiceptibles  d'être  achetés  &  vendus 
journellement  ;  forte  de  fonds ,  dont  le  cours 
toujours  public,  devient  un  des  thermomè- 
tres du  crédit  :  ainfi  dans  les  tems  où  l'on  a 
befoin  de  rétablir  la  confiance  ,  dans  les  tems 
où  il  faut  la  foutenir  contre  les  inquiétudes 
que  la  guerre  infpire ,  on  doit  éviter  foigneu- 
fement,  d'expofer  en  quelque  manière  l'o- 
pinion des  prêteurs  ,  au  hafard  des  fludua- 
tions  qui  furviennent  néceflairement  dans 
le  prix  de  tous  les  effets  négociables ,  quand 
leur  maffe  eil   trop  étendue.    Cependant , 
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comme  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  les  ren- 
tes viagères  ont  des  inconvénients ,  foit  qu'on 
en  juge  par  les  calculs  de  probabilité  fur  la 
\'ie  commune  des  hommes ,  foit  qu'on  con- 
fidére  cette  forte  d'emprunts  fous  un  point 
de  vue  moral;  je  ne  ceflois  de  penfer  qu'il 
falloit  profiter  allez  fagement  de  la  paix  , 
pour  réduire  tellement  le  prix  de  l'intérêt, 
qu'à  l'époque  malheureufe  d'une  nouvelle 
guerre ,  on  pût  fe  procurer  de  grands  fe- 
cours,  par  la  feule  voie  des  rentes  perpétuel- 
les ou  rembourfables.  C'eft  en  effet  le  but 
qu'il  faut  fe  propofer;  mais  fi  l'on  fixoit 
^iniquement  fa  vue  fur  le  paffé  ,  il  feroit 
jufte  de  coniîdérer  que  c'eft  au  moins  un 
bonheur,  d'avoir  pu  fuffire  aux  frais  immen- 
fes  de  la  dernière  guerre ,  dans  une  époque , 
où  au  fein  même  de  la  paix,  les  capitaUttes 
pouvoient  employer  leurs  capitaux ,  à  un  in- 
térêt de  fix  &  deux  tiers  pour  cent  en  rente 
perpétuelle. 

Je  dois  obferver  encore,  que  les  rentes 
viagères  font  devenues   plus  onéreufes  au 
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Roi ,  depuis  qu'on  ne  fe  borne  plus  à  les 
rechercher  comme  un  itioyen  d'augmenter 
fon  revenu ,  pendant  la  durée  de  fa  vie  ou 
de  celle  de  fes  enfants;  mais  qu'on  en  fait 
encore  un  emploi  de  fimple  fpéculation. 
C'eft  à  Genève  où  ce  nouvel  ufage  s'eft  d'a- 
bord introduit ,  &  l'exemple  a  e'té  fuivi  dans 
quelques  autres  endroits  :  on  choifit  trente 
têtes  de  fept  ans,  ou  à-peu-près  ,  âge  où 
îa  durée  de  la  vie  efl  la  plus  longue;  on  a 
foin  d'écarter  toutes  les  perfonnes  dont  la 
faute  annonce  quelque  incertitude,  ou  qui 
îi'ont  pas  encore  franchi  les  dangers  de  la 
petite  vérole  ;  on  pouffe  même  l'attention 
jufques  à  donner  la  préférence  au  fexe ,  qui 
par  fa  vie  tranquille,  femble  expofé  à  moins 
d'accidents  imprévus;  enfin,  on  prend  tou- 
tes les  précautions  néceflaires  pour  s'aflùrer 
de  la  longue  exiftence  de  ces  trente  perfon- 
nes :  les  capitaHftes  placent ,  alors ,  telle 
fomnie  qui  leur  convient  fur  chaque  tête; 
&  comme  de  pareils  contracls  peuvent  fe 
vendre  &fe  transférer,  on  comprend  qu'on 
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trouve  toutes  fortes  d'encouragements  k 
étendre  cette  fpéculation.  Il  faudroit  ,  pour 
y  mettre  obftacle,  établir  l'intérêt  des  ren- 
tes viagères  par  gradation  d'âges,  ou  fixer 
la  fomme  qu'il  feroit  permis  de  conllituer 
fur  la  même  tête  ;  mais  toutes  ces  gênes , 
&  d'autres  encore,  on  ne  peut  jamais  les 
impofer  qu'en  proportion  de  fon  crédit ,  & 
félon  la  mefure  de  fes  befoins  :  ainfi ,  c'eft 
par  une  conduite  fage  &  prudente  ,  bien 
avant  le  tems  où  les  emprunts  font  abfolu- 
ment  indifpenfables  ,  qu'on  acquiert  toute 
la  force  néceifaire  ,  &  pour  contenir  dans 
de  juftes  bornes  les  prétentions  des  prêteurs, 
&  pour  réfifter  à  leur  favoir. 


A 


DES  Finances  de  la  France,    ^ox 

CHAPITRE     XXIV. 

Sîtr  les  fecoiirs  patriotiques. 

PRÈS  m'étre  étendu  fur  les  divers  moyens 
de  relever  ou  de  maintenir  le  crédit  ,  je  de- 
vrois  ,  peut-  être  ,  pour  achever  ma  tâche  , 
hafarder  une  penfée  ,  fur  ce  qu'il  y  auroit 
à  faire  dans  les  moments  de  détreffe  ,  où  la 
confiance  feroit  arrêtée  ,  où  des  impôts  fup- 
portables  ne  pourroient  fuppléer  aux  befoins 
d'une  campagne ,  &  où  cependant  l'intérêt 
de  l'État  &  l'honneur  du  Monarque ,  obli- 
geroient  encore  à  continuer  la  guerre.  On 
ne  fauroit  envifager  comme  une  reflburce 
importante ,  ni  même  comme  une  preuve 
de  patriotifme  ,  l'offre  d'emprunter  pour  le 
compte  du  Roi ,  que  font  quelquefois  les 
villes  principales  ou  les  différents  corps  : 
car  on  peut  compter  en  tout  tems  fur  de 
pareilles  facilités ,  lorfque  le  Gouvernement 
a  befoin  d'y  recourir  :  j'ajouterai  cependant, 
que  fi  ces  emprunts  entraînent  une  augmen- 
tation   d'impôts ,    on  peut  louer  les  chefs 
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des  municipalités  de  leur  foumiffion  ;  mais 
quand  ils  vont  au-devant  de  pareilles  dif- 
pofitions  ,    on   ne  peut    alors   s'empêcher' 
d'obferver  ,    qu'eux    leuls   ont    auprès   du 
Gouvernement ,   le   mérite    de   l'emprefTe- 
ment  ;  tandis  que  la  charge  des  nouveaux 
tributs  eft  iiipportée  par  le  peuple  ,  dont 
ils  ne  font  point  les  mandataires  :   &  l'on 
ne  doit  jamais  faire  les  honneurs  que  de  fa 
propre  fortune.   Les  compagnies  de  finance 
répondent  auffi  quelquefois ,   aux  infmua- 
tions  qui  leur  font  faites,  &  le  font  un  mé- 
rite d'un  ou  deux  milUons ,  qu'elles  donnent 
ou  qu'elles  avancent ,  à  titre  de  zèle  natio- 
nal ;  mais  il  eft  aifé  d'appercevoir  qu'un  cal- 
cul politique  les  y  détermine ,  &  de  pareils 
facrifices  ont  donné  lieu  fouvent  à  des  faveurs 
ou  à  des  dédommagements,  très  onéreux  au 
Gouvernement  :    ce  n'eft  donc  jamais  fous 
cette  forme ,  qu'il  convient  de  traiter  avec 
ces  compagnies ,  ni^  même  avec  perfonne  ;  & 
je  me  rappelle  à  cette  occafion ,  le  mot  d'un 
vieux  vizir  Perfan  j  à  qui  Ton  apportoit  des 
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préfents  qu'on  étaloit  à  fes  yeux ,  tu  as  beau 
étendre  ce  que  Ui  m'offres  ,  il  ?ie  peut  point 
cacher  ce  que  tu  me  demayides. 

Les  fimples  dons  des  particuliers  ,  ne 
font  pas ,  non  plus ,  une  reffource  raifon- 
nable;  on  avoit  voulu  les  exciter,  vers  îa 
fin  de  la  guerre  ,  &  une  foufcription  qu'on 
avoit  ouverte  dans  la  capitale ,  s'étoit ,  je 
crois ,  montée  à  deux  ou  trois  mille  louis ,, 
que  le  Gouvernement  a  iagement  refufés. 
Il  me  femble  donc  ,  qu'il  faudroit  recourir 
d'une  toute  autre  manière  aux  effets  du  pa- 
triotifme  ,  lorfque  la  diipofition  des  efprits 
permettroit  de  s'y  fier ,  &  lorfque  le  ralen- 
tiffenient  du  crédit  arrêteroit  le  cours  des 
moyens  ordinaires.  Lailfant  donc  errer  ma 
penfée  fur  une  pareille  circonftance  ,  il  m'a 
femblé  ,  que  pour  tirer  un  véritable  parti  du 
zèle  national ,  &  pour  le  faire  paroitre  dans 
toute  fa  pureté,  on  pourroit  recourir  à  un  em- 
prunt d'un  genre  nouveau  ,  fans  doute  \  mais 
dont  le  fuccès  feroit  peut-être  fort  grand.  Cet 
emprunt ,  qui  mériteroit  le  nom  de  patrio^ 
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tique  ,  devroit  être  au  denier  vingt ,  quel 
que  fût  le  prix  des  fonds  publics.  11  fau- 
droit  inviter  la  nation  à  s'y  intéreffer ,  non 
par  l'effet  d'un  (impie  calcul ,  mais  par  un 
fentiment  d'efprit  public  :  on  devroit  aflli- 
rer  le  payement  des  arrérages  avec  le  plus 
grand  foin ,  &  s'expliquer  fur  l'époque  du 
rembourfement  ;  on  devroit  fur-tout  déve- 
lopper les  difficultés  du  moment ,  &  raiïli- 
rer  cependant ,  fur  l'état  des  finances  :  enfin, 
on  pourroit  indiquer  comment ,  dans  de 
.certaines  fituations  ,  tous  ceux  qui  font 
liés  de  quelque  manière  à  la  fortune  de 
l'Etat,  ont  un  intérêt  particulier  à  prévenir 
le  défordre.  Il  faudroit  encore  ménager 
aux  prêteurs  ,  le  moyen  de  tirer  en  tout 
tems ,  un  mérite  ou  un  honneur  de  leur 
empreflement  ;  &  l'on  pourroit  y  réuflir  , 
fans  contrarier  le  goût  du  public  pour  les 
effets  payables  au  porteur  ,  en  dénommant 
limplement  dans  le  billet  négociable  ,  la 
perfonne  qui  auroit  fourni  les  fonds.  Il  fe- 
roit  encore   convenable    de    fubdivifer  ces 

billets. 
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billets,  en  autant  de  petites  fonimes  qu'on  le 
voudroit ,  afin  de  profiter  de  l'empreiTemenÊ 
général  ;  &  le  Gouvernenient  feroit  bien  ^ 
d'établir  des  bureaux  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  chaque  province  ,  afin  que  les  di- 
vers habitants  du  Royaume  puIFent  aifément 
prendre  part  à  cette  négociation.  On  voit 
cependant ,  que  le  zèle  national  dont  on 
auroit  befoin ,  ne  confifteroit  pas  dans  des 
dons  gratuits ,  mais  dans  un  prêt  à  un  in- 
térêt modéré  ;  &  comme  la  modération 
même  de  cet  intérêt ,  ainfi  que  le  but  &  la 
nature  de  l'emprunt  ,  augmenteroient  la 
confiance  ,  je  fuis  très-porté  à  croire  ,  que  ^ 
fous  une  adminiftration  aimée  &  eftimée  , 
une  pareille  opération  auroit  un  fuccès 
très -étendu:  mais  je  conviens  auffi ,  qu'a- 
vec des  difpofitions  d'efprit  différentes ,  cette 
même  tentative  feroit  déraifonnable  ,  dan- 
gereufe  ,  &  peut-être  ridicule. 

Cependant  ,  ce  n'eft  pas  uniquement 
dans  un  tems  où  la  nation  feroit  animée 
par  un  fentiment  d'amour  &  de  confiance 
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pour  Tadminiflration  ,  qu'un  emprunt  de 
ce  genre  feroit  fufceptible  de  luccès.  Je  crois 
que  la  même  idée  feroit  encore  applicable  à 
ces  époques  malheureufes ,  où  la  défenfe  du 
Royaume  ,  un  danger  éminent ,  8c  d'autres 
calamités  générales ,  réuniroient  tous  les  fen- 
timents ,  tous  les  intérêts,  &  crééroient  dans 
cet  inftant  un  efprit  public. 

Ainfî ,  lorfque  dans  les  dernières  années 
de  fon  règne  ,  Louis  XIV  vit  fon  Royaume 
menacé  ;  lorfque  des  ennemis  altiers  oferent 
lui  impofer  pour  prix  de  la  paix  ,  des  condi- 
tions à  jamais  humiliantes  ;  lorfque  ce  grand 
Monarque  enfin  ,  juitement  indigné  ,  fe  dif- 
pofoit  à  marcher  lui-même  à  la  tête  de  fa 
nobleffe  ;  fi  dans  cet  infant  il  eut  ouvert 
un  emprunt  national  &  patriotique  ,  pour 
fupplécr  aux  befoins  d'une  campagne  abfolu- 
ment  néceffaire  ,  je  ne  doute  point  que  mal- 
gré le  défordre  &  la  défiance  qui  régnoient 
alors  ,  les  François  emportés  par  un  mou- 
vement généreux  ,  n'euffent ,  à  l'envi ,  pris 
part  à  un  emprunt  de  ce  genre  ,  d'autant 
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plus ,  que  le  Monarque  eût  encore  lu  réunir, 
aux  motifs  d'attachement  à  fa  perfonne  & 
d'intérêt  à  fa  gloire  ,  tous  les  encourage- 
ments qui  tiennent  à  l'amour  de  l'éclat  & 
de  la  louange  ;  moyens  toujours  lî  puif- 
fants ,  quand  le  Souverain  veut  les  mettre 
en  adion,  Il  eût,  voulu  voir  chaque  jour 
la  lilte  des  prêteurs  ;  il  eût  peut  -  être 
ordonné,  que  les  régiftres  de  cet  emprunt 
fuffent  remis  aux  archives  du  Louvre  , 
pour  y  refter  dépofés  comme  un  monu- 
ment précieux  de  l'amour  de  les  peuples  ; 
&  fans  doute  qu'il  eût  intérelfé  fcs  fuccef- 
ieurs  ,  à  protéger  particulièrement  de  fem- 
blables  créances ,  en  indiquant  ce  que  devoit 
leur  confeiller  l'honneur  &  la  politique. 
Enfin  ,  il  eft  aifé  de  fe  repréfenter  le  beau 
langage  qu'eût  pu  tenir  dans  une  circonf- 
tance  pareille  ,  un'  Roi  qui  joignoit  à  l'au- 
gurte  éclat  de  fon  trône  &  de  fa  perfonne , 
l'intérêt  &  le  refped  qu'infpiroient  fes 
malheurs  ,  fa  vieilleiïe ,  &  le  fouvenir  de  fa 
grandeur  paffée  :  enfin ,  fi  touché  des  maux 
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de  fon  Royaume ,  il  eut  laiffé  paroître  quel- 
ques regrets  fur  les  jours  qu'il  avoit  perdus 
pour  le  bonheur  de  fes  fujets  ;  &  qu'en 
même  tems  cependant,il  eût  toujours  compté 
fur  leur  zèle  &  fur  leur  dévouement:  il  n'eft 
aucun  effort  peut-être ,  où  l'on  ne  fe  fut  porté 
par  une  réunion  générale  d'intérêts  &  de  fen- 
timents.  O  Rois  d'une  fi  grande  &  lî  belle  na- 
tion, fentez  votre  bonheur  &  connoilfez  vos 
forces  !  cultivez  par  l'amour  &  par  la  fagelfe 
un  tréfor  inépuifable  ,  &  n'oubHez  jamais 
qu'au  miheu  d'un  Royaume  où  les  richeffes 
abondent ,  la  confiance  &  la  fcUcité  publi- 
ques feront  pour  vous  dans  tous  les  tems  4' 
la  plus  précieufe  des  relfources  ! 
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CHAPITRE     XXV, 

Sur  le  droit  cVatibaine. 
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OIT  qu'on  arrête  fon  attention  fur  le  cré- 
dit ,  foit  qu'on  s'occupe  des  moyens  propres 
à  augmenter  la  circulation  de  l'argent  &: 
toutes  les  Iburces  de  richefles ,  les  nouveaux 
habitants  qu'un  pays  acquiert,  font  un  avan- 
tage réel ,  &  Ton  doit  fur  -  tout  rechercher 
ceux  qui ,  favorifés  des  biens  de  la  fortune^ 
peuvent  offrir  au  travail  de  nouvelles  ré- 
compenfes.  La  tolérance  de  rehgion ,  feroit 
fans  doute  le  plus  efficace  de  tous  les  en- 
couragements ;  c'eft  un  bienfait  que  le  pro- 
grès des  lumières  &  de  grands  exemples 
femblent  annoncer  à  l'Europe  :  mais  cette 
vue  poHtique  s'unilfant  à  d'autres  rapports, 
une  pareille  difcuffion  paroitroit  hors  de 
place  dans  cet  ouvrage. 

Je  ne  traiterai  donc  ici  qu'un  très-petit 
objet,  mis   en  comparaifon  d'une  h  vafte 
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idée  :  c'eft  du  droit  d'aubaine  dont  je  veux 
parler  ;  il  fait  partie  dej,  recouvrements  de 
la  régie  des  domaines  ;  le  produit  eft  pref- 
qu'entiérement  confommé  par  des  frais  de 
formalités ,  &  par  les  attributions  qui  appar- 
tiennent aux  officiers  de  juftice.  Différents 
traités  ont  éteint  ou  modifié  ce  droit ,  à  l'é- 
gard d'un  grand  nombre  de  nations;  &  au 
commencement  de  1780,  j'avois  communi- 
qué au  miniftrs  prépondérant  alors ,  le  pro- 
jet d'une  loi  générale  à  ce  fujet ,  &  que  je 
défirois  de  propofer  à  Sa  Majefté. 

Tout  ce  qui  peut  détourner  les  étran- 
gers de  venir  dépenfer  leurs  revenus  dans 
le  Royaume  &  d'échanger  ainfi  leur  argent 
contre  les  productions  de  notre  indulfrie  , 
paroît  une  difpofition  aufli  déraifonnable 
que  le  feroit  une  loi  directement  oppofée 
à  l'exportation  de  ces  mêmes  productions. 
Le  droit  d'aubaine  eft  encore  plus  préjudi- 
ciable aux  nations  qui  l'exercent,  qu'aux^ 
étrangers  dont  on  ufurpe  ainfi  la  fortune  ; 
&  Ton  ne  devroit  en  faire  ufage  ni  envers 
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fes  amis  ni  envers  fes  ennemis  ,  ni  en  tems 
de  paix  ni  en  tems  de  guerre. 

Les  Anglois  font  encore  afFujettis  au  droit 
d'aubaine  pour  leurs  immeubles,  &  j'ai  connu 
plufieurs  perfonnes  de  cette  nation  ,  qui  dé- 
couragées par  ce  motif  d'acquérir  une  fim- 
ple  maifon  de  campagne  ,  &  ieniîbles  néan- 
moins à  cette  privation,  ont  renoncé  au  defir 
qu'elles  avoient  de  s'arrêter  en  France. 

Le  Gouvernement  Britannique  ,  ne  peut 
voir  qu'avec  fatisfadion ,  le  maintien  d'une 
difpofition  favorable  à  fa  politique  ;  &  ce 
Gouvernement  doit  défirer  plus  que  jamais, 
que  toutes  les  nations  maintiennent  les  loix 
&  les  ufages  propres  à  éloigner  les  étrangers 
de  chez  elles.  Ainfî ,  ce  n'eft  pas  fur  la  de- 
mande du  miniftere  Anglois  qu'il  faut  fe 
propofer  d'abolir  en  entier  le  droit  d'aubaine, 
c'eil  plutôt  malgré  lui  qu'il  faut  le  faire  ; 
cette  fuppreffion  ne  doit  point  être  confî- 
dérée  comme  un  acte  de  condefcendance  , 
mais  comme  une  vue  de  politique;  &  j'ajou- 
terai encore,  que  fi  ce  droit  s'établillbit  chez 
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quelques  nations  à  l'égard  des  François ,  ce 
ne  feroit  pas  un  motif  pour  en  agir  de  même 
envers  elles,  car  la  réciprocité  n'eft  jamais 
raifonnable  quand  elle  ne  peut  exifter  qu'à 
fon  propre  dommage. 

La  dernière  guerre  a  produit ,  en  Angle- 
terre, deux  grands  effets  dignes  d'une  férieufe 
attention,  L'immenlîté  des  emprunts  &  les 
hauts  intérêts  qu'on  a  été  obligé  d'accorder, 
ont  accru  le  nombre  &  la  fortune  des  hom- 
mes indépendants,  c'eft-à-dire  de  cette  claiïe 
de  citoyens  dont  la  richeiïe  eft  toute  mo- 
bihaire ,  &  qui  peuvent  plus  aiiément  fe  dé- 
placer &  changer  de  domicile.  En  même 
tems  ,  les  impôts  ont  été  fi  fort  multi- 
pliés, que  le  prix  de  la  plupart  des  objets 
utiles  ou  agréables ,  a  confidérablement  aug- 
menté. 

Ces  deux  circonftances  combinées  ,  peu- 
vent engager  beaucoup  d'Anglois  à  dépeniér 
leurs  revenus  hors  de  leur  pays.  Qiielques- 
uns ,  attirés  par  la  liberté  &  par  l'uniformité 
de  culte  &  de  langage  _,  fe  tranfporteront 
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peut-être  en  Amérique  ;  mais  la  proximité 
de  la  France  ,  fes  produflions  particulières , 
i'aifance  &  les  plaifirs  de  la  capitale ,  la 
douceur  du  climat  dans  les  parties  méridio- 
nales du  Royaume  ,  &  d'autres  avantages 
encore ,  pourroient  engager  plufieurs  habi- 
tants de  la  Grande-Bretagne  ,  &  fur-tout  les 
catholiques ,  à  venir  féjourner  plus  ou  moins 
long-tems  en  France  ;  &  la  fuppreflion  to- 
tale du  droit  d'aubaine  ferviroit  à  les  y  en- 
courager. Toutes  fortes  de  conîidérations 
femblent  donc  inviter  à  l'abolition  entière 
d'un  droit,  à  la  fois  impohtique  &  fauvage; 
&  comme  une  pareille  détermination ,  appli- 
cable à  tous  les  tems,  m'avoit  paru  revêtir 
un  air  de  grandeur  au  milieu  de  la  guerre, 
j'avois  fait  alors  un  projet  de  loi  que  je  vais 
tranfcrire  ici  :  M.  de  Maurepas  ne  m'avoit 
pas  refufé  de  l'appuyer  de  fon  fuffrage  au- 
près du  Roi  ;  mais  il  avoit  cru  que  d'autres 
moments  feroient  plus  propres  à  la  difcuf- 
iion  de  cette  affaire. 
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Déclaration, 

Portant  abolition géiiér aie  du  droit  d'aubaine. 

En  nous  occupant  des  différents  objets 
de  recouvrement  qui  doivent  être  confiés 
a  nos  nouvelles  régies ,  nous  avons  reconnu 
que  le  produit  du  droit  d'aubaine  n'avoit 
jamais  été  coniidérable  ,  &  qu'il  étoit  en- 
core diminué  par  les  traités  fucceflifs  que 
nous  avons  faits  avec  diverfes  puiifinces  : 
que  cependant ,  malgré  ces  traités  ,  il  arri- 
Voit  fouvent  que  nos  officiers  du  domaine , 
n'étant  pas  inllruits  à  tems  de  la  véritable 
patrie  des  étrangers  qui  mouroient  dans 
notre  Royaume  ,  commençoient  des  recher- 
ches &  des  procédures  inquiétantes,  &  qu'un 
examen  plus  éclairé  obligeoit  d'abandonner; 
qu'il  furvenoit  ainfî ,  contre  notre  intention , 
des  conteflations  ou  des  plaintes ,  &  qu'un 
pareil  inconvénient  ne  pourroit  être  abfo- 
lument  prévenu  que  pur  un  affi-anchiffement 
général. 

Nous  avons  d'ailleur:-;  penfé  ,  qu'il  feroit 
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ài'^ne  de  nos  fentimeiits  de  juftice  &  d'hof- 
pitalité ,  d'effacer  entièrement  les  traces  d'un 
droit  qui  ne  paroit  plus  applicable  aux  tems 
préfents  ,  qui  contralte  avec  les  mœurs 
Françoifes ,  &  qui  choque  les  principes 
d'une  adminiftration  éclairée.  En  etFet  , 
comment  ces  fucceflions  éparfcs  ,  qui  de 
tems  à  autre  échoyent  à  notre  domaine  , 
pourroient-clles  être  mifes  en  balance  avec 
cette  circulation  de  capitaux ,  de  confomma- 
tions  &  d'induitrie,  qu'il  nous  eit  fi  impor- 
tant de  féconder  &  d'attirer  de  toutes  parts 
au  fein  de  nos  États  ? 

Confidérant  donc  que  l'heureux  climat 
de  la  France  ,  fes  productions  diverfes  ,  & 
cette  liberté  iage  dont  nous  voulons  faire 
jouir  conframment  tous  ceux  qui  vivront 
fous  notre  Gouvernement ,  font  autant  d'a- 
vantages qui  promettent  à  notre  Royau- 
me de  nouveaux  habitants  &  de  nouvelles 
richelfes  ,  nous  ne  faurions  voir  qu'avec 
peine ,  l'exercice  d'un  droit  qui  porteroit 
obltacle  à  Tinfluence  lavorable  de    ces  di- 
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verfes  circonftances ,  &  qui ,  en  répugnant 
à  notre  générolité ,  contrarieroit  encore  nos 
plus  véritables  intérêts.  A  ces  causes  ,  &c. 

Article     I. 

Nous  éteignons  &  aboliflbns,  dans  l'étendue  de  nos 
Etats,  le  droit  d'aubaine  ,  fans  que  le  dit  droit  puiffe 
être  rétabli  dans  les  cas  de  guerre  ou  d'hoftilité. 

Article    IL 

"N'entendons  rien  changer  à  l'ordre  ordinaire  des 
fucceflîons  ;  voulons  que  les  loix ,  ufages  &  coutumes 
de  nos  Etats  ,  foient  gardés  &:  obfervés  à  l'égard  des 
^étrangers  ,  comme  à  l'égard  de  nos  propres  fujets. 

&c.  &c. 
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CHAPITRE      XXVL 

Sî^r  /^f  billets  de  banque  ^  fur  la  caijfç 
d'efcompte. 

_L'iTENDUE  du  numéraire  efFecHf  qui  re- 
préfente  dans  un  pays  les  avantages  fuccef-. 
fifs  de  fon  commerce  ,  devient  un  des  fignes 
les  plus  certains  de  fa  profpérité.  On  ne 
peut  pas  confidérer  fous  le  même  afped  ^ 
la  fomme  des  billets  de  banque  ou  de  mon- 
noie  qui  font  introduits  dans  la  circulation  ; 
&  l'on  ne  fcroit  pas  encore  fondé  à  le  faire , 
lorfque  la  confiance  élevée  au  plus  haut 
période  ,  donneroit  à  ces  billets  toute  la 
valeur  de  la  monnoie  réelle;  car  ce  n'eft 
point  là  une  conquête  faite  par  le  commerce  ; 
c'eft  fimplement  un  numéraire  convention- 
nel &  domeftique ,  qui  ajouté  aux  efpeces 
d'or  &  d'argent ,  multiplie  dans  un  Etat  -, 
les  fignes  repréfentatifs  des  richeffes  ;  & 
cette    multiplication    a    fes   inconvénients 
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comme  fes  avantages.  Il  doit  en  réfulter 
une  augmentation  dans  le  prix  du  travail 
&  des  produdions  territoriales  ;  circonltan- 
ce  qui  peut  contrarier  le  commerce  avec 
l'étranger.  Mais  d'un  autre  côté  ,  l'abon- 
dance du  numéraire  &  l'introdudlion  d'une 
nionnoie  de  papier  qui  rend  la  circulation 
plus  facile  &  plus  rapide  ,  font  autant  de 
moyens  ,  qui  réunis  enfemble  ,  contribuent 
efficacement  à  la  baiffe  de  l'intérêt ,  &  fa- 
vorifent ,  fous  ce  rapport ,  l'agriculture  ,  le 
commerce  &  les  manufadures.  Le  crédit 
public  ,  fur  -  tout ,  en  reçoit  un  grand  fe- 
cours  ;  &  comme  le  fuccès  des  emprunts 
en  tems  de  guerre ,  eft  un  des  plus  grands 
appuis  de  la  puiiïlmce  politique  ,  on  ne  doit 
pas  s'étonner  que  l'Angleterre  attache  un 
fi  haut  prix  à  l'intégrité  du  crédit  de  fes 
billets  de  banque  ,  &  que  d'autres  pavs 
aient  eu  fouvent  le  defir  d'avoir  chez  eux 
quelque  établiflement  de  même  genre.  Mais 
pour  introduire  dans  un  État  des  billets  qui 
tiemient  lieu  d'argenÇ^  ii  m  fuffit  pas  de 
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le  vouloir  ;  car  de  pareilles  inftitutions  ne 
font  pas  l'ouvrage  de  l'autorité. 

Un  Souverain  peut  bien  ,  en  déployant 
fa  toute-puiffance  ,  ordonner  qu'on  admette 
dans  les  payements  une  monnoie  de  papier, 
à  laquelle  il  donne  une  confiftance  plus  ou 
moins  grande  ,  foit  en  y  attachant  des  inté- 
rêts annuels  ,  foit  en  y  réuniiTant  quelques 
efpérances.  Il  oblige  d'abord  fes  créanciers 
à  fe  contenter  de  cette  monnoie  :  ceux-ci  , 
appuyés  de  la  loi  du  Prince  ,  acquittent  leurs 
dettes  de  la  même  manière  ;  mais  à  mefure 
que  ces  billets  fe  répartilFent  entre  les  mains 
de  gens  qui  n'ont  point  de  créanciers ,  ils 
n'ont  plus  d'autre  moyen  d'employer  la 
monnoie  qu'ils  ont  reçue  ,  qu'en  la  dcfli- 
nant  à  l'acquifition  des  divers  biens  dont 
ils  ont  envie  ;  &  c'efl:  alors  qu'ils  éprouvent 
tout  le  préjudice  qui  réfulte  pour  eux  de 
la  loi  du  Prince  ;  car  cette  loi  ne  fauroit 
contraindre  perfonne  à  vendre  ni  fon  champ, 
ni  fa  maifon  ,  ni  fon  tems ,  ni  fes  fervices , 
en  échange  d'une  monnoie  dont  onfe  défie; 
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ou  11  l'on  confent  à  l'admettre  dans  les  nou- 
velles conventions  ,  l'on  hauiïe  le  prix  de 
tous  les  biens ,  en  proportion  de  la  différence 
établie  ,par  l'opinion ,  entre  l'argent  efFeclif 
&  le  papier  monnoie.  Alors,  cependant,  on 
s'élève  de  toutes  parts  contre  les  dilpofitions 
du  Monarque  ;  il  a  voulu  adoucir  le  fort 
de  fes  propres  créanciers,  en  les  autorifant 
à  acquitter  leurs  dettes  avec  le  même  papier 
qu'il  les  a  contraint  d'accepter  ;  mais  le 
dommage  eft  retombé  fur  d'autres  de  fes 
fujets  :  ainlî  ,  la  juftice  du  Souverain  n'eft 
point  fauvée  :  &  il  a  de  plus  à  fe  reprocher, 
d'avoir  fait  naître  un  défordre  général ,  d'a- 
voir altéré  par-tout  l'efprit  des  conventions, 
&  d'avoir  relâché  volontairement  les  prin- 
cipes de  la  morale  ,  qu'il  a  tant  d'intérêt  à 
maintenir. 

Il  arrive  encore  ,  que  l'adminiftration , 
pour  conferver  le  bénéfice  qu'elle  a  voulu 
faire,,  en  diltribuant  aux  créanciers  de  l'État 
une  monnoie  de  papier  ,  eft  fouvent  obligée 
de  la  décrier  en  peu  de  tems  ;  car  dès  que 

cette 
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cette  monnoie  s'eit  répandue  dans  le  Royau- 
me ,  on  la  rapporte  de  toutes  parts  au  tréfor 
public  en  payement  des  tributs  ,  &  le  Sou- 
verain ne  fait  plus  alors  comment  pourvoir 
aux  befoins  de  l'État  ;  car  les  marchands  , 
les  fourniiTeurs ,  &  tous  ceux  qui  traitent 
librement  de  leurs  fervices ,  ne  fauroient  fe 
contenter  d'une  monnoie  fiâive ,  dont  ils  ne 
peuvent  faire  ufage  pour  fe  procurer  les 
biens  qui  leur  font  nécelfaires. 

Suppofons  maintenant ,  que  cette  mon- 
noie nouvelle ,  au  moyen  d'un  intérêt  an- 
nuel qu'on  y  auroit  attaché  ,  ne  perdit  que 
dix ,  vingt  ou  trente  pour  cent  ,  le  Souve- 
rain alors ,  ne  feroit  pas  dans  la  néceffité  ab- 
folue  de  l'éteindre  d'une  ou  d'autre  manière  ^ 
mais  chaque  année  il  fe  trouveroit  moins  ri- 
che ,  puifque  ne  recevant  plus  que  du  papier 
en  payement  des  impôts  ,  &  n'ayant  point 
d'autres  fonds  pour  fes  dépenfes  ,  celles-ci 
haulferoient  néceffairement ,  en  proportion 
de  la  perte  que  la  monnoie  nouvelle  éprou- 
veroit  dans  l'opinion. 

Tome  IIL  X 
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Une  partie  des  réflexions  générales  que 
j'ai  eu  occafion  de  faire  ,  en  traitant  de  l'al- 
tération des  monnoies  d'or  &  d'argent  , 
font  également  applicables  à  l'introdudion 
d'une  monnoie  de  papier  ,  par  la  feule  voie 
de  l'autorité  :  ces  deux  genres  d'opérations 
ont  beaucoup  de  rapport  enfemble ,  puifque 
dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  le  Souverain , 
pour  difliniuler  un  ade  d'injuftice  envers  fes 
créanciers ,  veut  obliger  fes  fujets  à  eftimer 
la  monnoie  courante  au-delTus  de  fa  valeur 
véritable. 

La  Cour  d'Efpagne  a  créé  fuccefTivement," 
pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre  , 
jufques  à  no  millions  de  papier  monnoie  ; 
elle  en  a  fixé  le  rembourfement  à  raifon 
d'un  vingtième  par  an  ;  elle  y  a  attaché  un 
intérêt  de  quatre  pour  cent,  elle  a  obligé 
les  communautés  qui  ont  conftamment  de 
gros  fonds  à  placer ,  à  en  faire  l'emploi 
dans  ces  mêmes  billets  ;  ce  qui  a  réduiè 
confîdérablement  la  fomme  répandue  dans 
la  circulation  :  &  comme  il  n'y  a  point  de 
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dette  publique  en  Efpagne  ,  ces  billets  mon-^ 
jtioie  fe  font  trouvés  les  feuls  effets  commer« 
cables   du  Gouvernement  :  enfin ,  la  Cour 
d'Efpagne  a  pu  déployer  des  moyens  analo- 
gues à  la  nature  de  fon  autorité ,  pour  veiller 
de  h  manière  la  plus  adive ,  fur  radmiffior\ 
de  ces  billets  d ans  les  payemnets;  &au  moyen 
de  toutes  ces  circonftances  ,  le  prix  n'a  past 
eiluyé  de  grandes  révolutions  :  cependant^' 
il  y  a  eu  des  moments ,  pendant  la  guerre  5 
où  l'argent  a  gagné  près  de  vingt  pour  cent 
fur  le  papier  monnoie  ;  &  je  ne  doute  point , 
fans  rien  favoir  de  précis  à  cet  égard,  quô 
les  dépenfes  del'Efpagne  n'aient  augmenté, 
en  raifon  de  la  différence  qui  a  pu  exifteif 
dans  l'opinion  ,  entre  la  monnoie  de  papier 
&  la  monnoie  réelle.  La  Cour  de  Madrid 
n'eut  éprouvé  ni  cet  inconvénient ,  ni  les 
fâcheux   effets  d'une  loi  de   contrainte ,   lî 
au  lieu  de  fe  procurer   des   reffources  pair 
l'introdudlion   d'une    monnoie   de  papier  3 
elle  eut  fait  un  emprunt  dont  elle  eut  tâ- 
ché d'airurer_  le  fuccès ,  &  par  le  concoure 
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des  communautés,  &  par  un  intérêt  pro- 
portionné aux  circonftances.  J'ajouterai 
qu'en  France ,  où  il  y  a  déjà  dans  la  circu- 
lation une  fomme  fi  confidérable  d'effets 
publics ,  &  où  d'ailleurs  tant  d'autres  com- 
binaifons  font  différentes ,  fi  l'on  y  avoit 
fait  une  opération  femblable  à  celle  qui  a 
été  adoptée  en  Efpagne  ,  il  en  feroit  réfulté 
les  fuites  les  plus  funeftes. 

N'eft-il  pas  poffible,  cependant,  que  des 
billets  de  banque  aient  toute  la  valeur  de 
la  monnoie  effedive  ?  fans  doute ,  &  l'expé- 
rience le  prouve  :  mais  confidérons  comment 
cette  opinion  s'établit,  &  comment  elle  peut 
s'altérer  &  fe  détruire. 

On  conçoit  d'abord ,  que  des  billets  dé 
banque  mériteroient  une  confiance  indéfinie, 
fi  la  fomme  numéraire  de  ces  billets  étoit 
dépofée  en  or  ou  en  argent  dans  une  caiffe 
publique;  fi  des  adminiftrateurs  fidèles  en 
avoient  la  direction  collective  ;  &  fi  cet  éta- 
bliffement  enfin,  fe  trouvoit  fitué  dans  un 
pays  où  le  Souverain,  par  la  nature  du  Gou- 
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vernement ,  n'auroit  jamais  le  pouvoir  d'a- 
feufer  d'un  femblable  dJpôt ,  ni  de  troubler 
en  aucune  manière ,  l'ordre  régulier  des  re- 
cettes &  des  payements. 

Toutes  ces  conditions  font  remplies  en 
Hollande  &  dans  la  banque  d'Amfterdam  ; 
mais  au  lieu  de  diftribuer  des  billets  à  ceux 
qui  y  remettent  leur  argent ,  on  les  infcrit 
feulement  comme  créanciers ,  fur  les  régif- 
très  de  la  banque  &  fur  le  livre  particulier 
dont  ils  font  porteurs  ;  &  l'on  conçoit  que 
cette  infcription ,  qui  fe  fait ,  foit  en  rece- 
vant, foit  en  payant  ,  feroit  parfaitement 
remplacée  par  une  délivraifon  de  billets 
de  banque ,  d'une  fomme  exadement  pro- 
portionnée  à  la  fomme  des  dépôts  :  or , 
de  tels  billets  jouiroient  fans  doute  de  la 
confiance  la  plus  inébranlable  ;  mais  on  ne 
pourroit  pas  les  confidérer  comme  une  ad- 
dition au  numéraire  d'un  pays,  puifque  les 
monnoies  d'or  &  d'argent  repréfentées  par 
ces  mêmes  billets ,  feroient  conftamment 
dépofées  dans  les  cofires  de  la  banque ,  <§: 
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y  demeureroient   en  ftagnation, 

Il  n'en  eft  point  de  même  des  billets  de 
banque  d'Angleterre  ;  on  peut  les  confidérer 
comme  une  augmentation  véritable  des 
fignes  d'échange  ^  puifque  la  banque  ne 
garde  jamais  en  or  &  en  argent,  qu'une 
fomme  extrêmement  inférieure  à  la  valeur 
numéraire  des  billets  qui  font  répandus  dans 
la  circulation  :  cependant  on  eftime  ces  bil^ 
Jets  autant  que  la  monnoie  réelle  ;  &  j'ajou- 
terai qu'une  telle  opinion  eft  fondée  fur  des 
idées  raifonnables. 

La  banque  d'Angleterre  fut  inftituée  dans 
Tannée  1695  ,  fous  le  règne  de  Guillaume 
ÏII  ,  84  3ns  après  l'établiffement  de  celle 
d'Amfterdam  ;  &  quoique  la  conftitution  de 
ces  deux  banques  foit  bien  différente  ,  on 
apperçoit  néanmoins,  comment  la  connoiL 
fan  ce  de  l'une  dut  conduire  à  l'idée  dç 
l'autre. 

Fut-ce  l'intérêt  particulier  des  fondateurs 
qui  provoqua  feul  la  modification  particu- 
lière de  la  banque  d'Angleterre  ?   fut-  ce 
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radminiflratioii  qui  en  découvrit  à  Tavance 
les  heureux  effets  pour  l'Etat  ?  c'eft  ce  qu'il 
eft  indifférent  d'approfondir  :  il  paroit  évi- 
dent feulement,  que  dans  la  formation  de 
cet  établiffement ,  l'avantage  des  adionnai- 
res  &  celui  de  la  nation,  fe  trouvèrent  par- 
feitement  réunis. 

Voyons  d'abord  le  raifonnement  que  du- 
rent fiirc  les  négociants  ou  les  capitalifles , 
qui  donnèrent  le  premier  mouvement  à  la 
•formation  de  la  banque  d'Angleterre.  Celle 
d'Amlterdam ,  dirent- ils  fans  doute,  n'eil 
qu'un  dépôt  dont  les  fonds  inadifs  &  in- 
fructueux font  enfévelis ,  en  quelque  ma- 
nière ,  dans  les  fouterrains  de  cette  banque. 
Concevons  un  autre  plan  :  établiffons  à  Lon- 
dres, fous  l'autorifation  du  Gouvernement, 
fine  compagnie  privilégiée ,  compoféc  d'ac- 
tionnaires, qui  fourniront  un  capital  pour 
fervir  de  premier  fondement  à  la  fureté  pu- 
blique; que  cette  compagnie,  fous  le  nom 
de  banque  d'Angleterre ,  fe  rende  dépofitaire 
des  fonds  qu'on  lui   remettra  volontaire- 
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ment  ;  qu'elle  faiïe  les  recettes  &  les  paye- 
ments des  particuliers  ;  qu'elle  exécute  ces 
opérations ,  non  par  une  fimple  infcription 
fur  les  livres  de  banque  ,  mais  en  délivrant 
des  reçus  de  fa  caiffe ,  fous  le  nom  de  billets 
ûe  banqui; ,  payables  à  volonté  ;  &  lorfque 
ces  billets  feront  en  plein  crédit,  au  lieu 
de  conferver  en  nature  dans  le  tréfor  de  la 
banque,  la  fomnie  entière  des  monnoies 
d'or  &  d'argent  qui  y  auront  été  dépofées , 
on  n'en  gardera  que  la  quantité  néceffaire  5 
pour  être  en  état  de  fatisfaire  tous  ceux  qui 
de  tems  à  autre ,  voudront  convertir  leurs 
Ibillets  de  banque  en  argent  effedif;  le  fur- 
plus  fera  employé  à  efcompter  de  bonnes 
lettres  de  change ,  &  le  bénéfice  qui  en  pro- 
viendra ,  fera  divifé  entre  les  adionnaires  de 
la  banque ,  à  titre  d'intérêt  du  capital  qu'ils 
-auront  fourni  pour  le  fonds  de  i'établifle- 
ment. 

•Ce  n'efl  pas  tout  encore:  la  compagnie,' 
'avec  le  tems  ,  pourra  étendre  fes  efcomptes 
•&  fes  profits  beaucoup  plus  loin  ;  car  à 
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niefure  que  les  billets  de  banque ,  augmen- 
tant en  crédit ,  deviendront  une  forte  de 
monnoie  courante ,  la  banque  en  difpofera 
comme  d'un  capital  en  argent  ;  pourvu  tou- 
tefois qu'elle  tienne  conftamment  en  caifTe 
une  fomme  d'argent  effeclif ,  fuffifante  pour 
acquitter  à  toute  heure  &  à  tout  moment, 
les  billets  dont  on  demandera  le  payement  ; 
mais  lors  même  que  cette  fomme  de  pré- 
caution devroit  être  d'un  fur  trois ,  ou  d'un 
fur  deux ,  il  n'ell  pas  moins  vrai  que  plus 
il  y  aura  de  billets  de  banque  en  circula- 
tion ,  &  plus  les  adionnaires  de  la  banque 
feront  de  profits. 

Ce  raifonnement  fpéculatif  des  premiers 
fondateurs  de  la  banque  d'Angleterre  ,  pa- 
roîtra  fans  doute  parfaitement  jufte  ;  &  l'ad- 
miniftration  publique  ,  en  réfléchiffant  fur 
un  tel  proje.t ,  ou  en  l'encourageant  la 
première  ,  prévit  fûrement  ,  que  l'intérêt 
des  nouveaux  adionnaires  s'accorderoit  av6C 
l'avantage  de  l'Etat  ;  elle  jugea ,  que  li  ja- 
.niais    les    billets   s'accréditoient    au    point 
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-d'être  reçus  dans  tous  les  payements  ,  il  en 
réfulteroit  une  augmentation  de  numéraire, 
&  un  mouvement  dans  la  circulation  très- 
favorable  au  commerce  &  au  crédit  public. 

Examinons  maintenant ,  fi  la  confiance  de 
la  nation  Britannique  dans  les  billets  de  la 
banque,  eftun  fentiment  rélîéclii,  ou  un  ef- 
fet inconfidéré  de  l'imagination  &  de  l'ha- 
bitude. La  durée  de  cette  confiance,  fuffi- 
roit  peut-être ,  pour  diriger  l'opinion  à  cet 
égard  ;  car  rien  n'eft  (table  û  long-tems  , 
fans  Tappui  de  h  raifon. 

je  conviendrai  facilement ,  que  le  crédit 
des  billets  de  la  banque  d'Angleterre ,  feroifc 
plus  folidement  fondé  3  fi  ces  billets  n'étoient 
que  l'exade  repréfentation  d'une  fomma 
équivalente  d'argent  effedif ,  confervé  à  ti- 
tre de  dépôt  dans  le  tréfor  de  la  banque  : 
cependant ,  fi  les  billets  mis  en  circulation , 
n'ont  été  délivrés  qu'en  échange  d'effets 
commerçables ,  dont  la  folidité  eft-  généra- 
lement reconnue  ,  &  fi  ces  effets  font  fous 
la  garde  d'adminiftrateurs  fidèles ,  on  peut 
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accorder  aux  billets  de  banque  la  même 
confiance  qm'on  auroit  dans  les  effets  né-, 
gociables  ,  dont  ces  billets  de  banque  font 
la  repréfentation. 

Il  eft  vrai  que  la  banque  ne  s'eft  pas  li- 
mitée à  l'efcompte  feul  des  lettres  de  change  ; 
elle  a  fait  encore  des  avances  à  intérêt ,  foit 
aux  particuliers  qui  foufcrivent  dans  les 
emprunts  publics  ,  foit  au  Gouvernement 
lui-même,  contre  des  affignations  fur  fes 
revenus ,  payables  dans  l'année  fuivante  : 
mais  fi  perfonne  en  Angleterre  ,  ne  conçoit 
d'inquiétude  fur  le  payement  régulier  de  ces 
affignations;  mais  fi  dans  les  avances  faites 
aux  foufcripteurs  dont  je  viens  de  parler , 
on  prend  toutes  les  précautions  que  la  pru- 
dence exige ,  &  fi  la  nation,  témoin  de  toutes 
ces  opérations  ,  y  donne  fon  affentiment, 
elle  ne  doit  point  avoir  de  doute  fur  la 
fureté  des  billets  de  banque  ,  délivrés  en 
^change  de  ces  différents  gages. 

Quelle  feroit  donc  l'époque  du  difcrédit 
yaifonnable  des  billets  de  banque  ?  ce  feroit 
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celle  où  la  nation  cefleroit  d'avoir  confiance 
dans  les  effets  fur  lefquels  la  banque  faiU 
des  avances.  Cette  opinion  ne  peut  jamais 
être  applicable  aux  lettres  de  change  de 
commerce ,  efcomptées  journellement  par  la 
banque  ,  parce  qu'en  mafle  ,  c'efi:  un  emploi 
parfaitement  folide  ,  &  que  les  pertes  acci- 
dentelles font  amplement  balancées  par  les 
profits  ordinaires  de  la  banque.  La  défiance 
ne  peut  donc  porter,  en  aucun  tems,  que 
fur  la  fureté  des  avances  que  la  banque  fait 
au  Gouvernement ,  ou  aux  perfonnes  étroi- 
tement liées  par  leurs  connexions  au  fort 
des  affaires  publiques  ;  &  il  n'y  a  nul  doute, 
que  fi  la  nation  adoptoit  a  cet  égard  des 
fentiments  &  des  opinions  que  la  banque 
refuferoit  de  partager ,  le  crédit  des  billets 
s'altéreroit  ;  mais  auffi  tant  qu'une  pareille 
4ifcordance  n'cxifte  point  ,  ce  même  crédit 
doit  demeurer  dans  fa  force. 

On  pourroit  encore  apprécier  d'une  autre 
manière,  la  folidité  de  la  confiance  accordée 
aux  billets  de  la  banque  d'Angieterrre,  &  ce 
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feroit  en  conlidérant  abftraitement  comment 
la  liquidation  de  ces  billets  pourroit  être 
opérée.  La  fomme  des  billets  de  banque  en 
circulation,  n'efl:  connue  que  d'un  très-petit 
nombre  de  perfonnes ,  &  j'ai  trop  de  doute 
fur  le  réfultat  de  mes  recherches  ,  à  cet 
égard  ,  pour  ofer  l'indiquer  ;  mais  quelle 
que  foit  l'étendue  de  ces  billets ,  comme  ils 
n'ont  jamais  été  donnés  qu'en  échange  , 
ou  d'un  dépôt  d'argent ,  ou  d'une  créance 
fur  le  Gouvernement  ,  ou  d'une  afligna- 
tion  fur  les  revenus  publics,  ou  d'une  lettre 
de  change  fur  le  commerce,  il  eft  évident,' 
que  fi  le  Gouvernement  faifoit  un  emprunt 
pour  s'acquitter  des  avances  qui  lui  ont  été 
faites,  &  Il  la  banque,  ceiïànt  d'efcompter 
de  nouvelles  lettres  de  change,  exigeoit  le 
payement  de  celles  qui  font  entre  fes  mains, 
tous  les  billets  de  banque  en  circulation, 
fe  trouveroient  fucceffivement  éteints.  Sans 
doute  ,  une  telle  opération  feroit  évidem- 
ment contraire,  &  aux  intérêts  des  particu- 
liers ,  &  au  bien  de  l'Etat  j  mais  je  n'ai  fait 
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cette  fupporitioii  que  d'une  manière  hypothé- 
tique ,  &  feulement  pour  rendre  plus  diftinâ: 
le  motif  du  crédit  des  billets  de  banque  (4). 
Ces  mêmes  obfervations  indiquent  auffi  , 
qu'on  n'a  pas  une  idée  exacle  de  ce  qu'on  veut 
dire, lorfqu'on avance  quelquefois  en  France, 
que  toute  la  richelfe  de  l'Angleterre  confifte 
en  papier.  11  ell:  vrai,  que  c'eft  avec  une  pa* 
reille  monnoie,  qu'on  exécute  en  Angleterre 
la  plus  grande  partie  des  payements;  mais  cette 
monnoie  de  papier  n'eif  que  la  repréfentation 
des  eifets  exigibles ,  dont  la  banque  s'eft  ren- 
due propriétaire ,  en  délivrant  en  échange  des 
billets  de  banque  ;  &  il  faut  obferver  encore. 


(4)  Le  GoîTvenicment  ('oît  ;\  la  hanqno  ,  pour  différents  préfs 
fucceffifs ,  environ  1 1  millions  600  mille  livres  fterlings  ,  dont 
il  paye  trois  potir  cent  d'intérêt  ;  &  je  crois  ,  qu'il  n'eft  tenu 
au  rembourfement  eifcdif ,  que  d'une  fommc  de  trois  mil- 
lions 7C0  mille  livres  fterhngs  :  ainfi  il  y  auroit  une  perte 
fur  l'excédent  de  la  dette  du  Gouvernement ,  en  l'évaluant 
aux  prix  adluels  des  fonds  publics  ;  mais  une  telle  perte ,  qui 
ne  pourroit  avoir  lieu  qu'à  l'époque  peu  probable  de  la  révo- 
cation du  privilège  de  la  banque,  ne  concerneroit  encore  que 
les  aftionnaires  :  alnft  cette  .circonilance  ne  chance  rien  aux 
îaifonnem'Cnts  qui  visnîisnt  d'être  fuits  ,  fur  la  folidité  des 
billets  de  Manqua. 
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que  ces  mêmes  billets  de  banque  ,  devenus 
par  la  confiance  un  fécond  numéraire,  n'em- 
pêchent point  TaccroilTemcnt  de  l'or  &  ds 
l'argent  dans  la  Grande-Bretagne  :  c'efl:  par  la 
balance  favorable  du  commerce  que  ces  mé- 
taux fe  fixent  dans  un  pays  en  quantité  plus 
ou  moins  grande,  &  la  circulation  des  bil- 
lets de  banque ,  bien  loin  de  nuire  au  com- 
merce de  l'Angleterre,  en  facilite  les  opéra* 
tions. 

Il  ne  fuflit  pas,  cependant,  pour  entretenir 
le  crédit  des  billets  de  la  banque,  que  la  na- 
tion ait  une  parfaite  confiance  dans  la  nature 
des  créances ,  qui  font  la  repréfentation  &  h 
caution  de  ces  billets;  il  faut  encore,  ainfi 
que  je  l'ai  déjà  indiqué,  qu'il  y  ait  conftam- 
ment  dans  le  tréfor  de  la  banque ,  une  fomme 
de  monnoies  d'or  &  d'argent  fuffifante,  poui: 
mettre  en  état  d'acquitter  exaiflement  les  bil- 
lets dont  on  vient  demander  le  payement  Ce 
font  les  adminiftrateurs  qui  déterminent  félon 
leur  fagefle  &  leur  expérience ,  la  proportion 
qui  doit  exifter  entre  le  dépôt  d'argent  réel 
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&  la  fomme  des  billets  circulants  ;  Se  fans 
doute  qu'ils  fe  gouvernent  à  cet  égard ,  feiorî 
les  tenis  &  les  circonftances.  Les  moments  pé- 
nibles font  ceux  de  la  guerre  ;  les  avances  ex- 
traordinaires que  le  Gouvernement  demande 
alors  à  la  banque,  &  celles  qu'elle  accorde 
aux  perfonnes  qui  foufcrivent  dans  les  em- 
prunts publics,  mettent  une  nouvelle  fomme 
de  billets  en  circulation;  &  comme  dans  le 
même-tems  l'or  &  l'argent  deviennent  plus  ra- 
res en  Europe ,  par  l'interruption  des  vaifTeaux 
de  régiftre ,  qui  apportent  annuellement  les 
tréfors^  du  Nouveau-monde ,  la  banque  d'An- 
gleterre ne  peut  pas  aifément  avoir  toujours 
dans  fes  coffres,  une  fomme  de  monnoies  ef- 
fedives ,  proportionnée  à  l'accroiffement  de 
fes  billets  de  banque:  on  doit  même  obfer- 
ver,  que  s'il  furvient  dans  le  prix  des  métaux 
précieux  une  hauffe,  telle  qu'on  trouve  du 
bénéfice  à  fendre  les  efpeces  nationales ,  on 
exige  alors  le  payement  effedif  d'une  plus 
grande  fomme  de  billets  de  banque;  &  fî  la 
ban^^u.  vouioit ,  en  de  pareils  moments,  rem- 
placer 


i 

DES  Finances  de  la  Fiunce.       5^7 

placer  cette  extraction  par  des  achats  d'or  & 
d'argent,  elle  ne  feroit  qu'entretenir  la  cherté 
de  ces  métaux;  on  tbndroit  les  guinées  qu'elle 
auroit  délivrées  ,  on  les  lui  revendroit  en  lin- 
gots, &  une  fuite  d'opérations  de  ce  genre 
i'expoferoit  à  une  grande  perte. 

C'eft  donc  à  l'avance,  que  la  banque  doit 
fe  précautionner  ;  il  feroit  trop  tard  auflî  pour 
le  faire,  fi  elle  attendoit  qu'elle  fut  avertie 
par  l'affluence  des  billets  dont  on  voudroit 
recevoir  le  payement  ;  car  elle  ne  pourroit 
acheter  de  l'or  &  de  l'argent,  qu'en  donnant 
de  ces  mêmes  billets  en  échange:  ainfi,  elle 
en  augmenteroit  la  maile  par  les  mêmes 
moyens  don(?  elk  feroit  obligée  de  fe  fervir 
pour  augmenter  fon  dépôt  d'argent  réel. 

C'eft  en  de  telles  circonftances,  &  dans 
toutes  celles  où  la  banque  apperçoit  une  trop 
grande  difproportion  entre  la  fomme  de  fes 
billets  circulants  &  la  quantité  d'or  &  d'argent 
dont  elle  eft  dépofitaire ,  qu'elle  demande  quel- 
quefois à  fes  actionnaires  un  nouveau  fonds  à 
intérêt ,  alin  de  diminuer  d'autant  la  fomnie 
Tome  IIL  Y 
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des  billets  de  banque  répandus  dans  le  public  : 
entin  ,  dans  une  polition  véritablement  em- 
barrallante  ,  le  Gouvernement  viendroit  làns 
doute,  aux  fecours  delà  banque,  en  réduifant 
la  fomnie  des  avances  qu'il  exige  d'elle;  car 
le  crédit  national  elt  aujourd'hui  tellement  lié 
à  celui  de  cet  établillement,  que  les  premiers 
foins  du  miniftre  des  finances  d'Angleterre  , 
doivent  être  appliqués  à  ne  jamais  exiger  de 
la  banque  des  facilités  capables  de  la  compro- 
mettre. 

Celt  après  avoir  développé;,  comme  je  viens 
de  le  faire ,  les  bafes  de  la  confiance  accordée 
aux  billets  de  la  banque  d'Angleterre  ;  c'elt 
après  avoir  indiqué  les  précautions  néceQàires 
pour  entretenir  cette  confiance,  qu'il  devient 
aifé  de  porter  un  jugement  éclairé  des  opé- 
rations qui  troublèrent  la  France  fous  l'ad- 
miniftration  de  M.  Law.  C'eft  bien  impropre- 
ment qu'on  en  a  tranimis  la  mémoire ,  ibus 
le  titre  pompeux  de  fyftème  ;  c'elt  un  trop 
beau  nom  pour  une  folie. 

M.  Law,   témoin  des  premiers  fuccès  de 
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la  banque  d'Angleterre  ,  en  établir  une  en 
France  fur  ie  même  modèle ,  &  dont  les  pre- 
miers fonds  furent  très-modiques;  cependant, 
s'ilTavoit  laifle  s'accroître  &  fe  fortifier  infen- 
fjblement ,  elle  eut  rendu  des  fervices  plus  ou 
moins  étendus  à  la  circulation;  mais  dans  un 
tems  où  l'Etat  n'avoit  point  de  crédit,  cette  ban- 
que devoit  craindre  fur-tout,  de  délivrer  fes  bil- 
lets fans  mefure,  contre  des  créances  fur  le  Gou- 
vernement, puifque  dès-lors  ces  billets  ne  pou- 
voient  plus  jouir  que  d'une  confiance  propor- 
tionnée à  celle  dont  l'Etat  jouiflbit  lui-même. 
Mais,  foit  que  M.  Law  n'eut  pas  arrêté  fon 
attention  fur  les  motifs  raifonnés  du  crédit  des 
billets  de  banque  en  Angleterre,  &  qu'il  n'eut 
vu  qu'un  trait  d'imagination  dans  le  rempla- 
cement de  la  monnoie  réelle  par  une  nionnoie 
iiclive  ;  foit  plutôt ,  qu'emporté  par  l'envie  de 
tout  facrifier  à  une  faveur  palFagere,  il  re- 
jetta  volontairement  lescoqfeils  de  la  fageflé; 
foit  enfin ,  qu'après  de  premières  démarches 
imprudentes,  il  fe  trouva  comme  forcé  de 
pouffer  à  l'extrême,  ce  qu'il  avoit  déjà  conduit 
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trop  loin  ;  il  dévoua  la  banque  prefque  dès  fa 
naiflance,  au  fcrvice  du  Gouvernement ,  &  la 
confondit  tellement  dans  les  affaires  publiques, 
qu'elle  n'en  parut  que  l'agent  inconfidéré,  & 
qu'elle  dût  participer   néceflairement ,   à   la 
défiance  qu'infpiroit  l'état  de  défordre  où  fe 
trouvoient  les  finances.  On  effaya  cependant, 
d'engager  le  public  à  diftinguer  le  crédit  que- 
méritoit  la  banque  ,   de  celui  qui  appartenoit 
au  Gouvernement  !  ce  fut  fous   ce  point  de 
vue,  qu'on  réunit  fuccefïivement  à  la  banque 
générale,  divers  privilèges  exclufifs  de  com- 
merce &  de  finance,  afin  que  le  public,  fe  for- 
mant une  idée  chimérique  des*  bénéfices  qui 
pourroient  en  réfulter,  envifagea  ces  profits 
comme  une  fureté  des  engagements  que  pren- 
droit  la  banque,  &  auffi,  afin  que  cette  mul- 
titude d'entreprifes  cumulées  entre  les  .mains 
du  même  établiiïement,  donna,  pendant  quel- 
que tems  au  moins  ,  un  prétexte  apparent  à 
raccroilTement  fuccefTif  des  billets  de  banque  i 
mais  comment  des  illufions  euiïent  -  elles  pa 
fonder  une  confiance  durable  ?  l'opinion  pu- 
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blique  ne  tarda  pas  à  s'éciairer ,  &  l'on  elTaya 
vainement ,  tantôt  de  la  ramener  par  de  nou- 
velles chimères ,  &  tantôt  de  la  maîtrifer  par 
des  loix  impératives  &  rigoureufes  ;  le  défor- 
dre  s'accrut  de  plus  en  plus,  &  en  1720,  les 
billets  de  banque ,  depuis  long  -  tems  tombés 
dans  le  difcrçdit,  furent  enfin  folemnellement 
décriés;  &  l'auteur  de  tant  de  maux  ,  devenu 
l'objet  de  la  haine  publique,  fut  obligé  de 
s'enfuir  avec  précipitation. 

Long-tems  après ,  &  lorfque  le  ibuvenir  de 
ces  commotions  s'eft  affoibli,  on  a  voulu  quel- 
quefois relever  la  réputation  de  M.  Law  ,  en 
le  préfentant  comme  un  homme  qui  avoit  eu 
une  grande  idée  &  formé  un  vafte  delîein  : 
c'eft  qu'on  eft  tenté  d'admirer ,  ce  qu'on  ne 
comprend  point;  c'eft  qu'on  aime  k  rapporter 
aux  plus  .hautes  conceptions  les  difpolîtions 
politiques  dont  on  a  peine  à  fuivre  la  chaîne  ; 
c'eft  que  mécontents  pour  la  plupart  de  leur 
fortune,  les  hommes  ont  un  goût  fecret  pour 
les  révolutions,  &  qu'ils  en  parlent  avec  in^ 
dulgence,  toutes  les  fois  qu  à  une  certaine  dif- 
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tance  des  événements ,  c'eft  l'eiprit  fèul  qui 
s'en  occupe. 

M.  Law  ne  pouvoit  pas  avoir  le  mérite  de 
l'invention,  dans  la  formation  d'un  établilie-^ 
ment  dont  le  modèle  exiitoit  à  Londres;  mais 
il  auroit  eu  des  droits  à  la  reconnoifiance  pu- 
blique ,  Il  difcernant  avec  intelligence  ce  qu'e- 
xigeoit  la  différence  des  Gouvernements  de. 
France  &  d'Angleterre  ,  il  eut  guidé  fes  opé-. 
rations  fous  ce  point  de  vue  ;  Se  11  averti  par 
la  lituation  du  crédit  public,  qu'il  ne  pouvoit 
y  lier  étroitement  celui  de  la  banque ,  fans, 
en  compromettre  en  peu  de  tems  l'exiftence ,, 
il  eut  apporté  de  la  réièrve  par-tout  où  il  ne 
mit  que  de  l'exagération  ;  mais  il  facrifia  les 
avantages  progreffifs  que  l'Etat  eut  pu  tirer 
d'un  établilTement  conftitué  folidement,  à  l'é- 
clat paffager  d'une  grande  illufion  ;  mais  il 
abandonna  l'appui  de  la  raifon ,  pour  fe  fier 
aux  emportements  de  la  folie;  mais  il  mécon- 
nut le  caractère  national,  &  prit  une  facilité 
d'imagination  pour  un  fentiment  fixe  ;  mais  il 
trompa  le  Souverain  par  de  vaines  cfpérances. 
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&  les  particuliers  par  de  faufles  promefTes  ; 
mais  il  n'eut  de  confiance  en  aucune  veriu  , 
&  n'eut  honte  d'aucun  défordre.  Si' ce  font 
îà  de 'grandes  idées  d'adminiftration  ,  il  eft 
aifé  d'y  atteindre ,  en  fe  délivrant  du  joug 
de  la  réflexion  ,  de  la  fâgeiïe  &  des  princi- 
pes de  morale. 

-  Là  caiiTe  d'efcompte  ,  établie  à  Paris  , 
çft  une  imitation ,  &  des  commencements 
de  la  banque  d'Angleterre  ,  &  des  com- 
mencements de  celle  de  Mr.  Law  :  le  fond 
capital  fourni  par  lés  actionnaires,  eft  aujour- 
d'hui de  dix-fept  miUions  f  oo  mille  livres. 
La  difficulté  qu'il  falloit  vaincre  ,  pour 
donner  de  la  confiftance  à  cet  établilTement, 
tenoit  aufouvenir  du  trouble  Se  des  malheurs 
qu'avoit  entrainé  la  banque  de  Law  :  je  crois 
avoir  pris ,  à  cet  égard  ,  le  feul  parti  qui 
pouvoit  triompher  de  la  difpolition  des  ei- 
prits  ;  c'étoit  d'intérclTer  au  fuccès  d'une 
caiffe  d'efcompte  ,  tous  les  principaux  ban- 
quiers de  Paris ,  puifque  leurs  recettes  &  leurs 
payements  font  tellement  multipUés ,  qu'ea 
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les  déterminant  à  admettre  les  billets  de  cette 
caifTe^dans  leurs  tranfadions  &  leurs  rapports 
journaliers ,  on  étoit  fur  de  voir  la  circulation 
de  ces  billets  s'établir  &  s'étendre  en  peu  de 
tems  :  l'événement  a  réalilé  ces  conjectures; 
&  tel  a  été  le  progrès  de  la  confiance ,  qu'il 
y  avoit  4  j  millions  de  billets  de  caiffe  répan- 
dus dans  le  public ,  au  mois  d'Octobre  178?» 
.époque  où  Texaditude  des  payements  de  la 
caiiïe  d'efcompte  fut  interrompue.  Il  faut 
tirer  le  rideau  fur  cet  événement,  que  la 
moindre  circonfpedion ,  que  la  moindre  pré- 
voyance de  la  part  du  tréfor  royal  eut  pré- 
venu ;  mais  on  voulut  profiter  inconfidére- 
mcnt  des  fecours  que  la  caiffe  d'efcompte 
pou  voit  fournir;  &  les  adminiftrateurs  de  cet 
établiffement. ,  n'eurent  ni  la  prudence ,  ni  la 
fermeté  néceflaires,  pour  remplir  convena- 
blement les  devoirs  de  leur  place  :  on  a  bien 
fait  de  les  environner  de  plus  près  par  les  ac- 
tionnaires ;  mais  les  mêmes  loix  de  défiance 
qu'on  a  pu  leur  impofer  fans  inconvénient , 
lorfque  la  circulation  des  billets  de  caiflTe 
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n'avoit 'plus  befoin  de  leur  appui,  auroient 
été  fort  imprudentes  à  l'époque  où  le  fecours 
&  la  bonne  volonté  des  adminiftrateurs,  pou- 
voient  feuls  accréditer  ces  billets.  Au  refte , 
la crife  de  l'année  dernière,  n'a  fervi  heureu- 
fement  qu'à  éclairer  davantage  fur  la  folidité 
réelle  de  la  caifle  d'efcompte.  Les  confidé- 
rations  que  je  pourrois  préfenter  à  ce  fujet , 
rentreroient  abfolument  dans  les  réflexions 
que  j'ai  faites  en  parlant  de  la  banque  d'An- 
gleterre ;  les  mêmes  obfervations  doivent  né- 
ceffairement  s'appliquer  aux   établi  déments 
femblables.  Je  rappellerai  feulement,  que  les 
billets  de  caiiïe  répandus  dans  la  circulation, 
ont  pour  caution ,   &  les  lettres  de  change 
qui  ont  été  prifes  à  efcompte ,  &  le  capital 
entier  fourni  par  les  actionnaires.  Ces  lettres 
de  change    confîdérées  en  maffe  ,  font  un 
emploi  d'argent  parfaitement  foUde  ;  &  félon 
toutes  les   vraifemblances  ,    le  réfultat  des 
niéprifes  qu'on  pourroit  faire  dans  le  choix 
d'une  partie  de  ce  papier ,  fe  réduiroit  à  di- 
minuer le   bénéfice  des  actionnaires  ;  mais 
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l'augmentation  annuelle  de  ce  bénéfice  prou- 
ve fuffifamment  ,  qu'une  adminiftration  at- 
tentive rend  infiniment  petite  la  chance  des 
pertes  accidentelles. 

On  demandera  fi  la  caifTe  d'efcompte  ," 
exadement  femblable  à  la  banque  d'Angle- 
terre ,  doit  s'écarter  de  fon  modèle  en  un 
leul  point ,  &  ne  faire  aucune  avance  fur 
les  effets  du  Gouvernement  :  je  crois  que 
la  banque  d'Angleterre  fe  conduit  avec 
une  parfaite  fagtffe  ;  mais  pour  la  bien  imi- 
ter,  ce  font  fes  principes  qu'il  faut  fuivre  ; 
&  ces  principes  confident  à  ne  délivrer  des 
billets  de  banque  qu'en  échange  des  valeurs , 
dont  l'opinion  générale  a  confacré  la  foli- 
dité.  Ainfi  la  banque  d'Angleterre  fait  de 
grandes  avances  fur  les  engagements  de 
l'Etat ,  fans  altérer  fpn  crédit ,  parce  que 
la  nation  a  une  confiance  entière  dans  ces 
engagements.  Que  la  même  confiance  s'éta- 
biiffe  en  France  ,  &  qu'elle  s'y  établiiTc  fur 
des  principes  fiables ,  la  caiffe  d'efcompte 
pourra  fans  inconvénient ,  imiter  la  conduite 
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de  la  banque  d'Angleterre  ;  mais  li  l'opinion 
publique  étoit  différente,  la  caifle  d'efcompte 
expoferoit  le  crédit  de  fes  billets ,  en  fuivant 
exadement ,  non  pas  les  principes  de  la  ban- 
que d'Angleterre,  mais  l'application  qu'elle 
en  fait. 

Cependant ,  comme  les  partis  extrêmes 
ne  font  prefque  jamais  les  plus  raifonnables , 
on  peut  regretter ,  fous  le  rapport  du  bien 
général  de  l'État,  que  les  fautes  commifes 
par  l'adminiftration  du  tréfor  royal ,  &  par 
celle  de  la  caiffe  d'efcompte ,  aient  obligé 
d'établir  une  légiflation  qui  interdit  d'une 
manière  trop  rigide ,  les  relations  de  cette 
cailTe  avec  le  Gouvernement.  Il  fera  dif- 
ficile félon  les  tems  &  félon  les  hommes  , 
de  maintenir  cette  ligne  de  féparation;  & 
ce  qu'il  faut  craindre  le  plus  dans  les  Etats 
monarchiques ,  ce  font  les  efforts  de  l'auto- 
rité contre  tout  ce  qui  l'importune  ;  car  elle 
n'obferve  pas  toujours  dans  fon  adion ,  la 
mefure  &  le  ménagement  convenables. 
Mais  le  Gouvernement  eft  trop  nouvel- 
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îement  indruit  par  l'expérience  pour  qu'on 
puifTe  fe  défier  li-tôt  de  fa  prudence  ;  &  û 
cette  expérience  fert  à  guider  fa  conduite 
à  l'avenir  ,  bien  loin  de  vouloir  attirer  la 
caiffe  d'efcompte  hors  des  bornes  d'une 
circonfpedion  convenable  ,  il  l'y  ramènera , 
fi  elle  vouloit  s'en  écarter  ;  car  il  n'y  a  nulle 
proportion  entre  les  fecours  momentanés 
que  l'adminiftration  pourroit  tirer  d'une 
avance  extraordinaire,  &  les  inconvénients 
qui  réfulteroient  de  l'altération  du  crédit 
d'un  établiflement  fi  utile. 

Les  meilleures  infHtutîons  ont  befoin 
d'être  contenues  dans  de  certaines  bornes  > 
&  peut-être  qu'en  affaires  publiques,  il 
faut  confidérer  l'exagération  comme  une 
véritable  métamorphofe.  Les  établiflements 
fur-tout ,  où  le  moindre  abus  en  retrace  fi 
facilement  d'autres  plus  grands,  &  qui  ne 
font  point  effacés  de  la  mémoire  ,  exigent 
encore  plus  de  circonfpedion.  Il  ne  faut 
pas  néanmoins ,  que  le  fouvenir  de  ces  abus 
décourage  des  établiffements  raifonnables  ; 
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on  doit  élever  des  fanaux  pour  l'inllruc- 
tion  ;  on  doit  par  des  diCpofitions  pruden- 
tes ,  prévenir  les  écarts  dangereux  :  mais 
on  auroit  tort  de  facrifier  des  avantages 
réels ,  Il  toutes  les  craintes  que  l'imagination 
peut  préfenter  ;  car  de  cette  manière  ,  on 
feroit  arrêté  prefque  à  chaque  pas ,  tant  eft 
vafte  le  champ  ouvert  de  toutes  parts , 
aux  méprifes  de  l'adrniniftration  :  d'ailleurs  3 
il  faut  accorder  quelque  confiance  au  pro- 
grès des  lumières  ;  l'ignorance  d'un  tems 
n'eft  pas  celle  d'un  autre  ;  &  fouvent  c'eit 
ce  qu'on  a  fait  une  fois ,  que  l'on  ne  peut 
plus  tenter.  Il  eft  devenu  difficile  de  trom- 
per long-tems  les  hommes  ,  dans  toutes  les 
difpofitions  publiques  où  leur  fortune  eft' 
intéreffée;  &  ft  c'eft  une  grande  faute  du 
cœur  que  de  le  vouloir  ,  c'eft  auffi  une 
grande  erreur  de  l'efprit ,  que  d'y  préten- 
dre. 
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CHAPITRE      XXVIL 

Sur  V ordre  dans  le  tréfor  royal. 

N  ne  peut  rien  connoîrre  avec   cetti- 
tude  5  on  ne  peut  rien  déterminer  avec  fa- 
geffe  fans  le  lecours  de  l'ordre  ;  Tliomme 
eft  trop    borné  dans  les  lacultés  pour  eni- 
braffer  des  objets  multipliés ,  s'il  n'en  lim- 
plifie  pas  l'enchainement   par  la  méthode. 
C'eft  ainfi  qu'on  réunit  fous  une  même  idée, 
toutes  les  notions  qui  doivent  y  appartenir; 
c'eft  ainlî  qu'en  rendant  plus  faciles  toutes 
les  opérations  de  l'entendement ,  on  étend  , 
en  quelque  manière  ,  la  puiiïance  de  l'efprit; 
mais  ces  vérités   générales  ne  font  jamais 
plus  fenfibles  que  dans  l'adminiftration  des 
finances  d'un  grand  État;  l'ordre  qu'on  y 
introduit,  donne  cette  quiétude  d'efprit  fi 
favorable  à  la  méditation  :  ce  même  ordre 
met  un  adminiftrateur  en  état  de  préparer 
à   l'avance  toutes  les   difpofitions  que  les 
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circonftances  exigent  ;  &  ne  fe  trouvant  ja- 
mais furpris  par  le  moment  ,  il  n'eft  point 
obligé  d'y  faire  des  facritices.  On  aura  peine 
à  croire  qu'en  entrant  dans  l'adniiniftration 
des  finances ,  ce  ne  fut  qu'au  bout  de  plu- 
fieurs  mois  d'un  travail  long  &  aflidu  ,  que 
je  pus  parvenir  à  connoitre  avec  certitude  , 
les  rapports  qui  exiftoient  entre  les  revenus 
&  les  dépenies  de  l'État ,  tant  étoient  épars 
&  confus  les  renfeignements  qui  pouvoient 
conduire  à  cette  inftrudion  :   mais  lorfque 
j'eus  raflemblé  les  éléments  nécelTaires  pour 
compofer  un  tableau   complet  ,    il  me  fut 
aifé  de  rendre  toutes  ces  connoiflances  dif- 
tindes  ,   au   moyen  de  régiftres   compofés 
avec  méthode  &  tenus  avec  exaclitude.  Ce- 
pendant ,  &  pour  me  tenir  en  garde  contre 
les  erreurs  pofTibles  ,  &  pour  venir  à  bout 
de  pofTéder  prefque  de  mémoire ,  la  fitua- 
tion  du  tréfor  royal  &  l'enfemble  des  affaires 
qui  y  correfpondent ,  je  renouvellois  non* 
feulement  tous   les    ans  l'état  général  des 
revenus  &  de  dépenfes ,  en  diftinguant  avec 
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foin  &  les  objets  permanents  &  les  befoins 
extraordinaires  ,  mais  je  me  faifois  encore 
rapporter  à  la  fin  de  chaque  trimeftre ,  le 
receniement  exaâ:  du  refte  de  l'année  ;  à  la 
fin  de  chaque  mois  le  tableau  du  refte  du 
quartier  ;  &  à  la  fin  de  chaque  femaine  le 
précis  du  refte  du  mois  ;  enforte  qu'en  rap- 
prochant ces  divers  états  ,  îorfque  les  réfiil- 
tats   me    paroiffoient    diicorder    enfemble  , 
j'appercevois    promptement    la    caufe    des 
différences.  C'eft  par  cet  ordre  conftant  & 
réguUer  ,  c'eft  par  ce  travail  qui  aftujetti£ 
à   revenir  fouvent  fur  les   mêmes  objets , 
que  la  connoiffance  certaine  des  recettes  & 
des  dépenfes   du   plus  grand  Royaume   de 
l'Europe ,  peut  devenir  aufli  familière    que 
celle  de  la  fortune  d'une  petite  répubfique. 
On  ne  fauroit  imaginer  à  quel  point   cette 
connoiffance  exade  attache  à  l'économie: 
un  accroiffement  de    dépenfe  de   plufieurs 
millions ,  n'eft  prefque  rien  aux    yeux  de 
celui   qui  ne  rapporte  cette  dépenfe  qu'à 
l'idée   confufe    des   reiïburces   d'un    grand 

Royaume; 
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Hoyaume  ;  mais  la  plus  petite  fomme  devient 
intéreflTante,  quand  on  la  rapproche  de  cette 
folde  précife  qui  diftingiie  la  recette  de  la 
dépenfe  ;  &  j'ajouterai,  que  plus  une  pareille 
folde  efl:  rendue  modique  par  la  fedion  de 
l*année  en  diverfes  divilîons  ,  plus  une  lé- 
gère épargne  acquiert  de  l'importance  aux 
yeux  de  l'adminiflrateur  ;  car  c'eft  toujours 
jpar  des  rapports  avec  d'autres  idées ,  que 
les  impreflions  qu'on  reçoit ,  font  ou  fuper- 
fi  ci  elles ,  ou  profondes. 

Je  tiens  d'un  homme  digne  de  foi  i 
qu'ayant  un  jour  demandé  à  l'Impératrice 
de  Ruffie  ,  comment  elle  faifoit  pour  con- 
duire perfonneliement  &  Il  bien  fes  financeSj 
c^ejî  e7î  co?72ptant  îonjours ,  répondit-elle.  Ce 
jiidt  eft  jufte ,  &  d'un  grand  fens  ;  mais  il 
faut  de  l'élévation  pour  favoir  ramener  à  une 
idée  fimple  une  adminiftration  vafte  &  com- 
pliquée ,  &  il  en  faut  encore  pour  le  vouloirs 
lorfque  cette  adminiftration  eft  la  fienne, 

■  Enfin  ,  c'eft  par  le  feCours  de  l'ordre,  que 
les  diverfes  connoifFaoces  propres  à  fervif 
Tome  IIL  Z 
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d'aliment  continuel  à  la  réflexion  ,  s'y  unif- 
fent  intimement ,  &  fervent  de  fauve-garde 
contre  les  e'carts  de  l'efprit;  au  lieu  que  J 
îi  la  faculté  de  penfer  &  le  befoin  d'agir  , 
fe  trouvent  féparés  d'une  inftrudion  pofitive, 
&  fur  l'état  des  finances ,  &  fur  l'embarras 
des  affaires,  &  fur  les  difficultés  du  mo- 
ment, un  adminiftrateur  fe  livre  à  des  abl- 
tradions  dailgereufes  ;  il  veut  fuppléer  par 
des  idées  générales  aux  connoiffancees  pré- 
cifes  ,  dont  le  défaut  d'ordre  lui  a  rendu  la 
fcience  infupportable.  Il  me  femble  voir  un 
ârchiteâe  ,  qui  au  milieu  d'un  amas  de  pier- 
res de  formes  différentes ,  &  ne  pouvant  fe 
réfoudre  à  prendre  la  peine  de  les  clafTer  & 
de  les  féparer  ,  fe  borne  à  chercher,  s'il 
n'eft  point  d'édifice  qui  puiffe  être  com- 
pofé  de  pièces  de  toute  efpece  dé  dimen- 
fion  ;  &  il  conilruit  un  ouvrage  informe  fans 
proportion  &  fans  régularité. 
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CHAPITRE     XXVIII. 

Idée  fur  Vétahllffement  iVttn  bureau  général 
de-  recherches  ^  de  renfeignements. 

X--' 'ÉTENDUE  &  la  diverfité''  des  renfeigne- 
ments  qui  peuvent  éclairer  l'adminiftration 
générale  des  finances ,  &  le  long  efpace  de 
temsdont  j'avois  eu  bcfoin  pour  en  rafTembler 
une  partie  ,   m'avoient  donné   l'idée    d'un 
établiflement  utile  ,  &  que  j'avois  dellein  de 
propofer  à  Sa  Majeflé  :  c'étoit  l'inftitution 
d'un    bureau  particulier  ,    deitiné  unique- 
ment  à  recueillir  une   multitude  de  con- 
noiflimces    intéreffantes  ,    &   à   ranger  ces 
înftruâions    dans  un   ordre   clair  &  facile. 
Cette  coUedion  n'exifte  point  ;  chaque  nou- 
veau miniftre  ,  félon  le  degré  de  fon  intérêt 
ou  de  fon  aptitude  aux  affaires  publiques , 
demande  çà  &  là  quelques  éclairciffements; 
&  confîdérant  ces  renfeignements  comme 
relatifs  à  fa  propre  curiolîté  ,  il  les    enfe- 
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veîit  avec  lui  dans  fa  retraite ,  &  le  plus 
fouveîit  il  les  brûle  ,  comme  des  papiers 
inutiles,  A  la  vérité ,  ce  petit  tréfor  eit  corn- 
Kranémentfi  mince,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
avoir  beaucoup  de  regrets. 

Le  bureau  que  je  voulois  former  ,  eut 
pu  remédier  à  ces  inconvénients  ;  il  eut 
fillu  d'abord  y  dcpoier  la  partie  des  infor- 
mations que  j'ai  raffemblées  ,  &  l'on  eut 
dû  y  enrégiiker  pareillement  tous  les  chau* 
gements  que  ie  tems  auroit  introduit.  AinQ,' 
l'on  eut  continué  les  recherches  propres  à 
fliire  connoitre  h  chaque  initant ,  l'étendue 
de  toutes  les  contributions  des  peuples  3,' 
la  quotité  refpeâive  de  chaque  cfpece  ,  îa. 
divilion  de  ces  mêmes  contributions  par 
province  ,  les  frais  de  recouvrement  ,  le 
nombre  des  employés  du  fifc  ,  la  confom- 
mation  du  fel  &  du  tabac  ,  le  relevé  des 
laiiies  &  des  condamnations  pour  caufe  de 
contrebande  ^  le  nombre  des  hôpitaux ,  la 
quantité  de  malades  ou  d'infirmes  qu'on  y 
reçoit  annuellement,  raugmejcitatiQEL  ©u^k 
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diraiiuition  des  mendiants  &  des  enfants 
trouvés  ,  rétendue  des  routes  &  leur  ac- 
croiiïement  annuel ,  le  nombre  commun  des 
corvéables  dans  chaque  province ,  le  tableau 
général  de  la  dette  publique  ,  le  précis  des 
opérations  annuelles  de  la  cailTe  d'efcompte 
&  du  Mont -de -Piété  ,  les  progrès  des  dé- 
frichements ,  de  la  population  &  du  numé- 
raire ,  la  Ibmme  des  exportations  &  des 
importations  par  nature  de  marchandifes  , 
&  toutes  les  connoiiîances ,  enfin ,  déve- 
loppées en  grande  partie  dans  cet  ouvrage. 
Mais  il  feroit  à  défirer  qu'on  put  trouver 
encore  dans  le  même  dépôt ,  pluileurs  au-' 
très  informations  ,  Se  dont  quelques-unes , 
de  fîmple  curiofité  en  apparence  ,  ont  ce- 
pendant des  rapports  plus  ou  moins  direcls 
avec  toutes  les  méditations  qu'exigent  l'ad- 
ininiftration  des  finances  &  le  Gouvernement 
en  général.  Telles  lont,  par  exemple  ,  des 
recherches  inltructives  lur  l'étendue  des 
principales  confommations,  fur  la  proportion 
commune  de  la  fcmence  avec  le  produit  des 
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terres  dans  différentes  parties  du  Royaume, 
fur  la  quantité  d'arpents  cultivés ,  fur  la  va- 
riété du  prix  de  la  main  -  d'œuvre ,  fur  le 
rapport  du  nombre  des  nobles  &  des  pri- 
vilégiés avec  celui  des  roturiers  ,  fur  le 
nombre  des  eccléfiaftiques  3  fur  le  nombre  des 
proteftants  ,  fur  les  progrès  du  luxe  dans 
la  capitale  ,  fur  la  brièveté  de  la  vie  dans 
quelques  profeffions  dangereufes  ,  fur  l'in- 
térêt des  étrangers  &  de  chaque  nation  en 
particulier ,  dans  les  fonds  publics ,  fur  Tétat 
&  la  profeflion  des  mendiants  ou  des  in- 
fortunés afliftés  dans  les  différentes  maifDus 
de  charité  ,  &  fur  beaucoup  d'autres  objets 
également  intéreffants. 

On  trouvera  peut-être  ,  au  premier  coup- 
d'œil ,  que  c'eft  donner  une  grande  tâche 
au  même  bureau  ;  mais  on  doit  obferver , 
que  dans  tous  les  départements  de  l'admi- 
niitration ,  il  eft  des  perfonnes  en  état  de 
faire  les  recherches  relatives  à  leurs  occu- 
pations ordinaires  ;  &  qu'ainfi  le  nouveau 
travail  fe  borneroit  à  les  diriger ,  à  folliciter 
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les  différents  renfeigncments ,  à  y  mettre 
de  l'ordre  ,  &  à  remarquer  les  variations 
que  le  tems  ameneroit.  L'on  découvriroit , 
par  ces  informations  fuccefiives ,  les  erreurs 
qui  auroient  pu  fe  glilTer  dans  une  première 
compofition  ;  enforte ,  qu'au  bout  de  quel- 
ques années ,  cet  ouvrage  pourroit  être  fuivi 
fans  grande  peine  ,  &  par  des  hommes  d'uu 
talent  ordinaire.  Chacune  des  connoiffances 
qu'on  auroit  recueillies ,  devroit  être  inf- 
crite  en  abrégé  dans  un  régiftre  particulier , 
en  renvoyant  pour  les  détails  à  des  cahiers 
féparés  ;  &  de  cette  manière  ,  l'extrait  géné- 
ral de  ce  travail  pourroit  être  réuni  tous 
les  ans  dans  un  très -petit  efpaçe.  Cette 
çolledion  feroit  d'un  grand  fecours  aux 
miniftres  impatients  d'agir ,  &  les  titres  feuls 
des  connoiffances  renfermées  dans  un  pareil 
ouvrage ,  fufïîroient  pour  réveiller  l'intérêt 
des  efprits  les  plus  pareffeux. 

Il  faudroit  mettre  à  la  tête  de  ce  bureau 
•une  perfonne  formée  dans  l'adminiftration , 
Se  à  qui  de  telles  matières  ne  feroient  point 
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étrangères.  Il  y  auroit  de  la  convenance  à 
préférer  un  magiftrat ,  afin  qu'il  pût  être 
revêtu  d'une  ai^torité  fnffifante  pour  re- 
cueillir les  différentes  notions  néceffaires, 
fans  être  obligé  de  requérir ,  à  chaque  inf- 
tant ,  l'intervention  du  miniftre.  Une  feule 
des  recherciies  dont  j'ai  donné  le  tableau  , 
a  fuffi  quelquefois  pour  aliarmer  ,  quand 
l'adminiflration  a  voulu  en  donner  l'ordre 
à  l'improvifte ,  &  fans  qu'on  démêla  fes 
motifs  ;  mais  une  curiofité  beaucoup  plus 
étendue  Se  beaucoup  plus  diverfifiée,  n'ini^ 
pireroit  aucun  ombrage ,  dès  qu'on  pourroit 
i'attribuer  à  un  defir  général  d'inilruvftion. 

Diroit-on ,  contre  un  pareil  projet ,  que 
tant  de  matériaux  font  inutiles  ,  que  nos 
pères  s'en  font  paffes  ,  &  que  nous  nous 
en  pallerons  de  même  ;  que  l'homme  d'ef- 
prit  n'a  pas  befoin  de  tous  ces  éléments,  que 
i'homme  inepte  ne  fauroit  qu'en  faire  ,  & 
que  le  fot  en  abuferoit.  Je  conviendrai  fans 
peine,  qu'avec  les  fecours  néceffaires  pour 
obtenir    proniptement   tous  le^  renfeigne« 
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lîients  qui  importent  à  radminiftration ,  on 
peut  être  encore  un  miniftre  médiocre  ; 
mais  le  feroit-on  moins  avec  une  parfaite 
ignorance  ?  Qiiant  aux  gens  d'efprit  ,  je 
fuis  perfuadé  que  l'inflruclion  elt  pour  eux 
de  la  plus  grande  importance  ;  cette  inf- 
truclion  devient  le  frein  falutaire  de  l'ima- 
gination ,  &  ce  font  les  connoiffances  pofî- 
tives  qui  circonfcrivent  la  penfée  dans  le 
cercle  des  objets  réels  ,  &  qui  la  contrai- 
gnent ,  en  quelque  manière  ,  à  fe  diriger 
vers  les  fpéculations  dont  les  hommes  peu- 
vent tirer  quelque  profit.  11  feroit  à  défirer 
que  tous  les  Gouvernements  formaifent  un 
dépôt  de  connoiflances  pareil  à  celui  qu'on 
vient  d'indiquer  ;  il  feroit  à  défirer  ,  qu'ils 
en  viniïent  un  jour  à  fe  communiquer  fans 
peine  ,  toutes  les  obfervations  générales 
dont  ils  ne  feroient  point  jaloux ,  puifque 
plufieurs  de  ces  obfervations  contribueroient 
à  la  perfection  des  idées  de  bien  public.  Il 
me  femble  que  ce  noble  &  touchant  rap- 
,prochement  feroit  propre  à  les  unir  davan« 
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tage  ,  &  à  réveiller  par -tout  les  fentiments 
généreux.  Mais  quand  chacun  de  ces  Gou- 
vernements garderoit  pour  lui  fa  fcience  , 
les  Souverains  découvriroient  encore  ,  au 
grand  avantage  de  l'humanité  ,  combien 
ils  ont  à  faire  avant  d'épuifer  les  occupations 
utiles  &  bienfaifantcs ,  dont  les  jours  tran- 
quilles de  la  paix  leur  lailTent  le  loifir. 
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CHAPITRE     XXIX. 

Sur  Véconomie  du  tems. 

V^u'ici,  l'on  tâche  de  raOTembler  un  moment 
dans  fon  efprit,  les  détails  inimenfes  du  chef 
de  Tadminiftration  des  finances  en  France  ,  & 
qu'en  jettant  feulement  un  regard  fur  les  no- 
tions générales  que  j'en  ai  données ,  on  fe  re- 
préfente  cette   multitude   de  revenus  &  de 
dépenfes,  cette  diverfité  d'impôts ,  cette  bigar- 
rure d'ufages,  cette  variété  de  privilèges,  cette 
incertitude  dans  les  principes,  cette  habitude 
de  toutes  les  exceptions  qui  tiennent  aux  per- 
fonnes,  ces  prétentions  différentes  de  la  Cour, 
de  la  nobleffe ,  des  gens  de  robe  ,  ces  intérêts 
divers  du  commerce  &  de  la  finance,  cesbe- 
foins  enfin,   d'un  peuple  immenfe,   entouré 
de  toutes  parts  par  les  lacs  de  l'impôt ,  &  ces 
rapports  continuels  du  tréfor  royal  avec  tou- 
tes les  branches  du  Gouvernement.  Qu'enfuite, 
&  après  avoir  confidéré  quelques  inftants  ce 
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toiirbiiioii ,  que  tant  de  circonitances  impré- 
vues rendent  encore  plus  confus,  on  arrête  les 
regards  llir  h  puiilance  commune  d'un  feul 
homme  comparée  à  une  il  vafte  iurveillance  & 
à  une  adminitlration  fi  compliquée  ;  certaine- 
ment ce  dont  on  fera  le  plus  frappé,  c'eft  de 
i'infuffifance  de  rinitrument  pour  un  fi  grand 
ouvrage. 

I\lais  puifque  telle  eflla  nature  des  chofes, 
(k  puifque  la  divifion  de  l'adminiflration  pre- 
mière entre  plufieurs  perfonnes,  feroit  une 
fource  d'autres  inconvénients,  en  occafionnant 
des  contrariétés,  des  chocs,  des  lenteurs  & 
tous  les  obitacles  qui  naidént  de  la  diverfité 
des  prétentions  &  des  combats  d'amour -pro- 
pre, il  faut,  en  confervant  l'unité  de  régie, 
que  radminiftrateur  continuellement  frappé  de 
la  difproportion  qui  exifte  entre  fes  forces  & 
fa  tâche,  étende  au  moins  fes  facultés  par  tous 
les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir;  Se  le  pre- 
mier de  tous,  c'eft  l'économie  du  tems. 

Les  diOîpations,  les  plaifirs,  n'appartien- 
jieat  plus  à  Thomme  public;  il  fiiut  qu'il  joi- 
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gne  le  travail  au  travail,  la  penfée  à  la  pciirée, 
&  que  le  repos  néceiTaire  au  renouvellement 
de  fes  forces,  fixe  la  durée  de  fes  diftraclions: 
mais  pour  être  économe  du  tems ,  il  ne  fuffit 
pas  cependant,  de  fe  dévouer  en  entier  aux 
devoirs  de  fa  place;  car  û.  Ion  s'y  applique 
fans  méthode  &  ians  art  dans  le  choix  de  fes 
occupations,  l'on  ne  tiendra  plus  cette  chaîne 
générale  que  l'adminillrateur  des  finances  doit 
fentir  continuellement  dans  fes  mains ,  s'il  ne 
yeut  pas  fe  métamorphofer  lui-même  dans  un 
agent  aveugle.  Se  qui  ne  peut  appliquer  fa 
force  qu'aux  objets  dont  il  s'approche. 

Le  premier  des  confeils  qu'on  doit  don- 
ner a  tous  les  adminiltrateurs  des  finances, 
dont  les  occupations  feront  toujours  néceffiii- 
rement  au-deiïus  de  leurs  moyens,  c'eft  de  ne 
faire  jamais  ce  que  d'autres  peuvent  exécuter  , 
ou  aulTi-bien  qu'eux,  ou  feulement  d'une  ma- 
nière fuffifante  :  les  idées  de  perfection  devica- 
nent  une  penfée  tyrannique ,  lorlqu'clles  dé- 
génèrent dans  une  inquiétude  minutieufe;  Se 
cet  efprit  ne  peut  jamais  dominer  le  chef  d'un<B 
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grande  adminiftration   qu'aux  dépens  d\ine 
attention  plus  générale  &  plus  eflentielle.  Ce 
n'eit  pas  qu'il  foit  permis  de  fe  montrer  indif- 
férent aux  détails;  mais  c'eft  bien  moins  par 
fon  propre  travail,  que  par  le  choix  intelligent 
de  fes  féconds,  qu'un  miniftre  peut  remplir 
cette  partie  de  fon  département.  L'on  ixe  tarde 
pas  à  appercevoir ,  combien  les  hommes  pro- 
pres à  être  d'excellents  premiers  commis ,  font 
infiniment  rares  ;   &  ce  feroit  une  erreur  de 
penfer  qu'on  peut  fuppléer  par  le  nombre  à 
ia  qualité  ;  la  trop  grande  divifîon  des  dépar- 
tements ,  occafionne  au  miniftre  une  véritable 
perte  de  tems  ;  car  chacun  voulant  donner  de 
l'importance  à  fon  travail ,  afin  de  s'en  arroger 
à  lui-même  un  peu  davantage ,  on  prolonge 
les  afltaires  dont  on  fait  le  rapport ,  &  quel- 
quefois on  recherche  les  difficultés  pour  les 
vaincre.  Ces  obfervations  font  encore  plus  fen- 
•'fibles ,  lorfque  les  chefs  de  département  dont 
un  miniftre  a  fait  choix,   font  d'un  état  fu- 
périeur  à  celui  des  premiers  commis  :  il  n'eft 
point  de  prétention  qui  ne  prenne  un  petit 
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efpace;  on  ouvre  fon  porte-feuille,  on  étale 
fes  papiers  avec  plus  de  noblciïe  &  de  len- 
teur; on  deftine  quelques  moments  aux  com- 
pliments ou  aux  dilcours  de  fociété,  qui  don- 
nent l'air  des  ufages  ou  d'un  rapprochement 
«ntrc  les  perfonnes  ;  enfin ,  le  rapport  des  af- 
faires commence ,  &  le  miniftre  gêné  par  plits 
d'égards,  a  beaucoup  de  peine  à  fe  garantir , 
&  des  explications  fuperflues,  &  des  diver- 
iîons  par  lefquelles  on  échappe  à  ce  qu'on  ne 
fait  pas  ,  &  de  l'adreffe  qu'on  employé  ,  pour 
développer  ,  non  l'efprit  néceiïaire  à  la  chofe 
que  l'on  traite  ,  mais  celui  dont  par  occa- 
fion,  on  eft  bien  aife  de  faire  preuve. 

La  trop  grande  multiplicité  des  chefs  de 
département ,  rend  auflî  plus  pénible  l'édu- 
cation, qui  doit  former  tous  les  féconds  d'un 
miniftre  à  fa  manière  de  travailler ,  de  juger 
&  de  fentir  ;  &  cette  même  difpofîtion  fépare 
&  défunit  fouvent  les  affaires  qui  ont  un  rap- 
port enfemble.  Il  ne  faut  pas ,  fans  doute  , 
donner  à  l'homme  le  plus  digne  de  confiance, 
un  département  au-delfus  de  fes  forces;  mais 
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ks  divifions  inutiles  &  qui  n'ont  lieu  que 
pour  obliger  plus  de  perfonues  ,  font  con- 
traires aux  principes  d'une  fagc  adminiftra- 
tion. 

C'eft  pour  ainfi  dire,  dès  les  premiers  f0urs> 
qu'un  adminiftrateur  des  finances  apperçoit 
la  difproportion  de  fa  tâche  avec  la  mefure 
de  fes  forces  :  car  il  ne  tarde  pas  à  reconnoî^ 
tfe  ,  qu'il  ne  fauroit  lire  ni  tous  les  mémoires 
qui  lui  font  adreflcs ,  ni  toutes  les  lettres 
qui  lui  font  écrites,  ni  même  quelquefois  tou- 
tes celles  qu'il  figne  ;  il  faut  donc  qu'il  fup- 
plce  avec  intelligence  aux  facrifices  que  lui 
impofent  8c  les  limites  du  tems  &  les  bornes 
de  fes  facultés.  îi  faut  qu'il  adopte  une  mé- 
thode ,  à  l'aide  de  laquelle  il  puilTe  difcerner 
aifément  ce  qui  exige  de  fa  part ,  une  atten- 
tion détaillée  ,  &  ce  dont  il  lui  fuffit  de  faifir 
l'objet  principal  ;  ce  qu'il  doit  connojtre  par 
lui-même  ,  &  ce  qu'il  peut  confier  à  l'examen 
des  perfonnes  doi^ç  il  a  éprouvé  le  caractère 
&  le  jugement 
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La  diltribution  régulière  de  tous  les  mo- 
ments ,  eft  encore  infiniment  nécelTaire  :  on 
a  l'air  d'ignorer  le  prix  du  tems ,  on  a  l'air 
d'errer  vaguement  au  milieu  des  foins  que 
les  affaires  exigent ,  lorfqu'on  n'a  pas  des 
heures  marquées  pour  chaque  travail  ,  ou 
lorfqu'on  fc  laiiTe  interrompre  fans  cefFe 
par  des  objets  étrangers  ,  à  celui  dont 
on  a  voulu  s'occuper.  Je  crains  de  paroi- 
tre  minutieux  ,  fans  'quoi  je  recomman- 
derois  encore  de  m^ettre  beaucoup  d'ordre, 
jufques  dans  l'arrangement  de  fes  papiers  : 
j'ai  connu  des  hommes  en  place  ,  qui  ne 
pouvoient  jamais  trouver  fans  une  longue 
recherche ,  ceux  dont  ils  avoient  befoin  : 
les  manufcrits  accumulés  de  toutes  parts 
dans  le  cabinet  d'un  miniftre ,  peuvent 
avoir  affez  bon  air  auprès  des  fots  ;  c'eft 
pour  euxl'enfeigne  des  grandes  occupations; 
mais  l'obfervateur  expérimenté  n'en  juge  pas 
de  même. 

Les  audiences  publiques  trop  fréquentes, 
font  une  véritable  perte  de  tems ,  puifqu'oa 
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ne  peut  y  donner  à  ch-^que  affaire  qu'une 
attention  fuperficielle  ;  il  faut  cependant  ea 
avoir  de  réglées  ,  ne  fut-ce  que  pour  ou- 
vrir un  accès  en  tout  tems  auprès  du  minif- 
tre  ,  aux  perfonnes  d'un  état  obfcur  &  dé- 
nuées d'appui  ;  &  aufli ,  afin  que  la  con- 
noiflance  d'une  chofe  importante,ne  dépende 
jamais  nécefTairement  d'une  lettre  ou  d'un 
mémoire  ,  puifqu'on  peut  fuppofer  tel  abus 
de  confiance  qui  arrêteroit  ce  genre  de 
communication. 

Indépendamment  de  ces  audiences  pu- 
bliques 3  on  ne  peut ,  félon  les  perfonnes  j 
fe  difpenfer  de  donner  des  rendez-vous  par* 
ticuliers  :  mais  il  ne  faut  pas  encourager  la 
dirpofition  naturelle  des  folliciteurs ,  à  s'ar- 
rêter long-tems  fur  tout  ce  qui  les  intérelTe  ; 
&  je  crois  que  la  gravité  du  miniftre ,  eft 
au  moins  néceflaire  pout  contenir  ces  écarts 
de  varité  ,  &  ces  épanouiflTements  d'amour- 
propre  ,  qui  prennent  tant  de  place  dans  de 
femblables  entretiens  ;  il  faut  encore  oppo- 
fer  le  même  calme  à  ces  attaques  commua. 
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nés  d'éloges  ou  de  flatteries ,  que  dirigent 
plus  ou  moins  habilement  contre  le  minif- 
tre  ,  la  plupart  de  ceux  qui  ont  befoin  de 
lui  i  tout  prêts  à  redoubler  au  premier  figne 
qu'il  donnera  de  fatisfa d'ion  &  de  complai- 
fance  ;  &  fur-tout  ,  bien  déterminés  ^  après 
s'être  occupés  de  fon  mérite ,  de  demander 
d'autant  plus  de  tems  pour  le  leur. 

J'avois ,  je  crois  *  adopté  une  méthode 
Utile  ,  à  l'égard  de  ces  rendez-vous  particu- 
liers 5  c'étoit  de  prier  la  plupart  d^s  perfon- 
nés  qui  les  demandoient  ,  de  m'inftruire 
auparavant  par  écrit  ^  du  fujet  fur  lequel 
ils  vouloient  m'entretenir  ;  car  fouvent  alors, 
par  un  mot  décifif  ou  par  une  explication 
qu'on  donne  en  réponfe  ,  on  évite  un  grand 
pombre  d'entretiens  inutiles*^ 

Je  ne  mets  point  au  nombre  des  moyens 
raifonnables  de  ménaçrei*  le  tems  ,  l'habi- 
tude  ancienne  de  i'adminiftration  des  finan- 
ces ,  de  ne  pas  répondre  aux  lettres  de 
plaintes  du  commerce ,  fur  la  perception  des 
droits-  du  fifc,  &:  de  fe  contenter  d'écrire 
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une  décifion  à  la  marge  ,  en  laiffant  le  foia 
aux  négociants  ou  à  leurs  repréfentants ,  de 
venir  chercher  cette  décifion  dans  le  bureaa 
où  elle  eft  dépofée  :  l'économie  du  tems 
n'efi:  précieufe ,  que  pour  en  avoir  davan- 
tage à  donner  aux  chofes  utiles  ou  de  de- 
voir. 

Je  me  fens  preffé  d'indiquer  le  plus  (ûï 
Se  le  plus  grand  moyen  d'économifer  le 
tems  :  c'eft  d'oppofer  des  principes  géné- 
raux aux  folHcitations  injuftes ,  aux  deman* 
des  indifcrétes  ,  &  de  ne  s'en  écarter  jamais. 
Ce  font  les  exceptions  qui  obUgent  un  mi- 
niftre  à  foutenir  théfe  ,  contre  ceux  qui 
argumentent  de  ces  exceptions  pour  tn, 
obtenir  de  pareilles  :  ils  ont  alors  à  lui 
parler  de  tout  ce  qui  leur  eft  dû ,  en  raifon 
de  ce  qu'on  a  fait  pour  tel  autre  ;  &  le  mi- 
niftre  ,  afin  de  diffimuler  fes  prédiledions ,  eft 
obligé  d'écouter  avec  patience  ,  tous  les  dé- 
tails les  plus  indifférents  aux  affaires  publi- 
ques :  les  parents,  les  amis,  les  protedeurs 
à  la  Cour  ,  exigent  bien  plus  de  complai- 
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lance  cricore  ;  &  le  jour  fe  paffe  à  jouer  le 
rôle  d'un  particulier  en  crédit  ,  au  lieu  de 
remplir  les  devoirs  de  miniltre.  Combien 
de  tems  n'ai-je  pas  épargné ,  feulement  ea 
annonçant  que  le  Roi  avoit  déterminé  de 
n'accorder  aucune  penfion  avant  la  fin  de 
l'année,  de  ne  donner  aucune  part  de  faveur 
dans  les  places  &  les  traités  de  finance  ,  de 
ne  céder  aucun  de  fes  domaines  ,  de  ne  faire 
aucun  échange  ,  de  ne  promettre  aucune 
furvivance  ,  de  laiifer  aux  fermiers  &  aux 
régilTeurs  de  fes  revenus ,  le  choix  de  leurs 
employés?  Combien  de  tems  n'ai-je  pas  épar- 
gné ,  en  tenant  avec  conftance  à  ces  régies , 
&  à  plulieurs  autres  d'un  genre  femblable? 
Ce  qui  doit  vraiment  affliger ,  c'eft  que 
telle  eft  l'immenfité  des  affaires  ,  tel  eit  le, 
mouvement  rapide  qui  en  preffe  le  cours ,. 
qu'on,  ne  peut  jamais  fauver  aiïez  d'inltants 
pour  s'inftruire  &  pour  réfléchir  ;  &  cepen- 
dant /  les  jours  entiers  ne  feroient  pas  trop 
longs  pour  étudier  tous  les  abus  &  pour 
préparer  les  plans  de  réforme.  Que  s'il  étoit 
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poffible  d'arranger  les  chofes  en  imagina- 
tion 3  on  voudroit  pour  une  telle  place  deux 
hommes  en  un  feul ,  dont  l'un  fc  livreroit 
fajis  cefle  à  la  méditation ,  &  l'autre  veiL 
leroit  au  courant  des  affaires.  Non ,  diront 
ici  quelques  peribnnes  ,  il  faut  à  la  nation 
Françoife  des  miniflres  légers  ,  fans  foucis , 
fans  nuages  ,  voyant  tout  par  éclair  ,  & 
décidant  de  même  :  c'efh  ainiî ,  du  moins , 
que  je  crois  entendre  parler  tous  ces  mef- 
fieurs  de  belle  humeur  ,  qui  en  riant ,  jouant, 
&  dépenfant  leurs  pendons,  croient  que 
tout  eft  au  mieux  dans  le  monde  ,  &  que 
le  peuple  eft  content  comme  eux.  Je  doute , 
que  ce  foit  à  de  telles  leçons  qu'un  minif- 
tre  doive  prêter  l'oreille  ;  &  je  penfe  plutôt , 
que  la  confiance  d'un  Roi ,  les  affaires  d'une 
graude  nation  ,  exigent  dans  les  premières 
places  de  l'État ,  le  dévouement  entier  de 
fîs  forces  &  de  fa  penfée ,  &  qu'on  s'y  doit 
un  compte  févère  de  l'emploi  de  tous  fes 
moments. 

Soyez    donc  économes  du  tenis ,  vous 
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qui  en  coimoitrez  l'importance  :  oh  qu'il  a 
de  prix  ce  tems ,  pour  un  adminillrateur  des 
finances  ,  s'il  contemple  l'étendue  de  fes  de- 
voirs &  les  bornes  de  fes  facultés  l  oh  qu'il 
a  de  prix  ce  tems ,  pour  celui  qui  eft  à  por- 
tée de  faire  prefque  à  chaque  inftant  quel- 
que bien  !  le  tems  doit  fe  préfenter  alors  à 
fa  réflexion  comme  avec  une  forte  de  fain- 
teté  ;  &  s'il  eft  profondément  fenllble ,  cette 
idée  le  fuivra  fans  cefTc,  ou  pour  lui  donner 
des  jouilfances ,  ou  pour  le  tourmenter  de 
regrets. 
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CHAPITRE     XXK 
Sur  tefprit  de  Jyflêm:^. 


X-^' 


i'ESPRiT  de  fyfléme,  efl:  fans  doute  un 
moyen  d'alléger  fa  penfée  &  d'abréger  fes  oc- 
cupations ;  car  en  ramenant  prefque  tout  à 
quelque  idée  générale,  il  fe  difpenfe  d'étudier, 
de  comparer  &  de  dffiinguer  les  nuances  &  les 
exceptions:  je  n'ai  eu  garde,  cependant,  de 
confeiller  cette  manière  d'économifer  le  tems. 
C'eft  tailler  un  arbre  en  hauteur ,  au  lieu  de 
le  faire  fervir  à  un  falutaire  ombrage  ,  en  l'é- 
mondant  avec  intelligence. 

L'on  confond  quelquefois  l'efprit  de  fyftême 
avec  le  génie  ,  parce  que  l'un  &  l'autre  rappel- 
lent les  idées  d'étendue  &  de  nouveauté;  mais 
leur  marche  eft  bien  différente.  Le  génie ,  en 
devançant  les  lumières  de  fon  fiecle,  augmente 
réellement  la  mafle  des  connoiifances  utiles; 
&  l'efprit  de  fyftéme,  en  exagérant  leur  appli- 
cation ,  dénature  au  lieu  de  créer  :  le  génie  eft 
cette  iaculté  qui  aide  à  ralTemblcr  une  grande 
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diverlîté  d'objets ,  &  à  fuifir  la  chaîne  qui  les 
lie;  l'efprit  de  fyftème  en  généralife  un  petit 
nombre,   &  c'eft  par  la  domination  d'un  ou 
deux  principes ,  qu'il  unit  forcement  toutes 
les  parties.  Le  génie  refpecte  les  opinions  com- 
munes, en  les  confîdérant  comme  le  réfuitat 
d'une  longue  fuite  d'obfervations,  &  il  honore 
le  bon  fens ,  comme  le  gardien  fidèle  de  ces 
mêmes  opinions.  L'efprit  de  fyitéme  au  con- 
traire, apperçoit  par-tout  des  erreurs,  parce 
que  fon  attention  ,   dirigée  toujours  fur  la 
même  ligne,  ne  voit  jamais  qu'une  dimenfion, 
&  il  méprife  le  bon  fens  qui  tient  aux  maxi- 
mes vulgaires ,  fans  pouvoir  fouvent  les  dé- 
fendre. Le  bon  fens  eft  relTerré  dans  les  limites 
que  la  tradition  des  lumières  a  déterminées  ; 
le  génie  les  étend  par  de  nouvelles  conquê- 
tes ,  &  l'efprit  de  fyltéme  fe  fait  un  empire 
idéal  par  de  fîmpfes  abRradions,   Le  bon  fens 
voit  les  objets  tels  qu'ils  font;  le  génlt  en 
découvre  d'inconnus  jufques  à  lui;   l'efprit 
de  fyitême  juge  mal  de  tout ,  parce  que  fon 
compas  trop  ouvert,  ne  peut  plus  faifir  la  juite 
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niefure  des  chofes.  C'çlt  l'expérience  qui  forme 
le  bon  fens;  c'eft  ia  nature  qui  donne  le  génie, 
&  c'eft  rimagination,  encouragée  par  raniour- 
propre,  qui  fait  naître  l'ePprit  de  fyftênie  Le 
tenis  feul  cependant ,  adure  au  génie  des  hom- 
mages Se  des  partifans,  parce  que  le  tenis  feul 
habitue  les  hommes  à  la  conception  des  vérités 
dont  les  rapports  font  multipliés  ;  l'efprit  de 
fyftéme ,  au  contraire ,  s'entoure  a  l'inftant  de 
feâ:ateurs,  parce  qu'il  diminue  le  travail  de 
l'entendement ,  en  rapportant  à  des  idées  va- 
gues, tout  ce  qui  exige  de  la  précifion;  & 
parce  qu'il  a  des  mots  de  ralliement,  qui  au 
milieu  même  de  la  plus  grande  obfcurité,  per- 
m.ettent  à  fes  difciples  de  fe  reconnoître  aifé- 
ment  :  auffi  ,  tandis  que  le  vocabulaire  le  plus 
fec  &  le  plus  abrégé ,  fuffit  quelquefois  à  l'ef- 
prit  de  fyftéme,  le  génie  a  befoin  d'animer, 
en  tout  fens,  le  langage,  &  de  s'y  imprimer 
lui-même ,  en  quelque  manière  ,  s'il  veut  par- 
venir à  peindre  la  vigueur  &  la  multiplicité 
de  fes  perceptions. 
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CHAPITRE     XXXI. 

Stir  la  nomination  aux  Intendances  de  province. 


L 


ES  intendants  de  province ,  doivent  éclairer 
&  féconder  l'adminiftration  générale  dans 
toute  rétendue  du  département  qui  leur  c(|: 
confié;  ainli  l'on  ne  fauroit  apporter  trop  d'at- 
tention aux  choix  des  perfonnes  qui  doivent 
remplir  ces  places.  Un  long  ufage  y  appelle 
uniquement  les  maîtres  des  requêtes;  &  fi 
quelquefois  on  fait  aveuglément  l'ordre  d'an- 
cienneté, fouvent  aulFi  l'on  s'en  écarte  par 
des  confidérations  de  faveur;  ce  qui  vaut  bien 
moins  encore.  L'on  a  vu  de  jeunes  gens,  fans 
aucune  expérience  &  lans  autre  préparatif  que 
les  bons  airs  &  les  amufements  de  Paris ,  aller 
gouverner  une  province  auffi  conlidérable  eîi 
population  que  plus  d'un  Royaume  de  l'Eu- 
rope. On  croyoit  tout  excufer,  en  diJant  que 
ces  jeunes  gens  avoient  un  nom  dans  la  robe  ; 
mais  les  droits  &  les  befoins  des  peuples,  n'en 
ont-ils  pas  un  nuIFi  dans  les  ialles  de  l'huma- 
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nité  ?  Certes ,  d'après  un  pareil  principe  d'ad- 
minidration ,  il  eit  heureux  que  IcsMontmo- 
lencis  ne  veuillent  pas  être  intendants  ;  car 
dans  les  proportions,  il  faudroit  leur  donner 
au  bercaau  cette  maïque  de  confiance. 

Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  n'eft 
que  de  quatre-vingt;  ainlî,  même  en  appor- 
tant une  attention  impartiale  dans  le  choix 
de  ceux  qui  le  deitinent  aux  intendances,  on 
ne  peut  trouver  que  rarement,  la  réunion 
de  qualités  que  ces  places  exigent.  Je  crois 
donc  qu'il  ne  faudroit  pas  donner  Texclufion 
auxmagiftrats  d'un  ordre  différent,  quand  on 
découvre  en  eux  des  talents  propres  à  déter- 
miner la  confiance  du  Souverain  :  toutes  ces 
prérogatives,  toutes  ces  ieclions  dans  un  ef- 
pace  déjà  très-circonlcrit,  ne  fervent  qu'à  ref- 
ferrer  les  moyens  de  l'adminiitration.  11  n'y 
auroit  de  véritable  motif  pour  s'aftreindre  en 
tout  tenis  aux  maîtres  des  requêtes,  qu'au- 
tant que  leur  état  les  formeroit  particulière- 
ment à  Tefprit  d'adminiftration  ;  mais  c'eil  ce 
qui  n'eft  point  ;  carjulques  au  moment  où  ils 
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font  défignés  pour  une  intendance,  ils  ne  fe 
font  occupés  que  de  rapporter  au  Confeil  des 
jequêtes  en  caflTation  :  ce  genre  de  travail  ha- 
bitue fans  doute  l'efpritàune forte  de  logique; 
mais  comme  c'eft  toujours  entre  deux  points 
donnés  qu'on  eft  forcé  de  juger,  cet  exercice 
n'eft  point  l'apprentiifage  de  Padminiftration , 
dont  le  génie  eft  abfolument  différent,  &  dont 
l'éducation  exigeroit  plutôt  qu'on  s'effayât  de 
bonne  heure ,  Se  à  découvrir  ce  qu'on  ne  vous 
montre  pas,  Se  à  parcourir  plufieurs  objets  à. 
la  fois,  &  à  faifir  avec  facilité  différents  rap- 
ports, &  à  claffer  avec  ordre  une  grande  di- 
verfité  de  connoiffances.  Je  voudrais  encore 
confeiller  aux  jeunes  magiftrats  qui  fe  defti- 
nent  à  l'adminiftration  des  provinces ,  de  fe 
tenir  foigneufenient  en  garde  contre  cette  roi- 
deur  que  donnent  toutes  les  morgues  d'état  : 
il  faut,  pour  rendre  tous  fes  mouvements  plus 
moelleux,  perdre  un  peu  fa  vanité  de  vue  ; 
c'eft  l'autorité   qui  enorgueillit,   ce  font  les 
devoirs  qui  rendent  modefte;  il  faut  donc  les 
étudier  ces  devoirs,  il  faut  les  comprendre,  il 
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faut  en  avoir  le  cœur  &   Telprit  pénétrés  : 
ialors,  &  ce  feroit  un  grand  avantage,  aucun 
intendant  ne  paroîtroit  jaloux  d'être  feul  pto^ 
moteur  du  bien  qu'on  peut  faire  dans  fon  dé- 
partement ;   alors   ils  n'envieroient  point  la 
part  que  le  Souverain  voudroit  confier  à  des 
adminiftrations  provinciales;  ils  trouveroient 
que  c'eft  encore  un  beau  rôle  de  fuivre  le  dé- 
veloppement de  ces  adminiftrations ,    de   fé- 
conder leurs  travaux ,  &  d'éclairer  à  cet  égard* 
l'opinion  du  Gouvernement  :  mais  mallicu- 
reufement ,  la  plupart  des  hommes  ne  renon- 
cent qu'avec  peine  aux  détails  d'autorité ,  même 
les  plus  pénibles;  &  il  faut  une  forte  d'éléva- 
tion dans  l'efprit  &  dans  les  fcntiments ,  pour 
appercevoir,  dans  l'adminiftration  publique, 
quelque  chofe  de  plu-s  attrayant  que  le  charme 
du  commandement.  Je  fuis  néanmoins   per- 
fuadé ,  que  dans  les  provinces  d'adminiftrations 
provinciales  6c  dans  celles  de  pays  d'Etats,  les 
intendants  ont  des  moyens  plus  fùrs  pour  ac- 
quérir de  la  réputation  &  pour  tavorifer  leurs 
vues  d'ambition  ;  mais  au  lieu  d'être  fi  taci- 
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lei:|jent  jaloux  de  leurs  prérogatives,  au  lieu 
de  chercher  à  élever  autorité  contre  auto- 
rité,  comme  fi  la  leur  feule  émanoit  du 
Prince  ,  il  faudroit  que ,  s'oubliant  entière- 
ment ,  ils  ne  fuiïent  inquiets  que  du  bien 
public  ;  c'eft  alors  que  la  confiance  leur 
arriveroit  de  toutes  parts,  &  que  chacun  fe 
plairoit  à  relever  leurs  talents  &  leur  carac- 
tère ;  au  lieu  que  l'homme  avide  de  fe 
montrer  Se  d'agir  fans  nécefîité ,  excite  la 
critique  &  la  malveuillance. 

Il  feroit  fort  à  défirer ,  que  les  magiftrats 
nommés  aux  intendances ,  fuiïent  plus  long- 
tems  permanents  dans  les  mêmes  provinces; 
la  fcience  eft  en  toutes  chofes  l'ouvrage  du 
tems  ;  &  c'eft  renoncer  à  un  bien  précieux , 
que  de  facrifier  les  avantages  qu'a  donné 
l'expérience.  Je  conviens  qu'un  intendant, 
en  paflant  d'une  province  dans  une  autre, 
conferve  l'inftruclion  qui  réfulte  des  apper- 
çus  généraux  ;  mais  toutes  les  connoilfance» 
qui  tiennent  aux  lieux  &  aux  circonftan- 
ces,  font  abfûlument  perdues;  &  les  amé- 
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libràtions  comm-encées  fe  trouvent  fufp^i- 
diies ,  ou  par  l'inexpérience ,  ou  par  l'amour- 
proprc  d'un  fucceiïeur. 

Il  ert  encore  un  ufage  dont  j'ai  eu  l'oc- 
cafion  de  reconnoître  l'inconvénient  :  la 
préfentation  aux  places  d'intendants  n'eft 
attribuée  qu'en  partie  à  l'adminiftration  des 
finances  ;  le  miniftre  de  la  guerre  prend 
feul  les  ordres  du  Roi  pour  ces  nominations 
dans  les  provinces  frontières  ;  8c  comme  ce 
font  les  plus  lucratives  &  les  plus  honora- 
bles ,  il  arrive  que  vers  l'époque  où  les  in- 
tendants des  provinces  de  l'intérieur  peuvent 
y  afpirer  ,  ils  font  plus  affranchis  du  befoin 
de  mériter  l'approbation  du  miniftre  des 
finances  ;  &  cependant ,  leurs  rapports  avec 
ce  département ,  font  dans  toutes  les  géné- 
rahtés  indiftindement ,  la  partie  de  leurs 
fondions  la  plus  effentielle. 

Qiie  dans  ces  diverfes  obfervations ,  ce- 
pendant ,  on  ne  voie  rien  de  particuHer 
aux  hommes  préfents  ;  c'eft  toujours  d'une 
manière  générale  que  j'envifage  les  différents 

fujets 
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fiijets  fur  lefquels  je  m'arrête  :  je  connois 
plulieurs  intendants,  qui  n'ont  befoin  ni 
de  frein,  ni  d'encouragement;  &  je  dois 
dire  que  perfonne  n'a  pris  plus  de  plaifir 
que  moi ,  à  leur  rendre  juftice  &  à  faire 
valoir  leurs  ferviccs  :  feulement  ,  &  puii- 
que  je  répands  ici  mes  penfées,  j'avouerai 
que  j'ai  toujours  confidéré  comme. une  pe- 
tite manière,  ce  dépit  de  voir  à  la  tête  des 
finances,  un  homme  étranger  à  la  magiitra- 
ture  :  je  ne  fais  fi  je  me  trompe  ,  mais  il 
me  femble  qu'il  y  a  communément  un  man- 
que de  dignité  perfonnelle  dans  cet  efprit  de 
corps ,  loriqu'il  ié  développe  avec  énergie  : 
je  doute  que  Montefquieu  eut  pris  fait  & 
eaufe  avec  etfervefcence ,  pour  tous  les  pré- 
fidents  ;  Helvetius ,  pour  les  fermiers  gêné-» 
raux;  ni  de  nos  jours,  Mr. de  Malesherbes, 
pour  tous  les  gens  tcna7it  la  Cour  des  aides  : 
c'cft  donc ,  s'il  m'eft  permis  de  le  dire ,  par 
un  fentiment  de  fa  petite  forLune  ,  qu'on 
met  fon  orgueil  en  fociété  ou  fes  jettons  en 
bourfe  commune. 

Tome  IIL  B  b 
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CHAPITRE     XXXII. 

Sur  les  cbmigeîjîents  de  principes  &  de  per 
fonnes  dam  l'adnwiiftration  des  fina?ices. 


.ORSQUE  des  hommes  médiocres  font 
à  la  tête  des  affaires ,  le  public  efl:  fouvent 
impatient  de  quelque  révolution  ,  &  ce 
fentiment  eft  naturel  ;  ceux  qui  vivent  d'eC 
pérance  ,  défirent  communément  que  les 
tirages  de  loteries  foient  multipliés  :  c'efl 
un  grand  malheur  cependant,  c'eit  un  vé- 
ritable obftacle  aux  progrès  &  à  la  fohdité 
des  étabhfléments  utilcs,que  les  cliangements 
continuels  de  principes ,  qui  font  l'effet  or- 
dinaire de  la  fuccellion  des  minières  en 
France  ;  ce  n'eft  pas  uniquement  à  la  diver- 
fité  de  leurs  opinions  qu'il  faut  attribuer 
ces  changements  ;  car  une  opinion  en  ad- 
minidration ,  eft  déjà  un  ligne  d'efprit  qui 
n'appartient  pas  à  tout  le  monde  ;  mais  la 
;vanité ,  les  prétentions ,  la  jalôulie  ^  ces  at- 
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tributs  confiants  de  la  foibleffe  humaine  , 
irritent  le  nouveau  miniftre  contre  toutes 
les  idées  de  fon  prédéceileur  ;  &  plus  ces 
idées  ont  été  accueillies ,  &  plus  il  en  eft 
afFedé  défagréablement  :  les  qualités  ou  les 
vertus  d'un  homme  Çi  près  de  lui  *  font  une 
ombre  qui  diminue  pendant  quelques  mo- 
ments fon  éclat  ;  &  pour  afFoiblir  une  répu- 
tation qui  l'importune  ,  il  blâme  ce  qui  s'eft 
fait  avant  lui ,  il  change  de  route  ,  &  il 
prend  pour  amis  &  pour  confeils  ,  tous 
ceux  que  l'adminiflration  précédente  avoit 
négligés. 

Ces  inconvénients ,  vus  d'une  manière 
générale  ,  doivent  être  attribués  à  diverfes 
caiifes.  Il  n'y  a  point ,  en  France  ,  de  corps 
repréfentatif  de  la  nation  qui  foit  appelle 
à  difcuter  les  grandes  difpofitions  d'admi- 
liiftration  ,  ni  qui  foit  dépofitaire  &  gardien 
des  principes  que  la  réflexion  &  l'expérien(^e 
ont  confacrés.  Les  miniftres  même  ,  jaloux: 
d'une  autorité  abiblue  dans  leur  département;, 
&  toujours  occupés  d'obtenir  une  fupériorité 
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de  faveur  &  de  crédit  que  les  fautes  d'e 
leurs  collègues  rendent  plus  vraifemblable , 
ne  font  pas  les  tuteurs  communs  des  prin-' 
cipes  applicables  à  chacune  des  adminiftra- 
tions  dont  ils  font  féparément  chargés.  Celle 
des  finances  fur -tout,  naturellement  com- 
pliquée ,  échappe  encore  davantage  à  leur, 
attention  :  d'ailleurs  ,  l'adminiftratcur  de 
cette  partie  ,  peut  aifément  foumettre  toutes 
les  opinions  à  la  fîenne  ,  ne  fut-ce  qu'en 
fe  fervant  à-propos ,  ou  de  l'argument  flexi- 
ble du  crédit  pubhc ,  ou  de  cette  idée  à 
laquelle  on  peut  tout  ramener  ,  Tintérêt 
de  l'autorité. 

Mais,  obfervera- t-on  peut-être,  une 
partie  de  ces  circonflances  eft  également 
applicable  à  un  grand  nombre  d'États  mo- 
narchiques,  &  cependant,  toutes  les  difpo- 
fitioiis  d'adminiftration  y  paroiffent  plus 
Itables  qu'en  France  ;  c'eft  que  dans  la 
plupart  de  ces  Etats ,  on  y  eft  guidé  & 
coniiiie  reftreint  par  les  loix  de  la  néceflité  ; 
aaJieu  qu'en  France  ,  où  les  profpérités  du 


'bes  Finances  de  la  France,     '^^^ 

îcl ,  du  commerce  &  de  l'indullrie.,  triom- 
phent fi  tbuvent  des  erreurs  du  Gouverne- 
ment ,  on  agit  quelquefois  dans  la  plupart 
des  difpofitions  de  l'adminiftration  >  comme 
fi  l'on  n'y  jouoit  que  ion  fuperlîu. 

Enfin ,  quoique  la  France  ait  eu  de  gratids 
miniftres  dans  tous  les  genres  ,  peut  -  être 
cependant ,  que  le  caradere  national  ,  fi 
propre  à  tant  de  chofes  ,  y  a  moins  de  rap- 
ports avec  Pefprit  d'adminiftration  qu'aveé 
aucun  autre  ;  cet  efprit  exige  une  forte  de 
lenteur  ,  de  confiance  &  d'uniformité  ,  qui 
ne  s'accorde  pas  toujours  avec  l'activité  de 
l'imagination,  &  fur-tout,  avec  cette  fenfi- 
bilité  inftantanée ,  qui  fe  plait  dans  le  re- 
nouvellement continuel  des  impreliions. 

C'étoit  donc  par  une  fuite  de  ces  diver- 
fes  confidérations  ,  que  j'avois  defiré  de 
mettre  comme  en  fureté  ,  une  grande  par- 
tie de  l'adminiftration  publique  ,  par  l'éta- 
bliffement  des  atfemblées  provinciales  ,  qui 
auroient  été  appellées  à  la  recherche  &  à 
la  confervatiou   du    bien  qu'on    peut  fairve 
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dans  chaque  province  ,  &  qui  devant  former 
un  corps  fandionné  par  les  loix ,  auroient 
bientôt  acquis  une  confiftance  fuffifante  , 
pour  n'être- pas  expofées  fi  facilement  k  la 
variation  fréquente  des  fyftémes  ,  ou  aux 
opinions  inconftantes  des  nùniftres  des  finan- 
ces. 

Ce  qui  rend  plus  difficile  en  France  ,  le 
choix  des  hommes  propres  aux  premiers 
emplois  de  l'adminiftration ,  ce  font  ces  li- 
gnes fortement  prononcées  ,  qui  féparent 
tous  les  états ,  &  la  loi  d'habitude  qui  cir- 
confcrit  les  nominations  les  plus  importan- 
tes dans  un  cercle  infiniment  rétréci.  C'eft 
entre  les  magiftrats  qui  fuivent  la  carrière 
du  Confeil ,  qu'on  choifit  ordinairement  les 
miniftres  des  finances ,  &  très-fouvent  en- 
core les  fecretaires  d'État;  mais  en  ne  comp- 
tant point  les  maîtres  des  requêtes  qui ,  dé- 
nués d'expérience  ,  n'ont  pour  la  plupart 
aucune  idée  des  aflfaires ,  les  concurrents 
éligibles  fe  bornent  à  trente-trois  intendants 
de  province  ,  &  quarante- quatre  confeillers 
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d'État  ;  &  comme  pluficiirs  entre  ces  der- 
niers ,  ou  par  leur  âge  ,  ou  par  leurs  goûts, 
ont  renoncé  à  toute  ambition  ,  le  nombre 
des  perfonnes  apperçues  dans  la  carrière  des 
grandes  places ,  fe  réduit  à  cinquante  ou 
foixante  :  c'eit  bien  peu ,  pour  efpérer  d'y 
trouver  conftammment  des  hommes  rares 
dans  l'efpece  humaine. 

Cependant  ,  dès  qu'on  voudroit  s'aC» 
treindre  à  ne  choifir  le  miniftre  des  finances 
que  dans  un  feul  état  de  la  fociété ,  je 
croirois  que  le  corps  de  magiftrature  dont  je 
viens  de  parler  ,  mériteroit  la  préférence  ; 
&  c'ell  peut-être  ,  faute  d'arrêter  fon  at- 
tention fur  l'étendue  &  fur  la  diverfité  des 
fondions  attribuées  à  un  contrôleur  sféné- 
rai  en  France,  que  beaucoup  de  gens  difent 
fouvent  que  c'eft  dans  la  finance  ou  dans 
le  commerce  ,  qu'il  fau droit  choifir  ce  mi- 
niftre. C'eft  ici  5  je  crois ,  le  mot  de  finance 
qui  fait  iilufîon  :  les  reffources  qu'un  contrô- 
leur général  doit  trouver  dans  toutes  les 
drçonftances  extraordinaires ,  exigent  fans 
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doute  qu'il  ait ,  &  l'intelligence  du  crédit , 
&  une  grande  habileté  dans  toutes  les  opé- 
tations  d'argent  qui  dépendent  de  la  con- 
fiance :  mais  outre  qu'il  eft  beaucoup  de 
banquiers ,  de  négociants  ou  d'hommes  de 
finance ,  qui  auroient  fur  cette  partie  de 
l'adminiflration  des  idées  parfaitement  ab- 
furdes  )  ils  feroient  communément  trop 
étrangers  à  une  multitude  de  connoiffimces 
ou  de  réflexions ,  qui  font  également  indif- 
penfables  dans  l'exercice  d'un  mini  Itère  , 
dont  la  furveillance  s'étend  fur  l'univerfalité 
des  revenus  &  des  dépenfes ,  &  qui  influe 
par  toutes  fortes  de  moyens  connus  &  in- 
connus j  fur  la  prôfpérité  de  l'Etat  Se  le 
bonheur  des  peuples. 

je  crois  donc  ,  qu'entre  tous  les  appren* 
tiffages  partiels  &  iiicomplets ,  celui  d'une 
intendance  de  province  ,  approche  le  plus 
des  connoiîTances  nécelTaires  à  un  miniftre 
des  finances. 

Ce  qui  vaudroit  le  mieux  ,  fans  doute  , 
ee  ferbit  de  ne  chôffîr  ce  miniftre  ,  ni  fur 
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fon  état ,  ni  fur  fon  habit ,  ni  fur  aucun 
îignalement  de  convention  ;  mais  fur  les 
qualités  de  fon  cœur  &  de  fon  efprit  :  en- 
treprife  difficile  à  la  vérité ,  &  fur  -  tout 
pour  les  Princes  ,  devant  qui  la  vérité  fe 
cache  ou  fe  déguifc  fans  cefTe.  Habitués 
■dès  l'enfance ,  à  tenir  tous  ceux  qui  les  en- 
vironnent h  une  grande  dilbince  de  leur 
perfonnc,  ou  à  ne  les  en  rapprocher  que 
dans  les  moments  deftinés  aux  plaifirs,  les 
impreffions  qu'ils  reçoivent  fur  les  hommes, 
dépendent  le  plus  fouvent  des  infmuations 
du  petit  nombre  de  courtifans  qu'ils  admet- 
tent dans  leur  intimité;  mais  comment  at- 
tendre un  efprit  impartial  de  la  part  de  ceu^ 
qui  font  préoccupés  des  idées  de  fortune  & 
d'ambition  ?  la  première  condition  de  ces 
deux  ardentes  paffions ,  c'eft  d'aimer  ou  de 
haïr ,  félon  fon  intérêt. 

L'art  de  l'intrigue  a  d'ailleurs  fait  aujour- 
d'hui de  tels  progrès,  qu'elle  échappe  dans 
fon  rafinement  aux  regards  les  plus  attentifs*: 
c'eft  par  des  détours  incroyables  qu'elle  agit'; 
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elle  fait  tout  employer ,  &  l'adreiïe  la  plus 
fubtile ,  &  les  menfonges  audacieux ,  &  l'ap- 
parence de  la  bonne  foi ,  &  le  mafque  même 
de  Paufte'rité.  Elle  étudie  les  démarches ,  les 
Jiabitudes ,  les  ledures  même  des  Princes , 
afin  de  découvrir  tout  ce  qui  peut  fervir  fes 
projets,  &  d'ajufter  plus  habilement  les  corn- 
binaifons.  Le  caliphe  Haaroun  Al-Raichild, 
après  avoir  éprouvé ,  fans  doute ,  que  la  vé- 
rité ne  pénétroit  jamais  dans  le  palais  des 
Rois  ,  fe  déguifoit  pendant  la  nuit ,  pour 
aller  furprendre  l'opinion  de  fon  peuple  :  ce 
moyen  aujourd'hui,  ne  feroit  qu'un  fecours 
de  plus  pour  l'intrigue  ;  car  les  habiles ,  en 
ce  genre ,  ne  manqueroient  pas  d'apofter 
quelques  -  uns  de  leurs  affihés  fubalternes, 
pour  dire  autour  du  Monarque  ce  qu'ils 
voudroient  lui  faire  entendre. 

Ah  !  que  les  Princes  font  attaqués  de  tou- 
tes parts.  Se  qu'ils  font  dignes  d'indulgence 
quand  ils  fe  trompent!  ils  n'ont  peut-être 
qu'un  moyen  ,  pour  fe  former  une  idée  fùre 
des  talents  Scd\x  mérite  de  ceux  d'entre  leurs 
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fujets  qui  font  éloignés  de  la  Cour  &  de  leur 
perfonne  :  il  faut ,  que  bien  avant  le  tems  où 
les  intrigues  commencent  à  fe  mouvoir ,  ils 
prêtent  une  oreille  attentive  à  la  réputation; 
à  ce  retentiiïement  lourd,  mais  continu  , 
qui  reffemble  en  quelque  manière  au  frémif- 
fement  de  la  nature ,  qu'il  eft  fi  aifé  de  dif- 
cerner  dans  le  calme  &  le  filence  de  la  nuit  ; 
mais  qui  ceffe  de  fe  faire  entendre,  lorfque 
les  hommes  à  leur  réveil ,  viennent  prendre 
poffèffion  de  la  terre ,  &  la  rempliiïent  du 
bruit  de  leurs  travaux  &  des  clameurs  de 
leurs  paffions. 

Cependant ,  comme  il  n'eft  rien  de  parfait ,' 
il  ne  faut  point  fe  diflimuier  que  la  répu- 
tation, ce  guide  prefque  toujours  éclairé, 
n'eit  pas  encore  un  garant  fullifant,  quand 
il  s'agit  du  choix  d'un  adminiftrateur  des 
finances.  Que  le  Prince  veuille  nommer  un 
général  d'armée,  il  pourra  prefque  fans  rif- 
que ,  s'en  rapporter  à  la  voix  pubhque  ;  car 
les  talents  &  le  genre  de  mérite  qui  ont  fait 
la  orenommée  de  tel  ou  tel  officier ,  compo- 
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fent  précifément  les  qualités  qui  doivent 
remplir  les  vues  du  Souverain  &  déterminer 
f»  confiance  :  c'eft  dans  les  armées  que  ces 
hommes  délignés  par  tous  les  fufFrages ,  ont 
acquis  leur  réputation  ,  &  c'eft  au  comman- 
dement des  armées  que  le  Prince  les  deftineî 
les  mêmes  réflexions  peuvent  s'appliquer  en- 
core aux  ambaCTades  ,  à  la  préfidence  des 
Cours  fouveraines ,  &  à  beaucoup  d'autres 
emplois,  où  l'on  manifefte  dans  le  fécond 
rang  le  même  genre  de  mérite  que  le  pre- 
mier exige  ;  mais  la  réputation  qui  préconife 
les  prétendants  au  miniftere  des  finances,  ne 
peut  jamais  afTurer  qu'imparfaitement  de  leur 
Véritable  aptitude  à  cette  place,  parce  que 
les  fondions  de  la  fociéte  où  ils  fe  font  dif- 
tingués ,  n'ont  demandé  qu'une  portion  des. 
t;onnoifrances  &  des  qualités  néceflàires  à 
l'adminiftration  générale  des  finances. 

Ainfi  la  réputation  d'un  excellent  inten- 
dant dé  province  ,  mais  dont  les  devoirs  font 
circonfcrits  &  dont  la  route  eft  tracée  ou 
par  les  initruâ;ions  du  miniftre  ou  par  la  vo- 
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lonté  du  Prince ,  ne  luffit  pas  pour  garantir 
que  ce  même  intendant  ne  fe  livrera  point  à 
des  fyftémes  erronnés ,  lorfqu'il  aura  le  pou- 
voir de  diriger  à  Ion  gré ,  l'adminiftratioii 
générale  :  cette  réputation  non  plus,  ne  ga- 
rantit point  qu'il  entendra  quelque  chofe  à 
la  circulation  de  l'argent ,  au  ménagement 
du  crédit,  &  à  tant  d'autres  combinaifons 
étrangères  à  fes  premières  études. 

De  même  ,  la  réputation  de  cet  aigle 
de  la  finance ,  qui  connoit  à  fond  la  légilla- 
tion  des  impôts  &  les  pouvoirs  du  fifc,  ne 
garantit  point  qu'il  aura  cette  droiture  de 
cœur,  &  cet  elprit  falutaire  qui  engage  à 
chercher  la  proipérité  de  l'Etat  dans  l'ailance 
du  peuple ,  Se  dans  l'amour  &  la  confiance 
de  la  nation. 

De  même,  la  réputation  de  cet  habile 
négociant,  qui  a  développé  les  plus  grands 
talents  dans  la  conduite  de  fes  propres  af- 
faires &  qui  eft  devenu  l'oracle  des  cham- 
bres de  commerce,  ne  garantit  point  quil 
fera  pur  &  délintéreflé  dans  la  conduite  pu- 
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blique;  cette  réputation  fur-tout,  ne  garan- 
tit point  qu'il  aura  cette  élévation  dans  le 
caradere  ,  qui  préferve  de  l'ivrefTe  des  gran- 
des places ,  &  cette  dignité  dans  les  maniè- 
res ,  fans  laquelle  en  France  on  eft  toujours 
près  d'être  méprifé. 

De  même  encore,  la  réputation  de  ce 
rapporteur  éclairé,  qui,  dans  une  affaire  con- 
tentieufe ,  fuit  avec  fagacité  les  détours  de 
l'erreur  &  de  la  mauvaife  foi,  ne  garantit 
point  que  fon  elprit  plié  par  l'habitude  , 
faura  s'étendre  à  des  objets  nouveaux  , 
pourra  faifir  à  la  fois ,  une  grande  diverfité 
de  rapports,  &  découvrir  encore  de  lui- 
même  tous  ceux  vers  lefquels  fon  atten- 
tion ne  fera  point  guidée. 

De  même  enfin  ,  la  réputation  de  cet 
écrivain  philofophe ,  qui  a  parcouru  lumi- 
neufement  les  plus  grandes  queitions  de 
l'adminiilration ,  ne  garantit  point  qu'il  fera 
ferme,  habile,  &  prudent  dans  fes  adions, 
comme  il  s'elt  montré  fécond  &  hardi  dans 
fes  paroles. 
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Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  qu'il  y  aie 
beaucoup  de  difficultés  à  vaincre ,  &  beau- 
coup de  hafards  à  couxir  dans  le  choix  d'un 
adminiftrateur  des  finances  :  il  ne  faut  poinC 
s'attendre  à  ce  qu'on  ne  peut  efpérer,  & 
l'on  auroit  tort  d'oppofer  fans  cefle  au  mi- 
niftre  en  place  un  fantôme  idéal  ,  enfant 
de  l'imagination:  &  peut-être  n'eft-il  pas 
indifférent  d'obferver,  que  les  hommes  ne 
fe  forment  jamais  une  image  de  la  perfedion 
avec  plus  de  complaifance  &  de  rafinementa 
que  lorfqu'ils  peuvent,  par  ces  tableaux  hors 
de  la  nature ,  rendre  terne  ou  petit,  tout  ce 
qu'ils  y  comparent.  Oh  !  qu'une  exacte  me- 
fure!  oh  qu'une  parfaite  modération,  &  dans 
fes  jugements ,  &  dans  fcs  penfées ,  font  des 
facultés  rares  &  difficiles  !  on  croit  être  grand 
de  tout  ce  qu'on  exagère ,  habile  de  tout  ce 
qu'on  cenfure ,  &;  vertueux  de  tout  ce  qu'on 
exige  des  autres. 
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CHAPITRE     XXXIII. 

Réfumé  concis  des  moyens  de  piiiffance 
de  la  France. 


C 


E  riche  &  fuperbe  Royaume  contient, 
je  le  penfe,  près  de  26  millions  d'ames. 

Son  étendue  eft  d'environ  27  mille  lieues 
quarrées. 

Le  fol  de  cette  heureufe  contrée  ne  fe 
refufe  à  aucune  des  productions  de  l'Eu- 
rope ,  &  plulîeurs  lui  appartiennent  d'une 
manière  privilégiée. 

Un  grand  nombre  de  rivières  navigables , 
quelques  canaux,  &  près  de  neuf  mille  lieues 
de  chemin  ,  facilitent  les  communications 
intérieures  de  la  France  ,  &  deux  mers  bai- 
gnent une  partie  de  fes  cotes. 

Un  climat  fain  &  tempéré ,  y  rendroit  la 
vie  commune  des  hommes  plus  longue 
qu'en  aucune  autre  partie  du  monde ,  fi  des 
caufcs  morales  ne  contrarioient  quelquefois 
l'influence  favorable  de  la  nature. 

L'induftrie 
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L'induftrie  des  habitants  de  la  France  cft 
tellement  variée  ,  que  ce  Royaume  n'a  peut- 
être  aucun  befoin  véritable  des  ouvrages 
d'art  des  autres  nations. 

De  riches  colonies  en  Amérique  ,  font 
partie  des  poiïefïïons  du  Roi,  &  plus  de 
120  millions  de  produdions  en  arrivent 
tous  les  ans. 

Les  contributions  des  peuples,  réunies  aux 
revenus  du  domaine  de  la  Couronne  &  aux 
biens  patrimoniaux  des  villes,  &;c.  s'élèvent 
à  600  millions. 

Le  clergé  jouit  d'environ  130  millions 
de  revenus. 

La  balance  annuelle  du  commerce  en  fa- 
veur de  la  France ,  avant  la  dernière  guerre  , 
pouvoitêtre  eftimée  à  70  millions. 

Les  monnoies  d'br  &  d'argent  qui  circu- 
lent dans  le  Royaume ,  s'élèvent  à  plus  de 
deux  milliards. 

L'a ccroiflTe ment  annuel  de  cette  richeUe, 
peut  être  évaluée  à  quarante  millions. 
Tome  IIL  Ce 
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Et  cet  accroilTement  eftégal  probablement, 
a  raugmentation  du  numéraire  de  tous  les 
autres  Etats  de  l'Europe  enfemble. 

Quel  fpeclacle  étonnant  de  puifTance  ! 
Que  de  railbns  pour  le  contenter  de  faire 
valoir  tant  de  profpérités  par  des  moyens 
fages  !  QiTe  de  motifs  pour  cefler  d'être 
jaloux  !  Et  quelle  fource  de  regrets ,  lorf- 
qu'on  enfanglante  la  terre  pour  obtenir  un 
petit  accroiflement  de  fupériorité  dont  oa 
n'a  pas  befoin ,  au  prix  du  bonheur  public- 
où  il  y  a  ^tant  à  ajouter  ! 
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CHAPITRE      XXXIV, 

De  la  guerre, 

j[\^  H  que  j'étois  impatient  de  traiter  ce 
fujet  !  ah  que  mon  cœur  avoit  befoin  de 
fe  répandre  fur  les  maux  attachés  à  cette 
effrayante  calamité  !  c'eft  elle  qui  arrête 
le  cours  des  projets  falutaires  ;  c'eft  elle 
qui  vient  dcITécher  les  fources  de  la  pros- 
périté :  c'eft  elle  qui  diftrait  du  bonheur 
des  nations  ;  c'eft  elle  qui  fufpend  quelque- 
fois jufques  aux  idées  de  juftice  &  d'huma- 
nité; c'eft  elle  enfxn,  qui  fubftitue  à  tous  les 
fentimerts  doux  &  bienfaifants  ,  Tinimidé 
les  h:  ines ,  h  befoin  d'oppreffer ,  &  l'ar- 
deur de  détruire, 
''  Une  première  idée  qui  fe  préfente  à  moi, 
lorfque  j'arrête  mon  attention  fur  l'origine 
de  la  plupart  des  guerres  ;  c'eft  que  ces  vaC. 
tes  combinai fons  de  la  politique  qui  ont  fi 
fouvent  allumé  le  flambeau  de  la  difcorde, 
&  qui  ont  occafionné  tant  de  ravages,   n'ont 

Ce 
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prefque  jamais  mérité  toute  l'admiration 
qu'on  leur  a  prodiguée  ;  Se  j'oferois  dire 
au  moins ,  que  lorfqu'uii  Etat  eft  parvenu  à 
un  degré  éminent  de  puiilance  &  de  fplen- 
deur,  c'cft  faute  d'iin  coup -d'oeil  allez  gé- 
néral, c'eft  faute  d'une  jufte  connoilTance 
de  fes  moyens  &  de  fes  reifources ,  qu'on 
fe  livre  à  des  inquiétudes  continuelles,  & 
qu'on  foumet  la  durée  de  la  tranquillité 
publique  à  tant  de  fpéculations  incertaines. 
Je  ne  craindrai  point  même  d'obferver  en- 
core ,  que  chez  de  telles  nations  ^  c'eft  un 
véritable  malheur  pour  les  peuples,  quand 
par  une  forte  d'efprit  d'imitation ,  le  Gou- 
vernement s'habitue  h  n'appercevoir  la  force 
des  Etats  que  dans  ces  liens  extérieurs ,  dont 
la  contexture  &  la  combinaifon  forment  la 
fcience  politique.  Alors  les  idées  les  plus 
fubtiles  fur  l'équilibre  de  puitTance,  devien- 
nent les  peniées  prédominantes,  &  celles 
qui  occupent  continuellement  l'attention; 
alors  naiflènt  ces  fréquentes  guerres  de  ri- 
valité, dont  une  première  rend   la   féconde 
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plus  probable  ;  car  à  mefure  qu'on  s'eit  af- 
foibli  par  une  guerre,  on  eft  d'autant  plus 
près  d'être  de  nouveau  jaloux  ,  puifque  ce. 
fentiment  n'efi:  fondé  que  fur  une  compa^ 
raifon  ;  &  que  diins  le  cours  des  années , 
c'eft  tantôt  une  puifTance  &  tantôt  une  au- 
tre qui  fixe  les  regards  de  la  politique  : 
ainfi,  la  durée  des  fiecles  fe  trouve  employée 
à  eflTayer  de  rabailTer  fans  ceiïe  les  autres 
nations ,  au  niveau  de  fétat  où  l'on  s'eft 
réduit  foi-même  par  fes  propres  fautes;  au 
lieu  qu'en  ménageant  fes  forces ,  en  étudiant 
•fes  moyens,  &  en  les  faifant  valoir  par  une 
adminiftration  fage  ,  on  fe  trouveroit  fans 
effort  au  point  de  fupériorité  auquel  on 
defire  d'atteindre. 

Je  remarquerois  encore ,  que  cette  ef-. 
pece  de  fupériorité  eft  la  feule  dont  les 
rapports  foient ,  pour  ainfi  dire ,  univerfels  : 
les  triomphes  de  la  guerre  vous  élèvent 
fans  doute  au-deffus  de  la  nation  que  vous 
combattez;  mais  comme  ces  trriomphes  exi-^ 
gent  communément  de  longs  efforts  &   de 

Ce  3 
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grands  facrifices,  J'épiiifenient  qui  en  rélulte, 
altère  néceflairement  les  proportions  qui 
exiftoient  entre  vos  forces ,  &  celles  des  grands 
Etats  qui  n'ont  pris  aucune  part  à  votre 
querelle,  &  dont  la  profpérité  s'eit  accrue 
à  l'ombre  de  la  paix  dont  ils  ont  joui. 

Enfin ,  on  ne  peut  coutelier  que  la  gran- 
deur où  l'on  parvient  par  la  fagefie  de  fon 
adminiftration ,  ne  loit  la  plus  impofante , 
&  celle  qui  captive  davantage  le  refpeét 
des  autres  nations  ;  elles  font  bien  plus  in- 
quiètes du  plus  petit  aggrandiffement  qu'on 
veut  fe  procurer  par  la  guerre  ou  la  poli- 
tique, que  de  cette  augmentation  de  puif- 
fance  dont  l'ordre  efl  le  fondement  ;  &  ce 
fentiment  eft  naturel:  car  la  profpérité  qui 
naît  de  la  conduite  fage  d'un  Souverain  , 
rappelle  aufli  fes  vertus ,  &  l'on  y  voit  une 
fauve-garde  contre  l'abus  qu'il  pourroit  faire 
de  l'accroiffement  de  fes  forces. 

Aujourd'hui,  c'eft  fur- tout  pour  le  com- 
merce qu'on  enfunglantc  la  terre:  cette  idée 
vague,  indéfinie,  prête  à  la  politique  un  nou- 
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veau  luftre,  &  Topinioii  publique  excitée 
par  un  mot  qui  repréfente  un  intérêt  nni- 
verfel ,  s'égare  fouvent  elle  -  même  dans  fes 
jugements.  Je  demanderois  volontiers  h  ceux 
qiîi,  pour  de  femblables  motifs  font  toujours 
prêts  à  confeiller  la  guerre  :  ConnoiflTez-vous 
la  balance  du  commerce,  de  votre  pays?  en 
avez -vous  étudié  les  éléments?  avez -vous 
examiné  fuffifamment  fi  les  échanges  aux- 
quels vous  voulez  participer ,  augmenteront 
la  richefle  nationale  ;  &  diftinguez-vous  bien 
la  fource  &  les  effets  de  cette  richeffe  ?  avez- 
vous  balancé  avec  les  avantages  que  vous  at- 
tendez de  la  guerre,  le  dommage  que  pourra 
porter  au  commerce  la  hauffe  de  l'intérêt 
par  la  multiplication  des  emprunts  du  Gou- 
vernement, Se  le  renchérilfement  de  l'induf- 
trie  par  l'accroillement  des  impôts  ?  êtes- 
vous  fùrs  qu'en  même  -  tems  que  vous  tra- 
vaillerez à  obtenir  par  les  armes  une  nouvelle 
branche  de  commerce,  une  autre  ne  vous 
échappera  point ,  ou  par  les  égards  que  vous 
ferez   obligés  d'avoir  pour  vos  anciens  alliés , 
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ou  par  les  condefcendances  qu'exigeront  de 
vous  les  nouveaux?  qu^ji  ,  avez -vous  ap-. 
perçu  toute  votre  profpérité  préfente  ,  & 
avez-vous  évalué  l'étendue  des  facrifices  que 
peut  mériter  le  but  même  où  vous  afpirez  ? 
Kien  de  plus  iimple  que  le  mot  de  commerce, 
quand  on  ïÏQn  faifit  queTacception  vulgaire: 
rien  de  plus  compliqué,  quand  on  en  fait 
Tapplicaticn  à  l'univerfalité  des  échanges,  à 
Timportance  des  uns ,  à  Tinutilité  des  au- 
tres, au  défivantage  de  plufieurs  ;  enfin 
?.ux  vues  politiques,  au  travail,  aux  impots, 
&  à  toutes  les  combinaifons  inattendues  que 
la  guerre  &  les  grands  événements  occafion- 
hent  :  il  faut  donc  une  lente  &  profonde 
réflexion  ,  avant  de  fe  déterminer  à  mettre 
le  monde  en  feu  pour  un  intérêt  de  com- 
inerce;  &  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue» 
quau  milieu  de  la  paix,  une  diminution  fur 
certains  droits,  un  encouragement  donné 
à  certaines  exportations,  une  faveur  obtenue 
chez  quelques  nations  étrangères ,  &  tant 
d'autres   avantages   dûs  à  une  adminiftratioa 
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fage,  valent  mieux  fouvent  que  Tobjet  au- 
quel on  veut  atteindre  par  des  flottes  &  par 
des  armées. 

Les  nations ,  dans  l'état  fauvage,  étoient 
entraînées  par  des  paffions  aveugles  &  déré- 
glées ,  &  ces  paflions  fe  font  un  peu  calmées 
par  l'tfFet  de  la  civilifation  ;  mais  la  multitude 
&  la  confufion  d'intérêts  divers  que  les  idées 
d'argent ,  de  commerce ,  de  richeflTes  na- 
tionales ,  &  d'équilibre  de  puiiïance ,  ont 
introduites ,  font  devenues  d'autres  caufes 
d'inimitiés  &  de  jaloufîes;  &  comme  la  fcience 
des  Gouvernements  ne  s'eft  pas  élevée  en 
proportion  des  contrariétés  qu'ils  avoient  à 
concilier,  &  des  difficultés  qu'ils  avoient  à 
vaincre,  l'humanité  ne  jouit  encore  qu'im- 
parfaitement de  fon  changement  d'état. 

Je  voudrois  offrir  à  la  réflexion ,  une 
conlidération  dont  j'ai  toujours  été  forte- 
ment frappé  :  la  plupart  des  Gouvernements 
paroident  contents ,  lorfqu'au  bout  d'une 
guerre  fanglante  &  difpendieufe  ils  ont 
fait  un  traité  de  paix  honorable  ;  fans  doute , 
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cette  fia  peut  Ibffireà  la  nation  qui,  attaquée 
injuftement ,  s'eH:  trouvée  dans  la  néceflité  de 
repouiler  la  force  par  la  force;  mais  celle  qui 
eut  pu  éviter  l'inimitié  des  autres  puiflances 
par  des  procédés  plus  circonfpecls ,  &  celle 
aufli  qui  auroit  entrepris  une  guerre  par  une 
fpéculation  politique  ;  de  telles  nations  ne 
fauroient  méconnoître  que  l'évaluation  des 
avantages  dont  Tacle  de  conciliation  les  a 
rendues  maitreŒes ,  n'eil:  pas  le  fcul  calcul  di- 
gne de  leur  attention  ;  elles  ont  encore  à 
confidérer  quelle  eut  été  leur  fituation  à 
î'époque  de  ce  traité  ,  fi  la  guerre  n'eut  point 
interrompu  le  cours  de  leurs  profpérités. 

De  femblables  comparaifons  euffent  été 
fouvent  utiles  à  tous  les  Etats  de  l'Europe,  & 
l'Angleterre  fur- tout,  en  eut  tiré  de  grandes 
inftrudions  ;  mais  n'étant  point  en  état  de 
préfenter  un  tableau  fi  général  ,  je  me  bor- 
nerai aux  réflexions  qui  peuvent  s'appliquer 
à  la  France. 

Suppofons  une  guerre  où  ce  Royaume 
eut  été    obligé  d'aliéner  f  o  à  60  millions 
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de  rente  ,  pour  fatistaire  aux  intérêts  des 
emprunts  que  les  préparatifs  de  la  guerre  , 
les  dépenfes  de  chaque  campagne  ,  &  le 
payement  des  dettes  auroient  rendus  nécef- 
faires  ;  &  confidtrons  enfuite  rapidement , 
les  différents  emplois  que  le  Gouvernement 
eut  pu  faire  d'un  fembiable  revenu,  non- 
feulement  pour  l'augmentation  de  la  félicité 
publique,  mais  encore  pour  l'accroiffement 
de  la  force  militaire. 

La  diftribution  que  je  vais  faire,  n'in- 
dique point  mon  opinion  fur  un  pareil  par- 
tage :  mais  dans  un  calcul  de  ce  genre ,  je 
veux  aller  au  -  devant  des  objedions  ,  en 
montrant  comment  les  différents  vœux  qu'on 
forme  dans  une  monarchie,  tantôt  pour  le 
bonlieur ,  &  tantôt  pour  la  puiffance,  au- 
roient été  parfaitement  fatisfaits. 

Je  vois  d'abord ,  qu'avec  dix  -  huit  mil- 
lions de  revenus  annuels  ,  on  eut  pu  ,  en 
approchant  les  compagnies  de  leur  état  com- 
plet, augmenter  l'armée  de  cinquante  mille 
foldats  ,  &;  de  dix  à  douze  mille  chevaux. 
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J'apperçois  enfuite  ,  qu'avec  deux  millions 
de  rente ,  fervant  en  tems  de  paix  à  em- 
prunter quarante  millions ,  on  eut  pu  aug- 
menter la  marine  de  trente  vailTeaux  de  ligne 
^  d'un  nombre  de  frégates  proportionné  ; 
&  avec  quatre  millions  par  an,  on  eut  en- 
tretenu cette  augmentation. 

Voilà  vingt- quatre  millions  de  rente  don- 
nés uniquement  a  la  force  militaire. 

Qa'on  applique  maintenant  le  furplus  aux 
diVerfes  parties  de  Padminillration ,  &  qu'on 
en  conlidere  l'effet. 

Avec  dix-huit  millions ,  on  eut  pu  rendre 
le  prix  du  fel  uniforme  dans  le  Royaume , 
en  le  réduifant  d'un  tiers  dans  les  provinces 
de  petites  gabelles,  &  de  deux  tiers  dans  les 
grandes ,  &  en  n'augmentant  point  les  char- 
ges des  provinces  privilégiées. 

Avec  quatre  h  cinq  millions  de  rente, 
on  eut  pu  affranchir  l'intérieur  du  Royaume 
de  toutes  les  douanes ,  fans  élever  les  droits 
perçus  à  l'entrée  &  à  la  fortie  du  Royaume, 
Se  fans  mettre  en  ligne  de  compte  les  amé- 
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iiorations  que  j'ai  indiquées  en  traitant  ce 
iujet. 

Avec  deux  millions  cinq  cent  mille  li- 
vres ,  fer  vaut  à  emprunter  iucceOîvement 
cinquante  millions,  on  eut  pu  exécuter  les 
canaux  eflTentiels  qui  manquent  encore  à  la 
France. 

Avec  un  million  de  plus  par  an,  on  feroit 
en  état  d'encourager  tous  les  établiliements 
d'induftrie,  qui  peuvent  augmenter  la  prof- 
périté  du  Royaume. 

Avec  quinze  cent  mille  livres ,  on  dou- 
bleroit  les  fonds  deftinés  annuellement  aux 
atteliers  de  charité  ;  &  en  faifant  un  bien 
infini  aux  habitants  des  campagnes  ,  on  mul- 
tiplieroit  encore  les  communications  vici- 
nales. 

Avec  une  fomme  pareille ,  on  améliore- 
roit  en  peu  d'années,  lesprifons  du  Royaume, 
&  l'on  perfedionneroit  tous  les  établiliements 
de  charité. 

Et  avec  deux  millions  de  facrifice  annuel, 
on  donneroit  aux  défrichements  une  adiivité 
incroyable. 
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Ces  diftributions  compofent  51  millions, 
&  en  les  joignant  aux  24  millions  de  di- 
penfes  militaires  ,  l'on  a  en  tout  l'emploi 
d'un  revenu  annuel  de  5'f  millions;  fomme 
pareille  à  celle  que  j'ai  fuppofée  aliénée  pour 
les  dépenfcs  de  la  guerre. 

On  fent  qu'il  cit  aifé  de  modifier  de  plu- 
fleurs  manières  différentes ,  les  répartitions 
que  je  viens  d'indiquer;  mais  il  fuffit  d'ap- 
perccvoir  les  avantages  imnienfes  que  pré- 
fente ce  fimple  tableau,  ioit  pour  la  force  & 
la  profpérité  de  l'Etat,  foit  pour  le  foulage- 
ment  de  la  claflTe  indigente  du  peuple. 

Ce  n'elt  pas  tout  encore;  car  fî  l'on  éva- 
lue la  diminution  de  commerce  qui  réfulte 
d'une  guerre  dont  la  durée  eft  de  cinq  ou 
fix  ans,  on  trouvera  que  le  Royaume  elt 
privé  d'une  augmentation  confidérable  de 
richeffes. 

Enfin  ,  la  guerre  &  les  emprunts  qu'elle 
occalionne ,  font  monter  fenfiblement  le  prix 
de  l'intérêt;  tandis  que  la  paix,  fous  une 
iidininirtratioH  raifonnable  ,  le  fait  bailler  an- 
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naellement,  ne  fut-ce  que  par  l'effet  de  Tac- 
croiŒemenc  du  numéraire  8c  par  Finfluence 
des  rembourfements  habituels.  Cependant, 
cette  réduction  fucceflive  de  Pintérêt  eft  une 
fource  d'avantages  inappréciables ,  &  pour 
le  commerce,  &  pour  l'agriculture  ,  &  pour 
les  finances. 

Qiie  Ton  compare  maintenant  avec  de 
femblables  réfultats ,  le  bénéfice  qu'une  guer- 
re heureufe  (  &  elles  ne  le  font  pas  toutes  ) 
peut  procurer  à  un  Royaume  parvenu  au 
degré  de  profpérité  où  eft  aujourd'hui  la 
France;  &  cette  comparaifon,  qu'on  la  lafTe, 
non  d'une  manière  vague  .  mais  avec  le  fe- 
cours  de  la  réflexion  &  de  la  fcience ,  &  Ton 
verra  le  plus  fouvent  qu'on  a  iémé  dix  grains 
pour  en  recueillir  un. 

Sans  doute  avec  tant  de  moyens  de  puif- 
fance,  on  peut  avec  vraifemblance ,  efpérer 
d'humilier  fes  rivaux  &  d'étendre  fa  domi- 
nation; mais  difpofer  de  fes  forces  pour 
le  bonheur  de  fes  fujets ,  mais  fe  faire  ref- 
peto  fans  tous  les  fecours   &  les  dangers 


4 T 6      De  l'  a  d  m I îs  I  s t  r  a  t  I  0 n 

d'une  politique  toujours  agillante,  c'eft  là 
véritablement  répondre  à  la  grandeur  de  fa 
iîtuation;  c'eft  en  connoître  à  la  fois  Taf- 
cendant  &  l'ufage  ;  c'cft  imiter  ces  fleuves 
bienfaifants  dont  on  ne  pourroit  arrêter  le 
mouvement  rapide  ,  mais  qui  dans  leur 
cours  majeltueux ,  encouragent  la  naviga- 
tion ,  facilitent  le  commerce,  &  fertilifent  les 
campagnes  fans  ravage  &  fans  deftruction. 

Ce  n'eft  pas  la  guerre ,  mais  une  ad- 
miniftration  fage  &  tranquille ,  qui  peut 
procurer  à  la  France  tout  ce  qui  lui  man- 
que encore. 

La  fomme  d'argent  qui  exifte  dans  le 
Royaume,  eft  immenfe;  mais  le  défaut  de 
confiance  en  refferre  fouvent  la  plus  grande 
partie. 

La  population  du  Royaume  eft  immenfe  ; 
mais  l'excès  &;  la  nature  des  impôts  appau- 
vriflént  &  découragent  les  habitants  des 
campagnes;  &  au  milieu  de  lamifere,  l'ef- 
pece  s'affûiblit ,  &  le  nombre  des  enfants 
q\Â    périlfent  avant  l'âge  où    les   forces   le 

développent  > 
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veloppent ,  n'eft  plus  dans  une  proportioa 
naturelle. 

Les  revenus  du  Souverain  font  immen- 
fes  ;  mais  la  dette  publique  en  confomme 
les  deux  cinquièmes  ;  &  ce  n'eft  que  par 
les  fruits  d'une  prudente  économie  &  par 
la  baille  de  l'intérêt ,  qu'on  peut  diminuer 
cette  charge. 

Les  contributions  des  peuples  fur-tout , 
font  immenfes  ;  mais  ce  n'eft  jamais  que 
par  l'aftermiftement  du  crédit  qu'on  peut 
venir  à  bout  de  trouver  des  reffources  fuf- 
fifantes  ,  dans  les  circonftances  extraordi- 
naires. 

Enfin  ,  la  balance  du  commerce  au  profit 
du  Royaume ,  eft  une  fource  immenfe  de 
richefifes  ;  mais  la  guerre  en  fufpend  le  cours , 
&  une  réflexion  importante  naît  de  cette 
obrervatioii  :  c'eft  que  la  nation  qui  tire  de 
la  paix  les  avantages  les  plus  confidérables , 
fait  auffi  de  plus  grands  facrifices  quand  elle 
renonce  à  cet  état  de  calme  &  de  profpérité. 

Que  feroit  -  ce  donc  ,  fi  ,  comme  on  ne 

TomellL  Dd 
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peut  s'en  dérendre  ,  on  joignoit  à  toutes 
ces  confidérations^  la  vive  image  des  maux 
^e  la  ■  guerre  entraine  ?  que  leroit  -  ce ,  fi 
l'on  eiFayolt  de  mettre  un  prix  à  la  vie  & 
à  la  IbufFrance  des  liommes  ?  Et  comme  les 
fpéculatipns  de  l'eiprit  font  -  incertaines  , 
comme  le  raiibnnement  manque  fouvent  de 
cette  énergie  qui  n'appartient  qu'aux  afîéc- 
tions  de  Pâme ,  on  ne  fauroit  trop  défirei* 
dans  les  mini^lres  des  Rois ,  ce  fentiment 
profond  d'humanité  qui  donne  du  moiive- 
inent  à  toutes  les  penfées.  Alors ,  l'examen 
des  motifs  qui  peuvent  déterminer  a  com- 
mencer la  guerre,  paroîtra  la  plus  grave  des 
délibérations  ;  alors,  une  feniible  émotion 
remplira  tous  ceux  qui  feront  appelles  à 
cette  difcufllon  ;  alors  ,  au  milieu  d'un  con- 
feil ,  où  par  des  calculs  politiques  ,  on  vou- 
droit ^qtrainer  l'opinion  du  Souverain,  le 
plus  honnête  homme  d'entre  les  ierviteurs, 
pferoit  peut-être  lui  tenir  ce  langage. 

„  Sjr&,  la  guerre  eii  une  fource  de  tant 
,5  demawx;  c'eit  im  flé^u  15.  terrible  ,,  qu'ua 
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Prince  fenfible  &  clairvoyant,  ne  doit  ja- 
mais l'entreprendre  fans  les  motifs  les  plus 
évidents  de  juftice  ;  &  c'eft  au  plus  grand 
Monarque  de  l'univers  à  donner  l'exeniple 
de  cette  morale  des  Rois,  qui  afTure  le 
bonheur  de  l'humanité  &  le  repos  des 
peuples.  Ne  cédez  point.  Sire,  ni  à  de 
vaines  inquiétudes  ,  ni  à  des  efpérances. 
confufes.  Ah  !  que  pouvez- vous  craindre  , 
&  qui  peut  exciter  votre  jaloufîe  ?  vous 
commandez  à  vingt -fix  millions  d'hom- 
mes; la  Providence  a  fait  de  votre  Empire 
une  terre  de  bénédidion ,  en  y  multi- 
phant  les  produdions  de  toute  efpece; 
votre  Royaume  acquiert  chaque  année, 
autant  de  richeffes  numéraires  que  tout  le 
refte  de  l'Europe  enfemble;  vous  jouif-, 
fez  d'immenfes  revenus,  &  leur  fage  dif- 
tribution  peut  vous  mettre  en  état  d'en- 
tretenir  conftammeut  des  flottes  &  des 
armées,  capables  d'en  impofer  aux  nations 
envieufes  de  votre  puilTance  :  la  guerre 
où  l'on  vous  excite,  vous  coûtera  peut- 
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.,  être  huit  à  neuf  cent  millions  ;  Se  lors 
j,  même  que  la  vidoire  fuivroit  par -tout 
„  vos  armes ,  vous  dévouerez  k  la  mort  ou 
j,  h  des  fouf&ances  cruelles ,  un  û  grand 
i,  nombre  de  vos  fujets ,  que  il  quelqu'un, 
^  lifant  dans  l'avenir  ,  vous  en  préfentoit 
,5  h  lifte  en  cet  inftant  ,  vous  reculeriez 
5,  d'horreur.  Ce  n'eft  pas  tout  encore  :  vos 
5,  peuples  qui  refpirent  à  peine  ,  vous  allez 
„  les  accabler  de  nouveaux  impôts,  vous 
„  allez  ralentir  l'adion  du  commerce  &  des 
„  nianufadures ,  ces  précieufes  fources  du 
„  travail  &  de  la  fortune  ;  &  pour  vous 
„  procurer  des  foldats  &  des  matelots ,  on 
„  enlèvera  du  milieu  des  campagnes',  les 
3,  hommes  attachés  à  la  terre  &  à  la  cul- 
.j  ture,  &  l'on  privera  peut-être  cent  mille 
.j  i'amilles ,  des  mains  qui  les  nourriflent, 
„  Cependant ,  couronné  des  plus  grands 
„  fuccès ,  au  bout  de  tant  de  maux ,  après 
5,  tant  de  malheurs,  qu'obtiendrez -vous 
53  peut-être?  un  allié  palTager ,  une  recon- 
,,-  noiiïance   incertaine ,  une  ifle  de  plus,' 
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s,  à  deux  mille  lieues  de  votre  empire ,  ou 
„  quelques  nouveaux  fujets  dans  un  autre 
M  hémilphere  ?  ah  !  de  plus  belles  conque- 
35  tes  vous  appellent  :  tourner  vos  regards 
S5  vers  l'intérieur  de  votre  Royaume;  voyez 
55  ces  routes  &  ces  canaux  qui  lui  man^ 
5,  quent  encore  ;  voyez  ces  marais  infeds 
55  qu'il  faudroit  détruire  ,  &  ces  landes  aban^ 
jj  données,  dont  un  premier  fecours  déter- 
55  niineroit  le  défrichement  ;  voyez  cette 
55  portion  de  vos  peuples ,  qu'une  diminu- 
5,  tion  d'impôt  exciteroit  à  de  nouvelles 
55  entreprifes  ;  voyez  fur-tout,  cette  autre 
53  claffe  5  véritablement  malheureufe ,  &  qui 
55  a  befoin  d'un  foulagement  pour  réfîfter 
55  à  la  détreffe  de  fa  fituation.  Cependant, 
39  pour  effectuer  tant  de  biens  ,  il  ne  fau- 
5,  droit  peut-être  qu'une  foible  portion  des 
j9  capitaux  ,  que  vous  allez  confumer  dans 
„  la  guerre  qu'on  vous  confeille.  Les  nom^ 
95  breux  habitants  de  vos  vaftes  Royaumes, 
»  ne  fuffifent  -  ils  pas  à  votre  amour  ?  & 
^5  s'il  eft  permis  de  le  dire ,  à  l'étendue  da 
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y,  bien  qu'un  feul  homme  eft  capable  de 
5j  fliire  ?  mais  fi  vous  défiiez  acquérir  de  nou- 
„  veaux  fujets ,  vous  les  aurez  fans  efFufion 
5,  de  fang  &  fans  livrer  des  batailles  ;  car  ils 
„  naîtront  de  toutes  parts  au  ùin  de  votre 
,y  Empire,  par  les  moyens  bienfaifants  qui 
„  font  entre  vos  mains  :  un  bon  Gouver- 
„  nement  multiplie  les  hommes ,  comme 
55  la  rofée  du  matin  développe  au  printems 
„  le  germe  des  plantes  :  ainfi  donc ,  avant 
55  de  les  chercher  au-delà  des  mers,  ces 
55  nouveaux  fujets  qui  vous  font  encore  in-. 
55  connus,  fongez  que  pour  les  obtenir, 
35  vous  allez  peut-être  en  facrifier  un  plus 
55  grand-  nombre,  &  de  ceux  qui  vous  ai- 
,5  ment  &  que  vous  aimez,  de  ceux  dont 
5^  vous  avez  éprouvé  la  fidéHté ,  de  ceux 
„  dont  le  bonheur  eft  remis  à  votre  tutéle. 
,5  Quel  motif  perfonnel  peut  donc  vous  dé- 
,v  terminer  à  la  guerre  ?  Eft-ce  l'éclat  des  fuc- 
,5  ces  que  vous  efpérez?  Eft-ce  le  defir  d'un 
„  plus  grand  nom  dans  la  mémoire  des  hom- 
,5  mes  ?  mais  n'eft-il  donc  de  gloire  que  par 
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î,  le  fer  &   par   l'extermination  ;  Se  celle 

„  qu'obtient  un  Monarque  ,   en  répandant 

„  par-tout  l'aifance  &  le  bonheur ,  n'en  eft- 

5,  elle  pas  une  ?  Titus  n'a  régné  que  trois 

„  ans  ,  &  fon  nom  porté  de  fiecle  en  fiecie 

5,  par  l'amour  des  nations ,  fe  mêle  encore 

55  de  nos  jours  à  tous  les  éloges  des  Princes. 
„  N'en  doutez  point  ,   Sire  ,  une  fage 

5/  adminiftration  vous    vaudra    mieux   que 

„  la  politique  la  plus  tranfcendan-te  ;   &  fi 

„  vous  réuniflTez  à  tant  de  forces,  l'empire 

„  que  donne  fur  toutes  les  nations  un  ca- 

53  radere  éclatant  de  juftice  &  de  modéra- 

55  tion  ,  vous  jouirez  à  la  fois,  &  de  la  plus 

„  grande  gloire  ^  &  de  la  plus  formidable 

„  puiiïance.     Ah  !   donnez    au   monde   ce 

„  magnifique  fpedacle  ;  &  s'il  vous  faut  des 

j,  arcs  de  triomphe  ,  montrez  -  vous  alors 

„  dans  vos  provinces  ;   &  précédé  de  vos 

„  bienfaits,  paroiîTez  au  milieu  des  cris  de 

j}  bénédidions    &   des    acclamations  impé- 

„  tueufes  d'une  nation   fenfible  ,   heureufe 

55  par  fon  Roi  ". 
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Tel  elt  à-peu-prcs  le  langage  que  pour* 
roit  tenir  un  miniftre  honnête  &  pénétré  de 
fes  différents  devoirs  :  je  ne  puis  croire  que 
de  pareilles  réiîexions  fuflent  étrangères  aux 
délibérations  politiques  ;  on  les  trouveroit 
d'abord  extraordinaires ,  &  Ton  refuferoit  au 
miniftre  qui  parleroit  ainli ,  les  vues  d'un 
homme  d'Jitat  :  mais  comme  la  raifon  a 
auffi  fa  dignité  &  fon  afcendant ,  celui  qui 
fe  rangeroit  fous  fon  autorité  ,  celui  qui 
fans  honte,  comme  fans  prétention  ,  oferoit 
avancer  de  grandes  vérités ,  fe  feroit  jour 
peut-être,  à  travers  les  préjugés  ou  les  idées 
d'habitude.  Ces  fortes  d'idées  ont ,  j'en  con- 
viens, un  très-grand  empire,  &  quelquefois 
elles  s'emparent  tellement  de  l'efprit ,  qu'on 
devient  étranger  aux  fentiments  les  plus  na- 
turels. Je  ne  puis  me  fouvenir ,  fans  une 
forte  de  frémilfement ,  d'avoir  vu  l'énoncé 
fuivant ,  dans  un  projet  de  fonds  pour  les 
befoins  de  la  guerre^ 

Quarante  mille    hommes   à   embarquer 
pour  les  colonies ,    .  ^  .  .  *  ..  ,    40,000. 
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A  déduire  un  tiers  pour  la  mor- 
talité de  la  première  année,.  .  .    iJj^H' 

Reftera 26,667. 

dont  la  folde,  à  raifon  de  .  .  .   &c. 

C'eft  un  commis  qui  trace  de  fang  froid 
cette  ligne  !  c'eft  un  miniftre  qui  fouvent 
n'y  voit  qu'un  apperçu  de  dépenfe,  &  qui 
tourne  tranquillement  le  feuillet  pour  palfer 
au  réfultat. 

Comment  fe  défendre  ici  d'un  fentiment 
profond  de  triftefle  !  ah  !  fi  par  quelque  loi 
de  la  nature  qui  m'eft  inconnue  ,  les  hom- 
mes méritoient  tant  d'indifférence ,  j'aurois 
bien  tort  d'écrire  &  de  m'inquiéter  fi  vive- 
ment fur  leur  fort  ;  je  ne  ferois  moi-même 
qu'une  vile  poufliere  que  le  vent  de  la  vie 
agite  un  inftant  :  mais  j'ai  une  plus  haute 
idée  de  notre  exiftence  &  de  l'efprit  qui 
l'anime  ;  mais  j'ai  une  plus  haute  idée  de 
ces  rapports  fcellés  d'une  main  Divine ,  & 
qui  nous  Hent  les  uns  aux  autres. 

Les  citoyens,  dit^n,  fe  doivent  à  leur 
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patrie  :  fans  doute  ;  mais  c'eft  le  Gouver- 
nement qui  règle  cette  dette  :  ainfi  les  iacri- 
fices  qu'il  exige  ,  font  juftes  ou  déréglés, 
fupportables  ou  terribles  ,  félon  la  fageffe 
de  fes  délibérations. 

Les  hommes  ,  ajoutent  encore  les  apo- 
logiftes  de  la  guerre  ,  les  hommes  l'ont  faite 
de  tout  tems  :  fans  doute  ,  &  de  tout  tems 
encore  ,  les  orages  ont  détruit  les  moif- 
fons  ;  la  pefte  a  fait  fentir  fon  fouffle  em- 
poifonné  ;  l'intolérance  a  facrifié  des  vic- 
times ,  &  les  crimes  divers  ont  défolé  la 
terre  ;  mais  obftinément  auflî ,  la  raifon  a 
combattu  contre  la  foHe  ,  la  morale  contre 
les  vices,  l'art  contre  la  maladie  ,  &  l'in- 
duftrie  des  hommes  contre  la  rigueur  des 
faifons.  Qiie  des  nations  barbares  &  condam- 
nées à  des  privations  par  leur  ignorance  , 
aient  été  entraînées  vers  les  pays  où  le  pro- 
grès des  arts ,  &  la  diverfité  des  riclieffes 
leur  promettoient  des  biens  inconnus  ,  on 
conçoit  les  motifs  de  cette  invafion  ,  dès 
<|ue  la  juftice  &  l'humanité   font  un  joug 


DES  Finances  de  la  France.     427 

dont  on  confent  àj  s'affranchir;  mais  au- 
jourd'hui, que  la  perfedion  générale  de 
l'induftrie  &  l'intelligence  du  commerce , 
ont  mis  plus  d'égalité  entre  ]es  jouiffances 
des  nations ,  les  guerres  femblent  apparte- 
nir davantage  à  l'ambition  particuHere  des 
Princes  &  à  l'inquiétude  de  leurs  Confeils. 
J'entends  une  dernière  objection  :  les  hom- 
mes aiment  les  haftrds ,  &  fouvent  c'eft 
d'eux-mêmes  qu'ils  les  cherchent  :  j'en 
conviens ,  plufieurs  y  trouvent  les  honneurs 
&  la  fortune;  mais  ceux  qui  n'ont  pour  prix 
de  leur  fang  que  la  fubfiftance  la  plus  indif- 
penlable  ,  fi  ce  n'eft  pas  la  force  qui  les  en- 
gage, fi  ce  n'eft  pas  la  difcipline  qui  les 
retient ,  c'eft  un  fentiment  exalté  par  l'exem- 
ple &  par  l'opinion  :  mais  parce  que  des 
hommes  auroient  été  placés  dans  une  pofî- 
tion  où  leur  volonté  même  les  conduiroit  à 
des  malheurs;  ces  malheurs  changèroient-ils 
de  nature  ?  l'ignorance  des  hommes  du  peu- 
ple eft  une  minorité  prolongée ,  &  dans 
toutes  les  pofitions  où  ils  fe  trouvent  prefiës 
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par  les  circoiiitances ,  leur  premier  choix , 
leur  prp-  .r  mouvement  ne  fignifie  rien.  Il 
faudroit  étudier  leurs  fentiments,  dans  ces 
moments  où  déchirés  de  mille  douleurs',  mais 
conlervant  encore  un  fouffle  de  vie  ,  on  les 
enlevé  par  monceaux ,  du  champ  funefte  où 
la  faux  de  l'ennemi  les  a  renverfcs  ;  il  fau- 
droit étudier  leurs  fentiments ,  dans  ces  lieux 
défaftreux  où  on  les  accumule,  &  où  les 
fouffrances  qu'ils  lupportent  pour  conferver 
une  exiftence  languiflante ,  ne  prouvent  que 
trop  le  prix  qu'ils  mettent  à  la  confervation 
de  leurs  jours  ,  &  la  grandeur  du  facrifice  au- 
quel ils  fe  font  expofés:  il  faudroit  encore 
étudier  leurs  fentiments  ,  dans  ces  moments 
où  ils  ajoutent  peut-être  à  tant  de  maux ,  le 
fouvenir  amer  de  l'erreur  d'un  moment  qui 
les  a  conduits  à  cette  deftinée:  il  faudroit 
fur-tout  étudier  leurs  fentiments ,  &  fur  ces 
vaiffeaux  enflammés  où  il  n'y  a  plus  qu'un 
inltant  entr'eux  &  la  mort  la  plus  cruelle , 
8c  fur  ces  remparts  où  un  bruit  fouterrain 
leur  annonce,  qu'ils  vont  être  enfevelis  fous 
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un  amas  affreux  de  pierres  &  de  pouflîerc  ; 
niais  la  terre  ks  a  couverts,  la  mer  les  a  en- 
gloutis &  nous  les  oublions,  &  leur  voix  ab- 
folument  éteinte  ,  ne  peut  plus  accufer  les 
malheurs  de  la  guerre  :  durs  furvivanciers 
que  nous  fommes  !  c'eft  en  marchant  fur  des 
corps  mutilés  &  fur  des  ofl'ements  brifés  , 
que  nous  nous  réjouilfons  de  la  gloire  &  des 
honneurs  dont  nous  avons  feuls  hérité. 

Qu'on  ne  me  reproche  point  de  m'étre 
'arrêté  fur  ces  lugubres  images  ;  on  ne  fauroit 
trop  les  préfenter ,  tant  on  s'habitue  au  mi- 
lieu de  la  fociété  même ,  à  ne  voir  dans  la 
guerre  &  dans  fes  horreurs ,  que  l'occupa- 
tion d'une  jeuneffe  brillante ,  un  exercice  of- 
fert à  fon  courage  &  le  développement  du 
talent  de§  généraux.  Et  tel  eft  l'effet  de  cette 
ivreffe  paflagere,  que  l'on  prend  quelque- 
fois le  bruit  des  cercles  de  la  capitale  pour 
le  vœu  général  de  la  nation.  Ah  !  vous  qui 
gouvernez ,  ne  vous  y  laiflez  point  tromper; 
ceux  dont  vous  êtes  prêts  à  fuivre  l'impul- 
iion^  s'étonneront  bientôt  de  votre  condef- 
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cendance  ,  tant  leur  lentiment  eit  peu  pro- 
fond ,  tant  fur-tout ,  il  eft  peu  conforme  à 
leilr  véritable  intérêt:  mais  il  faut  des  événe- 
ments aux  hommes  oififs  ;  &  après  une  lon- 
gue paix ,  iljs  font  impatients  du  trouble  de 
la  guerre ,  comme  on  voit  quelquefois  les 
pâtres  des  montagnes,ennuyés  de  l'uniformité 
de  leur  vie,  défirer  un  orage  ou  quelque 
tempête ,  afin  que  la  nature  animée  leur  offre 
un  fpedacle  nouveau. 

Il  ne  faut  point  encore  perdre  de  vue, 
qu'au  milieu  des  didradions  de  la  fociété , 
on  ii'eft  mis  en  mouvement  que  par  des 
idées  fîmples,  l'efprit  n'ayant  pas  le  tems  de 
s'y  appliquer  à  des  difcuffions  réfléchies  : 
ainfi,  l'efpérance  d'un  fuGcès,  l'éclat  d'une 
Vidoire  ,  l'humiliation  d'un  peuple^  dont  on 
eft  jaloux ,  voilà  ce  qu'on  doit  failir  avide- 
ment: mais  la  grandeur  des  dépenfes,  l'ufage 
heureux  &  fécond  qu'on  pourroit  en  faire , 
hélas!  faut-il  le  dire  ?  la  m§rt  &  la  deftrudioii 
des  hommes  dont  on  ne  voit  point  palFer 
les  convois  funéraires ,  toutes  ces  diverfes 
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confidérations  qui  exigent  une  forte  de  rap-. 
prochement ,  font  prefque  toujours  écartées, 
ou  l'impreflion  du  moins  ,  en  eft  trop  fugi- 
tive. 

C'eft  donc  aux  hommes  qui  étendent  &. 
qui  généraiifent  davantage  leurs  réflexions  ; 
c'eft  aux  hommes  qui  font  éclaires  par  ces 
deux  grandes  lumières ,  la  penfée  &  le  fen- 
timent;  c'efl  à  eux  à  préfenter  ,  à  défendre , 
à  animer  s'ils  le  peuvent,  les  idées  raifon- 
nables  &  profpéres  ;  c'eft  à  eux  à  les  faire 
fortir  de  l'ombre  où  elles  le  tiennent ,  pour 
leur  donner  de  l'éclat  &  de  l'afcendant;  c'eit 
à  eux  encore,  à  qui  il  convient  de  ne  point 
le  laiffer  éblouir  par  les  preftiges  de  la  faulTe 
gloire ,  afin  de  réferver  leur  premier  hom- 
mage à  ces  vertus  générales  Se  bienfaifantes, 
qui  font  avant  tout,  &  par-deffus  tout ,  le 
génie  tutélaire  des  nations  :  &  pour  moi , 
loin  de  regretter  d'avoir  combattu  félon 
mes  forces ,  contre  les  chimères  deftru clives 
du  bonheur  des  hommes  &  de  la  véritable 
puifiTance  des  États  ;  loin  de  craindre  d'avoir 
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montré  trop  de  zèle  pour  des  vérités  qui 
font  en  contradidion  avec  tant  de  paffions 
8c  de  préjugés,  je  crois  ces  vérités  fi  utiles , 
fi  nécelFaires ,  fi  parfaitement  juftes  ;  j'en  fuis 
fi  profondément  pénétré ,  qu'après  leur  avoir 
prêté  ma  foible  voix  pendant  le  cours  de  mon 
adminiftration ,  qu'après  avoir  effayé  du  fein 
de  ma  retraite  à  les  répandre  encore ,  je  vou- 
drois  que  la  dernière  goutte  de  mon  fang  fut 
employée  à  les  tracer. 

C'eft  vous,  fur- tout,  que  j'invite  à  fou- 
tenir  ces  principes;  c'eft  vous  qui  devez  le 
faire,  hommes  diftingués  par  le  caradere  de 
votre  état  &  par  le  rang  que  vous  occupez 
dans  l'Eglife;  n'oubliez  jamais  que  vous  êtes 
des  miniftres  de  paix;  &  quand  vous  bénif-. 
fez  les  drapeaux ,  quand  vous  confacrez  les 
vidoires  &  les  trophées ,  que  votre  cœur  ref- 
fente  avant  tout,  les  malheurs  de  Thumanité, 
&que  votre  éloquence  les  rappelle  à  la  conf- 
cience  des  Rois.  Laiffez  au  monde  &  à  fes 
hiftoriens,  le  foin  de  célébrer  la  mémoire  des 
héros  de  la  mort  &  de  la  vengeance;  car 

au 
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au  milieu  des  paŒons  deftruâives,  c'eft  à 
Vous  que  fied  h  pitié  :  faites  aimer  le  Sou* 
verain  par  fes  vertus ,  les  miniftres  par  leur 
fagefle  ;  mais  ne  prenez  jamais  le  langage 
des  courtifans ,  quand  vous  parlez  au  nom 
de  celui  devant  qui  toutes  les  puilTances 
de  la  terre  ne  font  rien. 

Le  fujet  que  je  traite  en  ce  moment^ 
appartient  à  toutes  les  rations  ;  &  l'on  ne 
peut  remarquer  fans  douleur  ,  que  dans  plu- 
fieurs  Royaumes,  ce  n'eft  pas  feulement  la 
guerre  qui  multiplie  les  maux  de  l'huma- 
nité ,  c'eft  encore  ce  génie  abfolument  mi- 
Ltaire  qui  en  eft  tantôt  l'effet  ,  &  tantôt 
le  précurfeur  :  déjà  plufieurs  Etats  font 
changés  comme  dans  un  vafte  corps  de 
caferne  ,  &  l'augmentation  fucceffive  des 
armées  difciplinées ,  y  accroît  dans  la  même 
proportion  les  impôts  ,  la  crainte  &  l'ef- 
clavage  ;  enfin ,  par  une  réadion  malheu- 
reufe  ,  les  dépenfes  exceffives  qui  font  l'ef- 
fet de  cette  fituation  forcée  ,  infpirent  le 
defir  de  les  rendre  frudueufes  par  des  con  i 
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'qùetes  &  à  niefiire  que  les  Souverains 
tiennent  à  bout  d'étendre  leurs  poITeffions , 
le  befoin  du  defpotifme  fe  fait  fentir  davan- 
tage; &  un  jour ,  fon  adion  même,  ne  pa- 
rbîtira  pas  aiïez  rapide  «pour  lier  enfemble 
tant  "  ÏÏé  parties.  Alors ,  ce  que  les  Princes 
trouveront  de  trop  par-tout ,  c'eit  la  penfée  ; 
'&  peut-être  ,  qu'ambitieux  d'une  gloire  fem- 
DlaBle'à  celle  des  méchaniciens  ou  des  ma- 
chihîftes ,  leur' dernier  vœu  fera  de  découvrir 
iiiî  Tecret,  pour  arrêter  ou  conduire  d'un 
féùT'mouvement ,  toutes  les  volontés  de 
leurs  fujets.  Quelle  dégradation  de  la  nature 
"îiumàine  !  quel  facrifice  offert  à  l'ambition 
d'un  feul!  Ces  idées,  à  la  vérité ,  font  moins 
fenfibles ,  lorfque  dans  de  femblables  monar- 
chies, il  y  a,  comme  aujourd'hui,  plufieurs 
Souverains  doués  d'un  efprit  fupérieur,  & 
qui  fouvent  combattus  entre  différents  fen- 
timents  ,  voudroient  pouvoir  conciHer  l'ef- 
for  national  qui  leur  plaît  perfonnellement,' 
avec  les  principes  mihtaires  qui  conviennent 
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&  avec  eux  quelquefois  s'évanouifleiit,  tous 
les  adoucilienients  qui .  tenoient  à. -leur  ça- 
radere.  /-■■  ■ 

L'efprit  des  réliexiops  que  j'ai  faites  juf- 
ques  à  préfent ,  n'eil:  pas  applicable  unique- 
ment aux  peuples  dont  les  intérêts  fO(Ot- ré- 
glés par  une  feule  volonté  :  je  m'adrelle  à 
vous  également  ,  grande  nation ,  à  qui  le 
fentiment  de  la  liberté,  prête  toutes  fes  for- 
ces ;  que  cette  énergie  de  votre  anie,  que 
cette  abondance  ou  cette  communauté  de 
lumières  qui  enréi'uite,  vous  conduife  aux 
fentiments  d'humanité  politique  ,  qui  s'unif- 
fent  fi  bien  aux  grandes  p^iiiées. -I^q  vous 
laifléz  point  dominer ,  ni  par  une  ardeur 
aveugle  de  richelTes  ,  ni  par  une  orgueil- 
leufe  coniiance  ,  ni  par  .un.iipntimenjt  perpé- 
tuel de  jaloufie  ;  &  puifque  ks  -uQts  .^.d?;i^'^ 
rner  vous  affranchiiïent  du  joug  iiii-pt^riei^x 
des  armées  difciplinées  ,  fongez  que  vjqus 
devez  vos  premiers  fo,in.s  à, la  çaniervajtjpn 
.  du  précieux  Gouvernement  doutvcxus jjjjvjif- 
,  Xez;.&  craignez  qu'p;i]3,',y_dexiç^i^4<iij\^>i|ur 
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indifférent,  fi  par  ces  impôts  exceflifs  que 
la  guerre  accumule ,  vous  expofez  aux  ter- 
ribles combats  de  l'intérêt  perfonnel ,  ce 
fentiment  public  &  patriotique  qui  fit  fi 
long  -  tems  votre  force  &  votre  bonheur  : 
enfin  ,  comme  dans  tous  les  pays,  dès  que 
le  moment  des  paflions  particulières  eft  palTé, 
l'on  jette  un  regard  fur  ce  dépôt  des  droits 
de  l'homme  &  du  citoyen  dont  vous  êtes 
encore  les  gardiens  ;  fongez  que  vous  devez 
compte  a  l'humanité  entière  de  cette  liberté 
dont  vous  confervez  les  reftes  ;  afin  que ,  fi 
dans  une  partie  du  monde  bientôt  les  traces 
en  font  effacées ,  l'on  en  trouve  encore 
quelque  part  le  type  &  le  fouvenir. 

Et  vous ,  nation  naiffante ,  que  de  géné- 
reux efforts  ont  détaché  du  joug  de  l'Eu- 
rope, rendez  les  droits  que  vous  avez  acquis 
plus  refpeâables  encore  aux  yeux  de  l'uni- 
vers, en  vous  occupant  conftamment  de  la 
féhcité  pubHque  ;  ne  la  facrifiez  point  aux 
idées  vagues  de  la  pofitique  ,  &  aux  calculs 
trompeurs  de  Tanibition  guerrière  ;  évitez , 
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tardez  du  moins  de  vous  mêler  aux  paf- 
fions  de  notre  hémifphèrc  ;  ne  prenez  de 
notre  vieillelTe  que  les  lumières ,  &  confer- 
vez  long-tems  la  fmiplicité  du  premier  âge  ; 
honorez  enfin ,  la  nature  humaine ,  en  mon- 
trant que  livrée  à  fon  propre  eflTor  ,  elle  eft 
capable  encore,  &  de  ces  vertus  qui  fou- 
tiennent  l'ordre  ,  «Se  de  cette  fagefTe  qui 
affure  la  tranquillité. 
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CHAPITRE      XXXV„ 

Autres  réflexions  fur  le  même  fujet, 
-nom 


Q. 


_ '-tJiE  me  refte-t-il  à  dire  encore  ?  je 
devrois  m'arrêter  ici  ;  car  ma  foible  voix 
n'eft  pas  proportionnée  à  la  majeité  d'un  fî- 
grand  fujet:  cependant,  j'oie  foUiciter  un 
dernier  inrtant  d'attention.  Oeil  dans  les 
idées  de  bonheur  public  Se  dans  une  jufte 
conception  de  la  véritable  puiffance ,  que 
j'ai  cherché ,  julques  à  préfent ,  des  motifs 
pour  détourner  les  Souverains  de  l'efprit 
de  guerre  &  de  jalouiie  ;  mais  je  n'aurois 
rempli  qu'imparfaitement  la  tâche  que  je 
me  fuis  propofée ,  lî  au  nom  de  leur  bon- 
heur perfonnel ,  je  n'effayois  de  les  intéreffer 
aux  vérités  dont  j'ai  pris  ici  la  défenfe;  & 
c'eft  à  m'acquitter  de  ce  devoir  ,  que  je 
deltinerai  les  réflexions  que  je  vais  préfenter. 
Les  Rois  font  bientôt  fatisués  des  amu- 
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fenients.&  des  vanités;  les  plaifîrs  fe  preflent 
autour  d'eux  avant  qu'ils  aient  eu  le  tems 
de  les  défirer ,  &  ils  en  éprouvent  la  fatiété 
long-tems  avant  les  autres  hommes.  Nés 
au  milieu  de  la  pompe  des  Cours  &  des  reC 
peds  craintifs  de  tous  ceux  qui  les  environ- 
nent, ils  s'habituent  dès  l'enfance  à  l'éclat 
i3u  trône ,  &  fon  brillant  appareil  ne  frappe 
plus^leurs  fens;  il  leur  faut  donc  un  objet 
d'intérêt  ou  des  diftradions  continuelles  , 
pour  fe  dehvrer  de  l'ennui  qui  les  pourfuit 
Les  uns  ont  élevé  des  palais  &  des  pyrami- 
de,s,  comme  pour  réveiller  au-dedans  d'eux- 
mêmes  ,  l'idée  de  leur  grandeur  :  d'autres 
ont  eu  l'ambition  d'accroître  leurs  États,  & 
n'ont  pas  craint  dç  facrifier  le  fang  &  la  for- 
tune de  leurs  fujets,  pour  ajouter  quelques 
lieues  de  pays  à  vingt  ou  trente  mille  qu'ils 
poffédoient  déjà  fans  plaifir  ;  un  plus  grand 
nombre  ,  indifférents  à  tout,  ont  confommé 
leur  règne  dans  la  molleffe  &  dans  l'inac- 
tion :  les  plus  heureux  fans  doute ,  font 
ceux  qui  doués  à  la  fois  d'une  ame  grande 
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&  fenfible  ,  ont  connu  les  douceurs  de  la, 
bienfaifance  publique.  Ce  n'efl:  que  dans 
l'exercice  de  cette  vertu  que  les  Rois  peu- 
Vent  trouver  des  fatisfaflions  toujours  rc- 
Haiflantes  ;  les  objets  en  font  tellement 
étendus ,  tellement  diverfifiés ,  qu'un  pareil 
fentiment  ne  s'épuife  jamais  ,  &  il  fe  lie 
bientôt  à  des  idées  d'ordre  &  de  devoir 
qui  lui  prêtent  une  nouvelle  force;  auflî, 
tandis  que  la  fauflfe  gloire  a  befoin  à  chaque 
inftant,  de  l'éloge  des  hommes,  &  ne  jouit 
d'elle  -  même  qu'au  milieu  du  bruit  &  des 
acclamations  ,  la  bienfaifance  publique  ré- 
pand dans  le  cœur  de  ceux  qui  s'en  péné- 
trent ,  des  confolations  de  tous  les  jours  Se 
de  tous  les  inftants  :  ce  font ,  pour  ainfi 
.  dire  ,  des  biens  indépendants ,  &  que  ni 
le  tcms ,  ni  les  hommes ,  ni  leur  ingrati- 
tude ,  ne  fauroient  vous  ravir. 

L'ambition  la  plus  éclatante  &  la  plus  cé- 
lébrée ,  celle  des  victoires  &  des  conquêtes , 
que  d'inquiétudes ,  que  de  remords  fecrets 
l'accompagnent  !  Sans  doutt ,  du  milieu  deg 
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combats  &  des  deftrudions ,  du  milieu  de 
ces  monceaux  de  cendre  où  la  flamme  a  ré- 
duit des  villes  floriffantes ,  du  fond  de  cette 
terre  où  des  armées  entières  font  enfevelies, 
un  nom  s'élève  &  paroît  dans  l'hiftoire  ;  & 
c'eft  celui  du  Souverain  ,  qui  pour  aflTouvir 
fes  idées  de  gloire,  a  commandé  ces  ravages 
&  voulu  ces  défolations  :  femblablc  aujour- 
d'hui pour  nous  à  ces  volcans  éteints ,  qui 
vomiflbient  le  feu ,  le  foufre  &  le  bitume , 
le  fou  venir  qui  nous  en  refte  ,  excite  quel- 
quefois notre  étonnement;  mais  ces  traces 
effrayantes  qu'un  Prince  guerrier  &  conqué- 
rant laiffe  long-tems  après  lui  ,  ne  nous  at- 
tellent point  le  bonheur  dont  il  a  joui.  Je 
me  le  représente  ,  ce  Prince  ,  dans  les  plus 
beaux  jours  de  fa  gloire  &  de  fes  triomphes, 
je  me  le  repréfente  au  moment ,  où  après 
avoir  écouté  les  difcours  de  fes  courtifans, 
&  s'être  comme  abreuvé  de  leurs  louanges , 
il  rentre  feul  dans  fon  cabinet ,  tenant  dans 
fa  main  les  détails  des  horreurs  d'un  combat  ; 
il  lit  attentivement  ce  récit ,   non  comme 
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un  fimple  curieux  qui  n'ayant  point  de  re- 
proches à  fe  faire ,  ne  vit  que  d'événements  j 
mais  comme  l'auteur  de  tant  de  maux ,  & 
doiit  il  n'eft  aucun  peut-être ,  qui  ne  re^ 
tentiffe  au  fond  de  fa  confcience.  Alors» 
prêt  à  commander  de  nouvelles  effufions 
de  fang  ,  prêt  à  augmenter  le  poids  des 
tributs ,  prêt  à  aggraver  le  fort  de  fon  peu- 
ple, &  à  appefantir  fur  tous  fes  fujets  fa 
main  triomphante,  que  de  trilles  réflexions 
le  préfentent  à  lui ,  que  de  fombres  penfées 
viennent  l'alfaillir  i  11  voudroit ,  dans  cet 
inftant ,  rappeller  la  foule  qui  l'environnoit; 
revenez,  s'écrieroit  -  il  volontiers,  revenez 
me  dire  tout  ce  qui  m'énivroit  tout  à  l'heu- 
re; vous  vous  êtes  éloignés,  &  je  me  fuis 
trouvé  comme  dans  un  défert  effrayant  ; 
je  ne  reconnois  plus,  dans  la  folitude,  les 
traces  de  mes  premiers  fentiments;  la  lueur 
qui  m'éblouiflbit ,  s'eft  éteinte;  ma  joie  s'é- 
chappe ,  &  ma  gloire  s'évanouit.  Tel  eft  à- 
peu  -  près  le  cours  de^s  penfées  qui  com- 
mencent à  préoccuper  le  Monarque  rendu 
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à  lui  -  même  :  cependant ,  la  nuit  s'avance  , 
l'ombre  &  le  filence  couvrent  la  terre  ;  la 
paix  femble  régner  par-tout ,  excepté  dans 
fon  cœur;  les  cris  plaintifs  des  mourants, 
les  pleurs  des  familles  défolées ,  les  divers 
maux  dont  il  eft  la  caufe ,  fe  préfentent  à 
fon  fouvenir  &  troublent  fon  imagination  : 
tout  Pinquiéte ,  tout  tient  fon  ame  en  fuf- 
pens';  un  fonge  ,  le  bruit  des  vents,  l'éclat 
du  tonnerre  ,  fuffifent  quelquefois  pour  l'a- 
giter &  pour  le  rappeller  à  fa  petiteffe.  Qui 
fiii^-je  ,  fe  dit-il  alors  malgré  lui',  qui-fuis-je, 
pour  commander  tant  d^e  ravage^  &  pour 
faire  verfer  tant  de  larmes  !  né  pour  être 
en  des  bienfaiteurs  du  genre  humain,  j'ea 
fuis  devenu  le  fléau  !  eft-ce  là  l'ufage  que  je 
dois  faire,  &  des  tréfors  dont  je  difpofe,  & 
du  pouvoir  quim'eft  remis  !  Ou  tout  exilte 
dans  l'univers  fans  ordre ,  fans  but  &  fans 
motif,  &  la  morale  eft  une  chimère  ;  ou 
j'ai  quelque  compte  à  rendre  ;  &  ce  compte 
quel  fera-t-il  !  C'eft  en  vain  alors ,  que  pour 
s'enorgueillir  ,   ou  pour  fe  difculper  à  fes 
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propres  yeux  ,  le  Monarque  inquiet  veut 
rapporter  à  l'Etre  fuprême  fes  fuccès  &  fes 
triomphes;  il  croit  fentir  une  main  invilible 
qui  le  repoufle  &  qui  femble  rejetter  fa  re- 
connoiHance.  Enfin  ,  troublé  par  ces  idées , 
il  fait  des  efforts  pour  enfevelir  dans  le 
fommeil.  des  moments  qui  l'importunent; 
impatient  que  le  jour  du  matin ,  l'appareil 
de  fa  Cour  &  la  foule  de  fes  ferviteurs , 
viennent  diffiper  fes  angoilfes  &  le  ramener 
à  fes  illufions. 

Ah  !  que  la  vie  d'un  Roi  bienfaifant  pré» 
fente  un  autre  tableau  !  on  croit  paffer  de 
ces  nuits  d'orage  &  de  tempête  à  ces  jours 
purs  &  fereins,  où  le  calme  de  la  nature 
anime,  dans  tous  les  êtres,  le  charme  de 
l'exiftcnce  &  le  fentiment  du  bonheur.  Un 
Roi  bienfaifant,  trouve  dans  la  difpofition 
de  fon  ame  ,  une  fource  continuelle  de  fcn- 
fations  douces ,  &  dans  les  occupations  de 
fon  efprit  des  objets  confiants  d'intérêt  ; 
rien  dans  la  nature  ,  rien  dans  l'ordre  de 
la  fociété ,  ne  lui  eft  indifférent ,  puifquc 
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tout  s'y  rapporte  de  quelque  manière  ,  au 
fort  des  hommes   &  au   degré  de   félicité 
dont  ils  font  fufceptiblcs.  En  fe  rapprochant 
d'eux  par  fon  amour  &  par  fa  penfée  ,  il  n'a 
pas  cet  orgueil  fuperbe  qui  naît  de  l'inter- 
valle immenfe  que  les  Princes  mettent  com- 
munément entr'eux  &  leurs  fujets ,  &  qui  les 
rend  comme  feuls  fur  la  terre  ;  mais  il  a  ce 
fentiment  plus  vif  &  plus  fublime  ,  qui  tient 
à  la  connoiffance  de  tout  ce  qu'il  peut  pour 
leur  bonheur.  Enfin ,  en  apprenant  de  bonne 
heure  à  fe  diftraire  de  lui-même  &  à  vivre 
dans  les  autres  ,  le  Roi  bienfaifant  prolonge 
fes  plaifirs  ;  &  l'âge ,  l'habitude  &  l'ennui  qui 
éteignent  toutes  les  pallions  des  hommes, 
femblent  refpeder  la  fienne  !  Celui  qui  fait 
fervir   toute  fa  puiffance  à  fon   ambition  , 
éprouve  bientôt  la  réfiftance  que  lui  oppo- 
fent  les  événements,  les  intérêts  divers  & 
les  bornes  de  fes  moyens  :   c'eft  un  pilote 
qui  conduit  fon  navire  à  travers  des  roches , 
&  qui  entend ,  à  chaque  inftant ,  le  cri  des 
bois  qui  f?  rompent  ou  qui  fe  détachent  :  h 
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Prince  qui  s'occupe  effentieilement  de  la 
profpérité  de  fon  Royaume  &  de  la  félicité- 
publique,  apperçoit  auiii  ,  fans  doute  ,  des 
difficultés;  mais  ces  obitacles  ne  l'aigriffent, 
ni  ne  l'irritent  ;  il  y  a  dans  un  but  honnête 
un  repos  de  confcience  ,  &  comme  une  forte 
d'harmonie  entre  nos  fentiments  &  nos  de- 
voirs,  qui  au  milieu  des  contrariétés,  en- 
tretient encore  dans  le  cœur  d'un  Monarque, 
le  calme  &  la  tranquillité  :  auffi ,  loin  de  fuir 
les  penfées  &  d'abréger  ainfi  les  moments  de 
fa  vie,  il  fe  plaît  dans  le  recueillement  Se  la 
méditation  ,  &  dans  toutes  ces  adions  de 
l'ame  où  l'homme  fe  rapproche  de  lui-même  : 
les  ombres  de  la  nuit,  en  raffemblant  autour 
de  lui  des  fouvenirs  confolants  ,  femblent 
animer  fa  folitude  ;  les  mouvements  de  la 
nature  agitée  ,  loin  de  troubler  jamais  fon 
imagination  ,  réveillent  en  lui  des  idées  qui 
s'unilTent  avec  douceur  à  tous  fes  fentiments  : 
cet  amour  des  hommes  dont  il  eft  épris ,  cette 
bienfaifance  publique  dont  il  eft  animé ,  cet 
ordre  qu'il  fe  plait  à  entretenir ,  le  ramènent 
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aux  plus  grandes  penlees  ;  &  en  déployant 
fes  moyens  &  fes  forces  pour  le  bonheur 
de  fes  fujets ,  il  s'élève  à  la  conception  de 
cet  être  infini,  qui  femble  avoir  formé  le 
monde  d'un  trait  d'amour  &  de  puiiïance. 

C'eft  dans  ce  cours  toujours  pur  de  fen- 
timents  &  d'adions  qui  s'allient  enfemble , 
que  le  Roi  bienfaifant  voit  fes  jours  s'écou- 
ler ;  &  lorfqu'averti  par  la  fucceflîon  des 
années ,  que  le  moment  approche  où  fes 
forces  devront  s'évanouir,  il  envifage  avec 
tranquillité  ce  terme  inévitable  ;  Se  quand 
il  n'eft  plus  tems  d'agir  ni  de  projetter ,  il 
jette  un  regard  fur  fon  règne  ;  &  fatisfait 
du  fage  emploi  qu'il  en»  a  fait ,  il  s'aban- 
donne aux  efpérances ,  que  les  âmes  ver- 
tucufes  &  fenfibles  font  feules  capables  de 
faifir. 

Que  cette  fin  de  la  vie  eft  différente 
pour  le  Monarque  qui  n'a  connu  que  l'am- 
bition &  l'amour  de  la  guerre  !  que  fouvent 
ce  dernier  inftant  lui  paroit  terrible ,  &  qu'il 
'tire  peu  de  iecours  alors  de  fes  adions  les 
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plus  éclatantes!  AfFaiffe  par  l'âge  &la  mala- 
die, quand  les  dangers  de  la  mort  l'envi- 
ronnent, &. qu'il  voudroit  fe  délivrer  des 
fombres  réflexions  qui  l'obfédent ,  ordon- 
ne-t-il  qu'on  l'entretienne  de  fes  combats 
&  de  fes  vidoires  ?  demande-t-il  qu'on  lui 
rappelle  les  ruifTeaux  de  fang  ennemi  qu'il 
a  fait  répandre  ?  fe  fait  -  il  rapporter  les 
trophées  où  il  pourroit  reconnoitre  les  tra- 
ces des  pleurs  qui  les  ont  arrofés  ?  non , 
toutes  CCS  idées  l'effrayent  &  tous  ces  fou- 
venirs  l'importunent.  J'ai  trop  aimé  la 
guerre ,  voilà  le  dernier  mot  du  plus  puif- 
fant  des  Rois  :  voilà  les  paroles  qu'il  adreffe 
à  fon  petit  -  fils  ;  jregrets  tardifs  !  &  qui  ne 
fuffifoient  pas ,  fans  doute ,  pour  répandre 
\t  calme  dans  fon  anie  :  ah  !  qu'il  eut  été 
plus  heureux  ,  fi  après  un  règne  ,  tel  que 
ceux  des  Titus  ou  des  Antonins ,  il  eut 
pu  dire  au  jeune  Prince:  J'ai  éprouvé  tous 
les  plaifîrs  ;  j'ai  connu  tous  les  genres  de 
gloire  ;  croyez-en  un  Roi  mourant  ;  je  n'ai 
goûté  de  véritables  fatisfadions ,  que  dans 

le 
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ie  bien  que  j'ai  pu  faire  ;  liiivez  mes  traces  ; 
ayez  pour  vos  peuples  la  tendre  affeciioa 
que  j'ai  fentie  pour  eux  ':  loin  de  détruire 
les  établiffements  que  j'ai  formés  pour,  la 
profpérité  de  l'État  ,  loin  de  rejeter  ,me$ 
principes  d'ordre  &  d'éc-ononiie.,  loin  d'a- 
bolir les  loix  que.  j'ai  rendues  pour  le  fou- 
lagement  du  peuple  &..le  fecours- des  mal- 
heureux ,  faites  davantage  encore  >.  '&  que 
nos  noms  confondus  foient  bénis  enfemble; 
•mais  dès  les  premiers  joiirs  de  votre  règne , 
quand  vous  entendrez  les  acclamations  tu- 
multueufes  qui  s'adrefferont  à  vous  ,  ne 
croyez  pis  avoir  obtêiâu  déjà  l'^imour  de 
vos  fuj-ets-,  ni  qu'il  Toit  il  facile  de  mériter 
ce  fentiment  :.  fongez  que  ces  premières 
clameurs  font  des  aùs  d'opéraHce^.  le  peu- 
ple a  tant  de  befoins  ^  il  diftingue  fi  peu  la 
melure  de  ce  que  ié,  meilleur  des  Rois  peut 
faire  en  fa  faveur ,  que  celui  dont  il  ne  con- 
noit  encore,  ni- les  qualités ,  ni  les  vertus , 
Jailfdnt  errer  librement  les  vceux  &  les  ef- 
pérançes ,  excite  &  fatisfait  toujours  liiiia- 
Tome  IIL  F  f 
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gination.  Que  cette  idée  augmente  votre 
compaOïon  ,  pour  ceux  qui  ,  en  fi  grand 
nombre,  croient  dans  leur  abandon  &  leur 
touchante  limplicité ,  que  les  Rois  peuvent 
remédier  à  tous  leurs  maux,  &  que  cette 
même  idée  vous  préferve  d'un  orgueil  pré- 
maturé. La  feule  opinion  jufle  ,  elt  celle  qui 
nous  fuit  ;  la  feule  gloire  réelle ,  eit  celle  qui 
s'attache  à  notre  mémoire.  Aujourd'hui  ma 
tâche  ell  finie ,  &  vous  allez  commencer  la 
vôtre  ;  oui ,  dans  un  moment ,  cette  Cour 
qui  m'environne,  va  vous  fervir  de  cortège; 
dans  un  moment  le  tambour  de  la  garde  va 
fe  faire  entendre  pour  vous ,  &  tout  l'appa- 
reil du  trône  fe  déployera  devant  vos  yeux: 
ne  vous  laiffez  point  éblouir  par  cet  briU 
lantes  fédudions  du  rang  fupréme ,  &  défen- 
dez-vous fur 'tout,  des  faufl'es  idées  qu'on 
voudra  vous  donner  de  la  grandeur  des 
Rois  :  on  vous  rendra  jaloux  de  la  puiffance 
des  autres  nations,  avant  que  vous  ayez  eu 
le  tems  de  connoître  la  vôtre;  on  vous  pref- 
Cera  de  porter  atteinte  à  leur  félicité ,  avant 
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que  vous  ayez  eu  le  tems  de  réfléchir  fur  le 
bien  que  vous  pouvez  faire  à  vos  propres 
lujets  ;  on  vous  parlera  de  troubler  la  paix 
du  monde  ,  avant  que  vous  ayez  alTuré  l'or- 
dre au-dedans  de  votre  Royaume  ;  &  Ton 
vous  occupera  de  l'aggrandilTement  de  vo^ 
poOTcflîons ,  avant  que  vous  ayez  feulement 
étudié  ce  qu'il  faut  de  foins  &  de  connoif- 
fances ,  pour  gouverner  fagement  la  plus 
petite  de  vos  provinces.  Ah  !  défiez-vous  de 
tant  de  projets ,   avec  lefquels  on  cherche  à 
féduire  l'ambition  &  la  vanité  des  Princes  , 
ou  à  faire  naître  en  eux  ces  paffions:  défiez- 
vous  de  tant  de  projets,   avec  lefquels  oa 
cherche  à  leur  faire  oublier ,  &  les  bornes 
de  leurs  facultés ,  &  la  brièveté  de  leur  vie,' 
&  tout  ce  qu'ils  ont  de  commun    av-ec  les 
autres  hommes  :  reftez  près  de  moi ,   moQ 
fils ,  afin  d'apprendre  que  le  Souverain  du. 
plus  puiflTant  Empire,   difparoît  de  la  tenc 
avec   moins    de  bruit,    qu'une  feuille   qui 
tombe  ou  qu'une  lueur  qui  s'éteint, 

ffi 
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"d'Hip^lTRE     XXXVI. 

ET    DERNIER. 

L  eu  tems  de  finir;  il  eil:  teiiis  de  ter-» 
piiner  la  tâche  que  je  m'étois  propofée;  elle 
a  été  pénible  pour  moi,  non  par  les  recher- 
ches ,  non  par  les  travaux ,  non  par  la 
îîiéditation  foutenue  qu'exigeoit  un  pareil 
puvragp  5  „iiWis  pat  les  fouvenirs  qui  s'unif- 
foient  malgré  moi,  à  toutes  mes  penfées'» 
pu  plutôt  à  tous  mes  lentiments.  Je  recon- 
jiois  plus,  q^ue  pei:fonne  nç  pourra  le  taire, 
combieniîïes  forces  étoient  peu, proportion- 
nées c^ix  moyens  néceffaires  pour  exécuter 
le  plan  que  j'avois  conçu  ;  mais  entraîné 
par  une  idée  prédominante  ,  l'homme  fe 
porte  en  avant,  fans  melijrer  exactement 
l'efpacG -qu'il doit  parcourir.  Cependant,  me 
ferois-je  tellemeiit  trompé  ,  qu'aucun  avan- 
tage ne  ré  fui  tât  de  mes  intentions  &  dejnes 
efforts?  C^iî'on  ne  mette, .fi  l'on  veut  y. iml 
prix ,   ni  aux  réflexions  qui  m'ont  para  fe 
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rapporter  au  bien  général ,  ni  aux  mouve- 
ments d'un  cœur  animé  par  de  grands  mo- 
tifs: toute   fatisfaétion  ne  me  fera  point  otée 
fî  l'on  apperçoit  du  moins ,   qu'en  raflem- 
blant  avec  ordre  une  multitude  de  connoif- 
fances  intéreiïantes ,  j'ai  offert  des  fecours  k 
la  méditation  des  hommes  d'Etat ,  &  de  tous 
ceux  qui  fe  deftinent  à  l'adminiitration  des 
affaires  publiques.  Je  dirai  plus  encore: "ce 
n'clt  pas  même  de  l'exaditude  de  tous  les 
détails ,  que  dépend  Tutilité  de  cette  partie 
de  mon  ouvrage  ;  c'eft  plutôt  de  l'enchaîne- 
ment &  de  l'ordonnance  qui  aident  à  poffé- 
der  facilement  l'enfemble,  &  qui  donnent  le 
moyen  de  découvrir  fans  peine  ,  les  erreurs 
&  les  changements  :   auiîi  je  puis  dire  avec 
vérité  ,  qu'en  confidérant  feule.r/ent  fous  ce 
rapport  l'ouvrage  que  je  publie  ,  je  ne  fais 
<guel  prix  je  n'euiïe  pas  mis  à  un  pareil  fe- 
cours ;  je  ne  fais  quel  lacriHce  particulier  je 
n'eulfe  pas  tait  pour  l'obtenir ,  û  lors  que  je 
fuis  entré  dans  l'adminKtration ,   quelqu'un 
eut  pu  me  l'offrir.  , 

Ff  z 
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On  ne  feroit  point  furpris  de  cette  affer- 
tion,  fi  l'on  favoit  comme  moi,  par  expé- 
rience 5  à  quel  point  toutes  les  notions  utile» 
font  dans  la  confufion  :  enforte  qu'au  milieu 
de  ce  défordre ,  l'adminiflration  des  finances 
cft  plutôt  une  école  ,   qu'un  moyen  aclif  & 
prompt  de  faire  le  bien:  peut-être  même, 
qu'à  plufieurs  miniftres  bien  intentionnés  j  il 
n'a  fouvent  manqué  pour  concourir  efficace- 
ment à  l'avantage  du  Royaume ,  que  d'avoir 
pu  pénétrer  le  cahos  qui  s'ofifroit  à  leur  vue  ; 
&  quelquefois  aufTi ,  ils  fe  font  laiffés  aller  à 
l'idée  que  tout  étoit  bien ,  afin  de  s'affranchir 
des  travaux  qui  devenoient  néceffaires  pour 
démêler  les  traces  de  la  raifon  &  de  la  vé- 
rité ,  au  milieu  des  ténèbres  dont  l'admipif- 
tration  fe  trouve  environnée. 

Quelques  perfonnes  diront  peut-être,  que 
î'aurois  dû  me  borner  à  remettre  au  départe- 
ment des  finances ,  le  réfultat  des  recherches 
&  des  réflexions  auxquelles  je  me  fuis  livré 
dans  ma  retraite  ;  mais  fe  donne-t-on  tant  de 
peines,  uniquement  pour  groffir  cet  amas  de 
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papiers ,  que  le  tems  couvre  de  fa  poufîiere, 
après  qu'un  commis  en  a  tiré  quelques  lam- 
beaux félon  fon  intelligence  ou  fon  loifir  ? 
D'ailleurs  ,  s'il  efl  important  de  multiplier  les 
moyens  d'inftruclion  pour  tous  ceux  qui  de- 
vront participer  un  jour  au  Gouvernement  ^ 
il  n'eft  pas  moins  eflentiel  d'éclairer  le  tribu- 
nal devant  lequel  ils  feront  appelles  à  com- 
paroître ,  &  ce  tribunal  efl  celui  de  l'opinion 
publique.  Qu'on  n'en  doute  point ,  ce  font 
les  lumières  générales  qui  deviennent  tôt  ou 
tard  le  principe  agiffant  du  bien  de  l'Etat  ; 
&  il  n'y  aura  jamais  de  fauve-garde  puilTante 
contre  les  erreurs  &  les  faux  fyftêmes ,  tant 
que  l'opinion  publique  fera  foible  en  fes  ju- 
gements ,  incertaine  en  fa  fcience ,  &  diftraite 
dans  fon  attention.  Ce  font  ces  réflexions  qui 
m'ont  animé  ,  lorfque  j'ai  entrepris  de  dépo, 
fer  ici  quelques  penfées  :  j'ai  vu  les  meilleu- 
res inftitutions ,  n'avoir  pour  unique  appui  - 
que  l'homme  à  qui  la  conception  en  étoit 
due  ;  j'ai  vu  fes  plans  &  fes  travaux  difpa- 
roître  avec  fa  perfonne  ;  j'ai  vu  les  miniftres 
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des  finances  fe  joucx'-  des  idées  de  leurs  pré- 
décôffcurs ,  comme  fi  l'autorité  du  Souve- 
rain ne  les  avoit  p?s  conlacrées  ;  &  j'ai  viî 
le  plus  petit  amour-propre  ,  l'emporter  à 
chaque  inftant ,  fur  les  vues  ge'nérales  d'or- 
dre &  de  perfedion.  Il  feut  donc  un  foutien 
contre  cette  vacillation  coîjtinueile,  il  faut 
comjiie  U'i  arrêt  à  cette  adminiftration  fans 
tenue  ;  &  ce  fervice  important,  on  ne  peut 
l'attendre  que  de  la  progreffion  des  lumiè- 
res ,  &  de  la  force  réliltante  de  l'opinion 
publique.  Sans  doute  Tindrudion  qui  doit 
fervir  de  guide  à  cette  opinion  ,  iie  s'étend 
&  ne  s'affermit  que  par  des  degrés  infenfi- 
blés  ;  mais  ces  digues  puilTantes  ,  capables 
aujourd'hui  d'oppofer  un  frein  aux  eifortsde 
la  mer,  ce  font  des  grains  de  fable  accumulés 
&  reiïerrés  par  le  tems  qui  les  ont  élevées. 

Les  enfeignements ,  les  grands  exemples, 
n'ont  pas  toujours  dés  effets  rapides  ,  & 
l'impreflion  n'en  effc  pas  univerfelle  ;  mais 
les  hommes  clair-voyants  en  diftinguent  la 
trace ,  tantôt  dans  ce  qu'on  fait ,  Se  tantôt 
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dans  ce  qu'on  n'ofe  faire  ,  qiieiquefois  dans 
l'obièrvation  exacte  des  bons  principes ,  & 
plus  fouvent  dans  leur  adoption  partielle  ; 
quelquefois  dans  un   amour  lîncere  de  l'or- 
dre &  de  la  vertu,  &  quelquefois  aufTi  dans 
une  politique  attedation   de  ce  fentiment: 
les  efprits ,  les  caraderes ,  prennent  diverfes 
formes  ;  mais  tout  fe  reffent   par  degrés  , 
d'une  impulfion  que  le  public  partage.  C'eft 
donc  fa  langueur  &  fon  ignorance  qu'il  faut 
fur  -  tout  redouter  ;   c'eft  une  nonchalance 
générale  qui  détache  des   penfées  grandes 
ou  utiles ,  &  qui  laiflTant  un  libre  cours  aux 
erreurs  de   ceux  qui  gouvernent  ,  femble 
livrer  le  monde  k  fa  propre  deftinée.  Hélas  ! 
faut-il  le  dire?  le  tems  preffe  peut-être  pour 
entretenir  les  hommes  du  bien  public  ;  le 
tems  preffe  peut-être  pour  fixer  leur  atten- 
tion fur  les  différents  rapports  qui  les  unif- 
fent  ;    chaque  jour  on   s'ifole   davantage  , 
chaque  jour   quelque    Hen   fe  relâche  ,   & 
chaque  jour  auffi ,  l'efprit  d'indifférence  fait 
un  nouveau  progrès  ;   on   eft  encore  raUié 
par  les  vieux  noms  dlhonneur  &  de  patrie  y 
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mais  leur  acception  Te  refferre  ;  mais  ils  fer- 
vent bien  moins  de  motifs  aux  fentiments 
profpéres ,  que  de  prétexte  aux  paflîons  def- 
trudives  :  enfin ,  puifque  les  vertus  plus  que 
jamais,  femblent  avoir  befoin  d'un  théâtre , 
il  devient  infiniment  effcntiel  que- l'opinion 
publique  excite  les  adeurs  :  il  faut  donc  la 
Ibutenir,  cette  opinion,  il  faut  l'éclairer,  il  faut 
l'appeller  au  fecours  des  idées  qui  intéref- 
fent  véritablement  le  bonheur  des  hommes. 
Qu'on  excufe  donc  le  motif  &  le  but  de  cet 
ouvrage  :  j'ai  été  encouragé,  non  par  aucune 
préfomption  ,  non  par  aucune  fauffe  idée  de 
mes  talents  ;   mais  il  m'a  femblé  que  je  me 
trouvois   dans   des  circonftances  peu  com- 
munes ,   &  que  je  devois  quelque  chofe  au 
hafard  qui  les  avoit  raOTemblées  :    en  effet, 
fi  l'on  arrête  fon  attention  fur  cette  longue 
fuite  d'adminiftrateurs    des  finances  ,    l'on 
verra  ,  qu'à  très-peu  d'exceptions  près ,  les 
uns  font  morts  dans  le  cours  de  leur  minif- 
tere  ;  que  d'autres ,    &  c'eft  le  plus  grand 
nombre ,  y  ont  vécu  comme  n'y  étant  pas , 
m  y  ont  féjourné  comme  dans  un  lieu  d'ap- 
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parât  &  de  fortune ,  &  qu'ils  n'ont  guères 
emporté  de  leur  adminiftration  ,   que  la  no- 
menclature des  affaires  &  la  lifte  de  tous  les 
particuliers  qu'ils  ont  obligé ,  de  tous  les  in- 
grats qu'ils  ont  faits ,  &  qu'ils  ont  mérité  de 
faire  :  que  plufieurs  adminiftrateurs  encore , 
fans  principes  fixes ,  fans  opinion  qui  leur  fut 
propre,  ont  été  mus  dans  tous  les  fens,  parles 
diverfes  perfonnes  auxquelles  ils  ont  aban- 
donné leur  confiance  ;  cnforte  que  le  bien 
même  dont  ils  ont  été  l'inftrument ,  ils  n'ont 
pu  le  lier  à  aucune  fuite  de  penfées;  &]  au 
moment  où  ils  ont  été  éloignés  du  courant 
des  affaires,  ils  fefont  trouvés  ifolés ,  &  com- 
me féparés  de  leurs  propres  actions:  quelques 
réminifcences  leur  font  reftées;  mais  les  fou- 
vcnirs  même  les  plus  complets ,  ne  fufïîfent 
point- pour  mettre  en  état  de  donner  un 
corps  à  fes  connoiffances  :  car  tous  les  af- 
femblages  de  faits,  tous  les   calculs  d'une 
vafte  étendue,  font  une  fou rce  continuelle 
d'erreurs  &  de  confufion ,  fans  cette  lumière 
de  l'efprit  qui  avertit  des  vraifemblances , 
&  qui  par  le  fecours  des  rapprochements 
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&  des  comparaifons ,  offre  un  guide  de  pins 
pour  la  recherche   de  la  vérité. 

Je  puis  dire  ,  qu'au  moins  à  certains 
égards  ,  ma  fituation  a  été  différente  de 
celles  que  je  viens  de  décrire.  J'ai  fenti 
bientôt  le  befoin  que  j'avois  de  me  Ibute- 
nif  par  moi-même ,  &  je  ne  me  fuis  remis 
entre  les  mains  de  perlbnne  :  j'ai  cherché 
par- tout  des  inftrudions ,  j'ai  écouté,  j'ai 
confuité;  mais  ayant  toujours  ramené  les 
idées  des  autres  à  ma  réliexion ,  je  me 
fuis  trouvé  dans  la  folitude  avec  le  même 
fonds ,  pour  ainfi  dire ,  que  pendant  mon 
adminift ration ,  &  un  peu  plus  riche  peut- 
être,  parce  que  j'ai  eu  plus  de  tems  à  don- 
ner à  la  méditation  :  l'ordre  que  j'avois  tâché 
de  mettre  dans  les  connoiffances  que  j'ac- 
quérois ,  m'en  a  confervé  la  propriété;  & 
conmie  je  les  ai  hées  conftamment  à  quel- 
que projet ,  à  quelque  penfée  ,  aujourd'hui 
que  je  me  trouve,  comme  tous  les  miniïtres 
hors  de  place,  fans  fecours  &  fans  communi- 
cation avec  ceux  qui  dirigent  les  affaires,  je 
me  fuis  vu  cependant,en  état  de  former  un  en- 
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iemble  de  mes  connoifiTances  ^^  de  mes  idées-. 
Enfin,  quoique  j'aie  à  peine  été  cinq  ans  dans 
i'adniiniilration  des  finances,  j'oîeroisprefque 
dire,  que  cet  efpace  de  tems  a  été  plus  long 
pour  moi  que  pour  la  plupart  des  hommes: 
je  n'aie  été  diilrait,  ni  par  aucun  amufement, 
ni  par  aucune  idée  de  fortune ,  ni  par  aucun 
dclir  de  captiver  les  grands  ou  les  peribnnes 
en  faveur  ,  ni  par  aucune  de  ces  aclions  qu'ijl 
faut  s'appliquer  à  difiimuler  ,  ni  par  aucune 
^e  ces  prédilections  dont  il  faut  fans  celle 
défendre  les  motifs  :  enfin ,  j'ai  quitté  les  af- 
faires publiques ,  dans  un  âge  où  mon  ame 
reflentoit  encore  cette  ardeur ,  fans  laquelle 
toutes  les  idées  de  bien  public  deviennent 
languilTantes  ;  j'ai  donc  cru  que  dans  lafitua- 
tion  finguliere  où  je  me  trouvois ,  l'oifiveté 
du  reik  de  ma  vie,  (croit  une  forte  d'indif- 
férence; &  en  me  livrant  à  un  nouveau  tra- 
vail ,  je  me  fuis  iiacté  qu'on  accorderoit  du 
moins  à  mes  intentions ,  une  favorable  indul- 
gence. 

,     J'ai  peut-être  une  explication  à  donner  fur 
le  parti  que  j'ai  pris  de  faire  imprimer  cet  01&. 
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vrage,  fans  l'avoir  fournis  auparavant  à  lare- 
vifion  d'un  cenfeur;  mais  j'ai  cru  que  je  pou- 
vôis  remplir  cette  fonction  envers  moi-mêm^  ; 
j'ai  cru  que  je  devois  alTez  de  refped  aux  vérités 
qui intérefTent le  bonheur  des  hommes,  pour 
ofer  les  foumettre  diredement  au  jugement 
public;  j'ai  cru  iur-tout,  que  ce  n'étoit  pas 
au  tribunal  de  quelques  petites  pallions  que 
défi  grands  objets  dévoient  être  portés.  Je  ne 
faurois  d'ailleurs  préfumer  qu'on  put  défap- 
prouver  un  ouvrage,  où  la  morale  la  plus  pure 
a  conduit  mon  cœur  &  mes  expreflîons ,  où 
j'ai  développé  fi  fenfiblement  la  force  &  la 
puiflance  delà  France,  où  j'ai  refpedé  par-tout 
les  particuliers ,  les  corps  de  l'Etat ,  &  les  opi- 
nions qui  font  fondées  fur  les  loix  &  la  nature 
du  G  ou  vernement.  Que  fi  cette  confiance  étoit 
mal  fondée  ,  que  ii  de  nouveaux  triomphes 
dévoient  appartenir  à  ceux  dont  j'ai  déjà  réf. 
fenti  l'inimitié  ,  un  fentiment  intérieur  dont 
j'ai  déjà  connu  l'afiiitance ,  fera  de  nouveau 
ma  confolation.  Quefuis-je,  en  effet,  avec 
un  û  petit  nombre  d'annéesau-devant  de  moi  ! 
que  fuis-jCj  près  d'une  feule  vérité  utile,  près 
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d'une  feule  coniioiflance  inlhudive ,  qui 
tombant  dans  une  terre  fertile  ,  y  feroit  ger- 
mer des  fruits  long  -  tems  falutaires  !  Toui 
les  calculs  peribnnels  font  pleins  d'erreurs, 
&  le  tems  tôt  ou  tard,  détrompe  des  illufions 
les  plus  féduifantes  ;  l'homme  trouve  la  peine 
où  il  ne  fe  propofoit  que  des  fatisfadions  3 
la  luflîtudc  où  il  fe  promettoit  des  jouiffànces 
habituelles,  les  dégoûts  où  il  n'attendoit  que 
de  la  gloire  ;  it  voit  les  fantômes  de  fon  ima- 
gination briller  &  difparoitre  en  un  moment; 
l'efpérance  eft  déçue  par  la  réalité  ,  la  vanité 
par  fes  triomphes ,  l'ambition  par  fes  propres 
fuccès  ;  &  pour  fuffire  à  l'efpace  de  la  vie, 
on  a  befoin  d'un  renouvellement  continuel 
de  -goûts ,  de  fouhaits ,  &  de  volontés.  Il 
faut  donc,  au  miUeu  de  cette  fcene  mou- 
vante ,  s'appuyer  fur  quelque  principe  ;  Sç 
le  feul  qui  s'applique  à  tous  les  événements, 
le  feul  qui  puilfe  guider  l'intérêt  perfonnel 
en  fes  kicertitudes ,  le  feul  qui  puiffe  réfifter 
à  fes  agitations ,  c'elt  un  fentiment  profond 
de  fe-s  devoirs ,  c'efl:  une  noble  idée  de  l'or- 
die  Si  d«  h  vejrtu  j  il  fuut  tenir  à  cette  grande 
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chaîne  qui  unit  l'homnie  à  la  Ibciété  ,  fon 
efprit  à  la  connoiffance  du  bien  public,  ion 
anie  à  tous  les  hauts  fentiments  ,  &  Ta-  foible 
exiilence  à  la  plus  lublime  des  penlees  :  c'elt 
alors  qu'on  devient  fiir  de  foi-même  ;  c'eft 
alors  feulement ,  qu'on  croit  avoir  jeté  l'an- 
cre, &  qu'au  milieu  des  iliulions  du  monde, 
on  acquiert  delà  ilabiiité  dans  fes  opinions: 
alors,  fur-tout ,  on  fe  fent  preffé  d'appliquer 
fes  facultés  aux  objets  qui  en  étendent  l'ufa- 
ge  ,  &  qui  fembient  nous  aggrandir  à  nos 
propres  yeux  ;  alors  aufli ,  l'on  connoit  les 
vrais  encouragements  &  les  touchantes  con- 
folations  ;  &  quand  la  fin  des  vanités  s'avan- 
ce ,  &  quand  l'âge  arrive  où  l'on  voit  déjà 
paroitre  les  premières  ombres  de  l'inévittible 
nuit,  on  fe  trouve  moins  étranger  à  cet  obl- 
€ur  avenir,  on  s'en  approche  avec  plus  de 
calme,  &'l'on  ne  joint  pas  du  moins,  aux 
peines  d'une  ame  fenfible ,  le  regret  du  terns 
qu'on  a  perdu  ,  des  moments  qu'.oh»a  diflî- 
pés ,  &  des  forces  qu'on  a  négligées, 

FIN. 
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